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CATHOLIQUES INTÉGRAUX 

ou 

« CATHOLIQUES » TOUT COURT ? 

Le rôle de la presse intégralement catholique 


{Deuxième article) 


Le 1“ Janvier 1914, la Vigie, de Paris, publiait^ 
sous ce titre ; Pour le catholicisme intégral, l’ar¬ 
ticle qu’ôn va lire, extrait des Cahiers romains, 
qui sont, comme l’on sait, Tune des publications de 
ïAgence internationale « Pt orna » ; 

Le nouveau livre de AI. le Chanoine Gaudeau, 
Le Péril intérieur de l'Eglise, vient de paraître. C’est 
la reproduction d’articles déjà païus, notamment de 
ceux publiés par M. Gaudeau contre le Bulletin de 
la Semaine, Inutile d’ajouter que la doctrine théolo¬ 
gique bien connuei de M. Gaudeau a enrichi de 
pages intéressantes ce livre comme tous les autres 
du distingué auteur. 

Dans ce livre, M. Gaudeau a cru bon de se livrer 
à des critiques contre le titre d’« intégral » pris par 
des catholiques romains qui veulent pour de bon 
en finir avec le catholicisme libéral et minimiste. 


(1) Voir Foi Catholique, décembre 1913, p. 488. 
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Voici ce que M, Gaudeau écrit là-dessus, parmi 
les conclusions de son livre ; 

5° Nous douons être et nous intituler cailioliques tout 
court. Etre sincèrement, pleinement, entièrement catho¬ 
liques ; sur le terrain de la foi (et c’est sur celui-là que 
nous sommes), si on n’est pas catholique de cette façon, 
on n’est pas catholique du tout. Soyez même, si V(ms le 
voulez, intégralement catholiques, encore que cet adverbe 
soit déjà, en* français, d’une langue douteuse. Mais faut- 
il nous appeler catholiques intégraux ? Mon humble avis 
est franchement négatif. Passe pour l’adverbe, l’adjectif 
à mes yeux n’est pas bon. J’en développerai ailleurs les 
raisons ; j’en indique deux seulement entre beaucoup 
d’autres. 

D’abord parce que ce nom de catholiques intégraux est 
un barbarisme, et ce barbarisme grammatical pourrait 
bien en amener un autre : la grammaire est d’ordinaire 
protectrice du bon sens et des idées justes. En outre, 
nous intituler catholiques intégraux, c’est permettre aux 
modernistes, que nous combattons, de s’intituler catho^ 
lîques modérés ou conciliateurs ; c’est presque les y 
inviter. Or, c’est là précisément le mensonge dont vit 
l’erreur. Etre moderniste, au sens réel et théologique du 
mot, -c’-est n’être plus catholique : c’est ce nom, c’est ce 
masque qu’il faut leur arracher : persona quam indue- 
Tant illis detracta. « Modérés ou intransigeants, concilia¬ 
teurs ou intégristes^ écrit perfidement M. Imbart de la 
Tour, les catholiques sont divisés ». Et nous avons en¬ 
tendu M. Paul Sabatier déclarer qu’il y a deux catholi¬ 
cismes : celui de Rome et celui des modernistes, qui est 
le sien. Ne faisons pas le jeu de nos ennemis. Christia- 
nus mihi nomen, catholicus cognomen. C’est là notre 
acte de baptême ; tant que l’Eglise ne l’aura pas modifié, 
nous n’avons pas le droit d’y ajouter un iota. 

Ce langage ne peut pas ne pas surprendre quand 
il vient de la part d’un théolo-gien si distingué. 
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Dono, « catJtiolique tout court ». Pas même « catho¬ 
lique romain » ? Sans doùte, M. Gaudeaii n’osera 
pas renier ce titre officiel des enfants de l’Eglise 
catholique romaine. Or, s’il admet ce titre de 
« catholique romain »,tout son raisonnement tombe, 
cai' ce titre-là montre qu’il y a des gens qui préten¬ 
dent être des catholiques sans être romains, tels 
les « vieux-catholiques » d’hier, les « catholiques 
anglicans » d’aujourd’hui, aussi bien que les schis¬ 
matiques orientaux qui s’appellent « orthodoxes- 
catholiques ». 

Donc, de même qu’il y a des gens qui se disent 
« catholiques mais non pas romains » et en face de 
qui nous nous appelons et devons nous appeler 
« catholiques romains », de même il y a des gens 
qui acceptent ce dernier titre, mais en le « minimi¬ 
sant » dans son application ; le moins possible de 
religion dans les choses sociales, le moins possible 
de catholicisme dons les choses religieuses,le moins 
possible de romanisme dans les choses catholiques! 

Et il ne faut pas se le dissimuler : il n’y a pas 
seulement des farceurs et des traîtres dans ce 
monde-là. Nous, qui ne sommes pas des optimistes, 
nous constatons qu’il y a un tas de braves gens qui 
croient, en toute bonne foi, faire les affaires de la 
religion en la dissimulant le plus possible en face 
des autres pour ne pas les effaroucher, etc. 

Il y a des laïcs, des abbés, des religieux qui se 
laissent prendre à ce piège : ils trouvent que nous 
sommes des fanatiques, des trouble-fête, etc., etc. 

Eh bien I devant tout ce monde-là nous nous appe¬ 
lons : caholiques romains intégraux. Rien de plus 
logique, rien de plus net. 

Et nous ne comprenons pas où est le a barbaris¬ 
me ». Roger Duguet vient d’établir, texte en mains. 
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que Veuilîot, « qui eut tou jours avec lui le Pape et 
•la grammaire », comme dis-ait un de ses adversaires, 
n’a pas eu la moindre hésitation à employer l’ex¬ 
pression (( catholique intégral ». D’ailleurs, le dis¬ 
tingué théologien de Paris sait bien que chaque 
science a droit à sa terminologie déduite logique¬ 
ment du dictionnaire commun. 

Le Pape vient d’écrire au R. P. Ghiaudano : « inté¬ 
gré cathoUcarum... intégralement catholiques l 

« Passe pour l’adverbe » dit le chanoine Gaudeau, 
Vous verrez que le Pape dira quelque chose de 
mieux pour l’adverbe et même pour l’adjectif, l’un 
et l’autre déjà largement employés par des chefs de 
la hiérarchie catholique. 

Mais il y. a un point contre lequel nous ne poUr 
vous pias ne pas protester. C'est quand, répétant 
la fable du loup et de l’agneau, M. Gaudeau affirme 
qu’à s’intituler (c catholiques intégraux » on auto¬ 
rise les modernistes, on les invite même à s’intitu¬ 
ler « catholiques modérés ou conciliateurs ». 

Donc, d’après lui, l’appellation de « catholiques 
intégraux » provoquerait celle de catholiques mo¬ 
dérés, etc. Or, c’est le contraire qui est la vérité ; 
il suffit de regai’der autour de soi pour le constater. 
Ce sont les appellations de catholiques libéraux, 
sociaux, etc., qui ont rendu oppoi-tune celle de ca¬ 
tholiques intégraux .Depuis quatre-vingts ans il y a 
officiellement en France un catholicisme libéral ou 
un liljéralisme catholique, ce qui revient au même, 
car celui qui est pour les libéraux un libéral catho¬ 
lique, est, pour les catholiques, un catholique li¬ 
béral. 

Pour soutenir sa thèse, M. Gaudeau remplace tou¬ 
jours l’expression a catholiques libéraux » par « mo¬ 
dernistes ». Il le fait même dans le texte des autres. 
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En effet, on se rappelle que S. E. le Cardinal An- 
drieu, dans sa* Déclaration contre le BvXletin de la 
Semaine avait écrit : « Considérant que le Bulletin 
de la Semaine inculque persévérainment à ses lec¬ 
teurs les tendances doctrinales du libéralisme catho¬ 
lique... » Or M. Gaudeau écrit (à la page 88) : 

A qui voudrait apprécier combien persévérammcait 
(selon le mot du cardinal Andrieu) le Bulletin de la Se^ 
mairie inculque à ses lecteurs les erreurs les plus perni¬ 
cieuses du modernisme... » - 

Il est facile de dire après cela que « être moder¬ 
niste, c’est n’être plus catholique )> : la question 
n’est pas là, La question est de fait : il y a des 
Eglises, des Sectes qui osent s’appeler officiellement 
oatnoliques, tout en ne reconnaissant pas le Saint- 
Siège. Voilà de beaux catholiques I nous dira M. le 
chanoine Gaudeau. Mais cela n’empêchera pas que 
le Saint-Siège ait fait adopter par ses fidèles le 
litre officiel de « catholique romain ». 

Gr, il y a des catlioliques qui se disent romains, 
voire qui le isont... jusqu’à un certain point. Ils pré¬ 
tendent être des catholiques « romains » et crient 
que c'est une infamie de les soupçonner. Eh bien ! 
tout bonnement nous leur disons : Etes-vous des 
catholiques romains intégraux ou intégralement ro¬ 
mains, c’est-à-dire reconnaissez-vous l'autorité reli¬ 
gieuse dans toutes les questions morales ou qui 
intéressent la moiale, y compris les questions poli¬ 
tiques, économiques, etc. en tant qu’elles sont mo¬ 
rales ou qu’elles intéressent la foi, la morale, la 
discipline catholique ? — Non ? Eh bien, vous êtes 
de faux catholiques romains, parce que vous ne 
l’êtes pas intégralement, parce que nous n’êles pas 
des catholiques intégraux ! 
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Voilà la qaestioii pratique. La force des choses a 
fait naître le titre de catholique intégral, la même 
force le maintiendra. 

{Cahiers Romains.) 

A cet article, j'ai cru devoir répondre par la 
lettre suivante : 


Paiâs, le 5 Janvier 1914. 

Monsieu]' le Directeur de 

VAgence Internationale « Roma », 

La Vigie du 1®' Janvier reproduit {intégralement^ 
je suppose) un article tiré de votre feuille et intitulé 
Pour le catholicisme intégral. Cet article me prend 
assez vivement -à partie au sujet des j’éserves indi¬ 
quées dans l’une des conclusions de mon récent 
volume : Le péril intérieur de l'Eglise^ et relatives 
au nom- de catholiquesAntégraux : nom que vous 
voudriez voir arborer dans le monde entier par tout 
ceux qui luttent pour l’intégrité de la foi contre les 
erreurs modernes. 

Plus j’étudie la question, et plus je me convaincs 
que ajouter au nom de catholiques un qualificatif 
quelconque habituel^ distinciil^ destiné à compléter 
ce nom de catlioliques, qui sans cela ne paraîtrait 
pas suffisant à exprimer l’intégrité de la foi au sein 
de la véritable Eglise, est une entreprise qui, à tout 
le moins, ne saurait en aucun cas émaner que de 
la suprême autorité ecclésiastique ; et que ceux qui 
l’ont conçue (avec les meilleures intentions du 
monde) ne semblent pas avoir soupçonné la gravité, 
j'allais dire l’énormdté d’un tel dessein, abordé sur¬ 
tout d’autorité privée. 
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Vous me permettrez d’abord, Monsieur le Direc¬ 
teur, de déblayer le terrain en répondant à certai¬ 
nes critiques formulées dans votre article, et maté¬ 
riellement inexactes. Vous dites : 

Pour soutenir sa thèse, M. Gaudeau remplace toujours 
l’expression » catholiques libéraux » par » modernistes )>. 
Il le fait même dans le texte des autres. 

En effet, on se rappelle que S. E. le Cardinal Andrieu, 
dans sa déclaration contre le Bulletin de la Semaine^ 
avait écrit : « Considérant (^ue le Bulletin ds la Semaine 
inculque persévéramment à ses lecteurs les tendances 
doctrinales du libéralisme catholique... » Or, M. Gaudeau 
écrit (à la page 88) : 

« A qui voudrait apprécier combien persévéramment 
(selon le mot du Cardinal Andrieu) le Bulletin de la 
Semaine inculque à ses lecteurs les erreurs les plus per¬ 
nicieuses du modernisme... » 

C’est ainsi que vous écrivez ma phrase. Or, voici 
comment elle est écrite dans mon livre (recomman¬ 
dez, je vous prie, à votre prote de soigner les guil¬ 
lemets dans ce qui va suivre) : 

A qui voudrait apprécier combien » persévéramment >», 
selon le mot du Cardinal Andrieu, le Bulletin inculque à 
ses lecteurs les erreurs les plus pernicieuses du moder- 
nime... 

Sous oetle forme, il apparaît immédiatement à 
tous les yeux que le mot « persévéramment », le 
seul encadré par moi de guillemets (supprimés par 
vous), est aussi le seul mot du Cardinal Andrieu 
auquel je me réfère, et que je n’attribue nullement 
au Cardinal le reste de ma phrase, comme vous vou¬ 
driez le faire croire, mais à moi seul. 

Ajouter indûment des guillemets est parfois dan¬ 
gereux, Monsieur le Directeur ; les supprimer, fût- 
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ce par légèreté, dans le texte d’autrui, de façon à 
dénaturer ce texte, peut être fort commode, mais je 
laisse à vos lecteurs à apprécier la valeur critique 
de oe procédé. 

Il est tout à fait inexact que je « remplace toujours 
l’expression catholiques libéraux par modernistes ». 
Je vous renvoie aux longs chapitres de mon livre 
•où je traite du libéralisme du Bulletin de la Se¬ 
maine, du libéralisme de M. Lemire, du libéralisme 
en Belgique, etc. Quant à la connexité entre ces 
deux erreurs, le modernisme et le libéralisme con¬ 
damné, la nieriez-vous, par hasard, Monsieur le Di¬ 
recteur ? Je vous renverrais aux mêmes chapitres, 
■où elle est démontrée, et... au « pro-gramme des ca- 
tholiques-romains-intégraux )) publié dans le même 
numéro de la Vigie du l®"" Janvier, et qui la met en 
pleine lumière. Le modernisme est le genre ; le li¬ 
béralisme condanmé est l’espèce. 

Allons plus lO'in. Votre raisonnement est celui-ci : 
Nous devons nous appeler catholiques intégraux, 
parce que nous attaquons non seulement le moder¬ 
nisme, mais lé libéralisme dit catholique ou catho¬ 
licisme libéial, et encore le catho'licisme « social », 
etc. 

De deux choses l’une : ou les doctrines que vous 
attaquez portent de façon ou d’autre, de près ou de 
loin, atteinte à la foi, ou elles la laissent pleinement 
intacte. Si elles y portent atteinle (et cela est hors 
de doute quand il s’agit réellement de l’erreur du 
libéralisme et de certaines théories de certains ca¬ 
tholiques dit « sociaux »), alors c’est le catholicisme 
tout court qui est en jeu ; seulement il vous incombe 
de prouver, pour chaque cas, qu’il s’agit bien d’er- 
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reurs de cetbe sorte. Si les doctrines que vous atta¬ 
quez laissaient au contraire la foi pleinement in¬ 
tacte, alors ceux qui les professent seraient, eu 
tant que catholiques, aussi intérjraux- que vous. 

Il faut dire la meme chose de ce minimisme dont 
vous faites rantithèse de votre intégralisme. Le seul 
minimisme doctrinal condamnable est celui au sujet 
duquel on peut démontrer que, de manière ou d’au¬ 
tre, il met en danger la foi catholique tout court. 

Hors de celte règle, il n’y a que vague et confu¬ 
sion, arbitraire, gâchis, risque de procès de ten¬ 
dance au mauvais sens du terme, danger réel (en 
dépit de l’abus que nos adversaires font de ce mot) 
d'involontaire surenchère. 

Vous dites : Nous nous appelons bien catholiques 
romains : pourquoi pas catholiques intégraux ? 

L’inférence est vraiment admirable ! Qui donc, 
s’il vous plaît, a fait romain^ baptisé romain le ca¬ 
tholicisme ? Es Lee une agence internationale quel¬ 
conque ? Est-ce une autorité humaine, fût-elle la 
plus haute de toutes ? N’est-ce pas Dieu tout seul ? 
Et ce nom de romain, il a été par Dieu, non pas 
ajouté, mais incorporé, intégTé, identifié au nom de 
catholique. Le titre de romain ne distingue pas cer¬ 
tains catholiques de certains autres catholiques, qui 
seraient réellement catholiques sans être romains. 
On ri'est catholique, dans le domaine de la foi, que- 
dans la mesure où on est romain ; et on n’est ro¬ 
main que parce qu’on est catholique. C’est la thèse 
élémentaire de tous les manuels de théologie : je 
rougirais d’y insister. Si, en vous intitulant catho¬ 
lique romain, vous prétendiez ajouter vraiment 
quelque chose à votre nom de catholique, et 
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VOUS différencier par là d'autres croyants qui se¬ 
raient réelleiiient catholiques, vous seriez dans la 
plus grave des erreurs. Est-ce qu’à vos yeux les 
meux-catholiques^ les catholiques-anglicŒns, les or- 
ihodoies-cathoUqHes d’OrieiiL, (vous auriez pu ajou¬ 
ter les membres de la prétendue- église catholique- 
française d'un Chatel, d’un Loyson, d’un Villatte) 
seraient réellement des catholiques ? Quelqu’un 
même hors de l’Egliso, a-t-il jamais pris au sérieux 
leur catholicisme ? Ne savez-vous pas que même en 
Angleterre, vis-à-vis de certaines sectes, l’addition- 
du mot romain au mot catholique devient de moins 
•en moins utile, fùt-ce comme signe distinctif pure¬ 
ment extrinsèque, à plus forte raison intrinsèque 
et doctrinal, ce que voudrait être votre nom de ca- 
iholiques intégraux ?... 

Au cours des sièclqs, chaque hérésie qui s’est dé¬ 
tachée de l'Eglise l’a fait précisément en prétendant 
ajouter au nom de catholique une épithète qui en 
modifiait et en altérait le eems. L’E-glise n'a eu 
qu’une chose à faire : rester catholique tout court : 
c’est ce qu’elle a fait. « Toutes les sectes ont deux 
noms, écrit Joseph de Maistre... Le catholique seul 
est appelé comme il s'appelle et n'a qu'un nom pour 
tous les hommes, » {du Pape, 1. 4, c. 5, cité par le 
Cardinal pillot, de Ecclesia Christi, I, p. 229). 

C’est la traduction de la parole de saint Augustin : 
•<( No-tre peuple se distingue de tout ce qui porte un 
nom hérétique par cette unique appellation : il est 
«catholique. Ab hæretico nomine noster populus hac 
■appellatione dividitur, cum catholicus dicitur, » {De 
vera religione, cap. 6.) 

Si, en face de chaque hérésie nouvelle, l’Eglise 
catholique eût dû ajouter une épithète à son nom 
pour s’en distinguer, quelle litanie il nous faudrait 
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aujourd’hui égrener pour dire qui nous sommes ! 
Au contraire, elle n’a jamais permis que, dans sa 
langue et dans celle de ses enfants, ce nom de ca¬ 
tholique pût devenir un mot équivoque. Or, toute 
addition habituelle amènerait ce danger. Celle de ca¬ 
tholiques intégraux n’est en soi qu’un pléonasme ; 
mais il y a des pléonasmes nullement in offensifs : 
quod reüundat viiiai. 

Nous devons empêcher à tout prix que ceux qui 
professent les erreurs du modernisme et du libéra¬ 
lisme ne puissent se dire et se faire croire catholi¬ 
ques. 

« La question n’est pas là w dites-vous, Monsieur 
le Directeur. Elle n’est que là. L'unique objectif des 
hérétiques et des hérétisants de nos jours es.t de 
garder le masque du catholicisme. Toutes les héré¬ 
sies l’ont essayé, mais aucun© avec autant de perfi¬ 
die et de ténacité que celle-ci : c’est son caractère 
spécifique. La méthode ne consiste donc pas à dire 
à nos adversaires : je suis intégral et vous ne l’êtes 
pas ; mais à prouver que leurs erreurs altèrent la 
foi. C’est avec des raisons et de la doctrine, et non 
pas avec une étiquette, que nous les vaincrons. 

Je sais mieux que personne, Monsieur le Direc¬ 
teur, combien cette bataille est dure, combien re¬ 
doutable et acharnée la conjuration d’erreurs qui 
nous enserre : j’ai l’honneur d’être, pour mon hum¬ 
ble part, en butte à ses haines. Raison de plus pour 
que les défenseurs de la foi se gardent, dans leur 
tactique, de toute manœuvre douteuse. 

Je n’ai attendu l’érudition de personne pour dé¬ 
couvrir que Louis Veuillot a employé, en passant, et 
comme synonyme de « catholique pur .et simple » 
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(c’esfc le nom qu’il aime), ce mot de « catholique in¬ 
tégral » (1). Rien d’étonnant à ce que tel ou tel écri¬ 
vain, tel ou tel prélat, l’emploie de la même manière^ 
C’est le cas de dire : la question n’est pas là. Lut¬ 
tons pour la vérité catholique intégrale^ pour la foi 
intégrale ; soyons intégralement catholiques : prou¬ 
vons surtout que nos adversaires ne le sont pas. A 
merveille ! Mais quant à prendre comme nom dis¬ 
tinctif habituel un autre nom doctrinal que celui 
de « catholiques « tout court, seule l’autorité su- 
pi'ême pourrait nous y convier. 

Lorsque vous essayez de ti’aduire l’éloge que le 
Pape a fait, dans une lettre ,des journaux entière¬ 
ment catlroliques, intégré catholicarum, par un 
ordre donné aux défenseurs de la pure doctrine de 
s’appeler catholiques intégraux^ vous me permet¬ 
trez, Monsieur le Directeur, de sourire sans répon¬ 
dre. 

Vous affirmez d'ailleurs, que « le Pape dira quel¬ 
que chose de mieux » (sic) : j’admire cette assu¬ 
rance, dont le caractère respectueux envere l’auto¬ 
rité souveraine m’échappe un peu ; et... j’attends, 
tout prêt à m’intituler archi-intégral, dès que le 
Pape aura fait un signe. 

Je professe naïvement, en effet, que l’autorité doc¬ 
trinale du Vatican est l’unique agence internatio¬ 
nale romaine à laquelle les catholiques qui veulent 
combattre efficacement les erreurs actuelles doivent 
demander leur mot d’ordre, leur programme et leur 
nom. 

Quant au caractère plus ou moins français de ce 
mot ; catholiques intégraux, vous souffrirez, Mon¬ 
sieur le Directeur de l’Agence internationale 


(1) Voir Foi Catholique^ décembre 1913, p. 489. 
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«( Roma », que nous traitions celte question entre 
Français. Je ne demtande pas mieux que de recevoir 
de Louis Veuillob des leçons de grammaire française; 
mais vous m'autoriserez à décliner celles qui passe¬ 
raient par le Corso Umberto. 113, au 2® étage. 

Puis-je espérer de votre équité et de votre obli¬ 
geance, Monsieur le Directeur, que vous voudrez 
bien porter ces rectifications à la connaissance de 
vos lecteurs et agréer, sans rancune, l’expression 
de mes respectueux et religieux sentiments in fide. 

Bernard Gaudeau. 


Cette lettre, qui me semblait contenir quelques 
raisons, 'le Directeur de l’Agence Internationale 
« Roma » (je ne veux pas dire son nom, quoique 
tout le monde le connaisse, et que précisément il 
me reproche, — chose assez inattendue à mon 
adresse, — de ne pas nommer mes contradicteurs!) 
vient de la publier dans les Cahiers Romaim du 
18 janvier, avec un commentaire dont il faut bien 
que je donne quelque idée à mes lecteurs. 

Ce commentaire se résume en trois affirmations 
(je ne dis pas démonstrations) : 

M. Gaudeau ne fait qu’entasser des « subtilités » 
et des « ingéniosités » sans objet.et sans portée. 

M. Gaudeau manque de conscience. 

M. Gaudeau ne sait pas le français et c’est à 
YAgeiice Internationale Roma » à le lui appren¬ 
dre. 


Foi Cath. - xm - 2. 
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Le Directeur de VAgence « Roma » feint d’abord 
de croire f[ue "je lui demande, par sommation 
légale, l’insertion de ma lettre, ce qui serait 
injuste, dit-il, puisque je ne nomme pas mes con¬ 
tradicteurs (?), tandis que ceux-ci sont obligés de 
me nommer pour me répondre [sic). 

Or, on vient de voir par la conelusion de mia 
lettre, que je ne faisais appel qu’à 1’ « équité » et 
à r U obligeance » de mon correspondant : seule¬ 
ment, comme le Directeur de VAgence « Roma » 
supprime ce passage de ma lettre, il £ait croire à 
ses lecteurs ce qu’il veut. 

Il affirme que les intégraux » n’ont jamais songé 
« à faire du mot intégral un complétif de caiholi- 
« que romain, comme si ce titre était incomplet », 
— alors que son article Pour le catholicisme inté¬ 
gral, qu’on a lu plus haut et auquel je viens de 
répondre, ne veut pas démontrer autre chose que 
la nécessité de ce complément. 

D’explications assez embrouillées au sujet d’un 
erratum dans le programme des <( catholiques 
romains intégraux », il ressort que, « en disant Ca¬ 
tholique romain intégral, on n’entend point modi¬ 
fier d’une façon quelconque le titre authentique 
et glorieux de Catholique-romain. » 

Une addition qui ne modifie rien, en aucun sens 
et d’une façon quelconque, ne signifie rien. Alors, 
à quoi bon l’employer, lorsqu’elle constitue, par 
dessus le marché, une nouveauté anti-tradition- 
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nelle et non sans danger ? L’incohérence est par¬ 
faite. 

On se so-iment de mon texte dénaturé par la sup¬ 
pression des guillemets qui encadraient le mot 
« persévéramment », emprunté par moi au Cardi¬ 
nal Andrieii. Traitant longuement, dans ce chapi¬ 
tre de mon livre, du modernisme du Bulletin de la 
Semaine, je n’avais à faire ressortir dans ce pas¬ 
sage que la justesse avec laquelle le Cardinal An- 
drieu avait caractérisé la méthode persévérante du 
Bulletin (1). Le. Directeur de VAgence « Borna » 
reconnaît que les guillemets « ont été réellement 
omis par mégarde », et il plaide la bonne foi. Dont 
acte. Je n’en doutais point d’ailleurs. 

Il avait prétendu prouver par là que je substi¬ 
tuais toujours au mot libéralisme ie mot moder¬ 
nisme. Il affirme aujourd’hui que, dans mes écrits, 
« j’évite artificieusement )> et d’une faç-on « inna¬ 
turelle » le mot Catholiques libéraux. Je ne me sa¬ 
vais pas si artificieux. En soi, il est exact que, au 
mot Catholiques libéraux, je préfère le mot : libé¬ 
raux prétendus catholiques, que j’emiploie souvent, 
afin de bien montrer que les catholiques qui profes¬ 
sent réellement Verreur du libéralisme, tiennent une 

(1) A plusieurs reprises, j’avais ciié la phrase com¬ 
plète du cardinal et prouvé qu’il avait, disais-je, <( visé 
au cœur » en dénonçant dans cette phrase le libéralisme 
du Bulletin. Cest ainsi que je <c remplace toujours », et 
« même dans le texte des autres », le mot libéralisme 
par le mot modernisme. 
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docü’ine log-iqu'ement incompatible avec la foi ca¬ 
tholique tOTit court. Le mot catholique libéral est 
une équivoque, et ce n’est point en nous intitulant 
catholiques intégraux que nous la ferons cesser, 
mais bien en prouvant .aux catholiques teintés ou 
tentés de libéralisme, que l’erreur qu'ils professent 
ou favorisent aboutirait logiquement à l’héré¬ 
sie, et que, c,hez le libéral prétendu catholique, la 
foi catholique tout court, consciemment ou non, 
est atteinte et altérée. « Ce sont, écrivent les 
Cahiers Rojnains, les appellations de catholiques 
libéraux, sociaux, etc. qui ont rendu opportune 
celle de catholiques intégraux. » C’est précisément 
tout le contraire. Ce sont ces ap'pellations diminu- 
tives et dissolvantes qui, en essayant d’adhérer 
à l’or pur du mot « catholi(|ue », rendent de plus 
en plus nécessaire le maintien jaloux, l’isolement 
magnifique et démonstratif du terme consacré. 

Suit tout 'le corps de ma lettre, où je résume, 
d’une façon qu’on a trouvée en général assez 
serrée, la doctrine traditionnelle relative au nom 
de Catholiques tout court, et les motifs de ne pas 
faire brèche à cette tradition. 

Que répond' le Directeur de VAgence « Roma »? 
« Mion Dieu, que de subtilités pour une question 
(( bien simple !... M. Gaudeau abuse vraiment de 
« son ingéniosité et il s’abuse s’il croit persuader 
« quelqu’un... » 

Et voilà ! Gomme raisons., comme théologie, 
c’est tout... Saint Augustin? Pure « subtilité » 1 
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Je me trompe. Le Directeur de Y Agence 
<( Roma » essaie de balbutier ceci : Autrefois il y 
a eu des catholiques qui se déclaraient intransi¬ 
geants. On ne les a jamais critiqués. Pourquoi 
critiquerait-on le nom de catholiques-romains- 
intégraux ? — Gomme si jamais personne avait 
essayé d’arborer ce nom de catholiques intransi¬ 
geants comme un nom doctrinal officiel, comme 
une ctif[uette permanente et distinctive, sous la¬ 
quelle un groupement de catholiques et de jour¬ 
naux eût eu la prétention de représenter la pure 
doctrine de l’Eglise ! 

L’évidente inexactitude et la faiblesse d’une telle 
défense sont vraiment plus éloquentes que tout le 
reste. 

En faveur du nom de « calholiijues intégraux », 
le Directeur de Y Agence « Roma » avait cité cette 
parole écrite par Pie X à la louange de journaux 
entièrement catholiques : intégré catholicarum, et 
il ajoutait r « Vous verrez que le Pape dira quel¬ 
que chose de mieux pour l’adverbe et même pour 
l’adjectif. » Je confessai, dans ma réponse, que le 
caractère respectueux de ces mots ; (c le Pape dira 
quelque chose de mieux », à l'égard de l’autorité 
souveraine-, m’échappait un peu. 

Là-dessus, le Directeur de Y Agence « Roma )>, 
sans pouvoir contester son texte, me prie tout bon¬ 
nement « d’avoir un peu plus de conscience ». Et 
il déclare qu'il avait voulu dire ceci : « Nous pen- 
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« sons que le P^ipe sera plus bon {sic) que vous 
« pouir l’adverbe intégralement et pour l’adjectif 
« intégral. » 

J’ avoue humblement que cette tentative d’expli¬ 
cation (?) me .paraît un aveu p'ur et simple, et que 
l’injure du Dii'ecteur de VAgence « Roma » laisse 
ma « conscience » parfaitement tranquille. D’ail¬ 
leurs, mon contradicteur ajoute, comme argument 
sans -réplique : « C'est une farce, la vôtre, il/. Gau- 
deau. » [sic). 

C’est dans cette langue un peu spéciale, que le 
Directeur de VAgence <( Roma » me signifie que 
cette agence est parfaitement outillée pour « très 
bien causer langue et littérature françaises » avec 
moi, « même à travers le 2® étage du n® 113 du 
Corso Umberto à Rome )>. 

Et. de ce deuxième étage, il me jette à la tête 
le dictionnaire de TAcadémie. 

J’avais écrit qu’on peut dire : Vintégralité d’une 
somme d’argent, mais qu’on dit plutôt : Viniégrité 
de la foi. 

Et M. lie Directeur de VAgence « Roma )> me dé¬ 
montre que mon langage n’est qu’un tissu de bar¬ 
barismes, puisque rAcadémde n’a pas encore ins¬ 
crit dans son dictionnaire le mot intégralité ! 
Attrape ! 

D’où il appert évidemment, n’est-ce pas, que les 
catholiques doivent .s’intituler désormais « catho- 
liques-romains-intégraux » ? 
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Décidément, mon cas est grave. La logique du 
Directeur de Y Agence « Roma et aussi sa lan¬ 
gue, S'Ont infiniment « plus bonnes » que les 
miennes. 

Le risible de la chose, c’est que ces jours der¬ 
niers, avant la publication de ma lettie, un ami 
de ce Directeur m’avait écrit : « La malice au sujet 
de la langue française, par laquelle vous terminez 
votre lettre, fera réellement de la peine au destina¬ 
taire : l'etranchezda. » 

Moi naïf et bon cœur, j’écrivis immédiatement 
au Directeur de VAgence « Roma » qu’il pouvait 
supprimer cet alinéa. J’en suis bien récompensé ! 

Voici un autre exertiple des leçons de français qui 
me sont données par M. le Directeur de VAgence 
« Roma » : « Si l’on dit, comme tant d’écrivains 
ecclésiastiques, Yintégrité de la foi, il faut bien en 
■déduire l’adjectif intégral pour désigner celui qui 
conserve entière et wante l’intégrité de la foi, car 
catholique intégral a un tout autre sens » (???). 
Comprenez-vous ce galimatias ? Moi pas. M. le 
Directeur de VAgence ^< Roma » termine son com¬ 
mentaire de ma lettre en disant que, à la page 287 
de mon livre Le Péril inténeur de VEglise^ je 

rcf-U'sc intégral comme un barbansmc ». Il fau¬ 
drait au moins être... exacts dans nos citations. 
M. le Directeur de YAgence « Roma » sait fort 
bien que je n’ai point dit cela du mot intégral, mais 
de cette expression : catholiques intégraux, ce qui 
n'est pas du tout la même chose, et que j’ai expli- 
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qué Icsi motifs de mon a^âs dans la foi Catholique 
•du 25 décembre 1913, p. 459, en ajoutant que 
je prenais ici le mot barbarisme en un sens large ; 
terme qui nest pas d’une très bonne langue. Em¬ 
ployer en passant un mot de langue douteuse peut 
être tolérable et parfois nécessaire en matière 
scientifique. En faire son nom propre, le nom des 
vrais catholiques {môme toute question tliéplogi- 
gue à part) est moins admissible. Il est évident 
que j'écj'is ceci pour les Français et non pour 
M. le Directeur de VAgence « Borna », ni pour 
ceux qui se contentent du charabia moitié italien, 
moitié allemand,- qui est la langue des Cahiers 
Romains (édition dite Irançaise) (1). 

J’ai réservé pour la fin le plus terrible grief du 
Directeur de VAgence <( Borna » contre ma lettre. 

Après avoir .démontré que, à tout le moins, l'au- 
lorité de l’Eglise pourrait seule nous convier à 
changer notre nom de « catholiques » tout court 
contre celui de « catholiques intégraux », j'‘ajou¬ 
tais : 


(1) On sei'ait fort indulgent pour les lapsus d’un étran¬ 
ger s'exerçant à écrire dans notre langue, n’était la pré¬ 
tention qui s'y ajoute. £a légèreté et l’audace sont peut- 
être les -doux caractères les plus frappants et les plus 
funestes de l'esprit contemporain. Il serait ifàcheux 
qu'on en retrouv:êt quelque trace dans une œuvre qui 
risquerait alors d’en communiquer aussi l'empreinte, à 
travers le monde, à tous les « intégraux » qu’elte pré¬ 
tend grouper. C’est Tun des aspects de la question. 
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« Je professe naïvement, en effet, que r.autorité 
idoetrinale du Vatican est Tunique agence interna¬ 
tionale romaine à laquelle les catholiques qui veu¬ 
lent combattre efficacement les errem’s actuelles, 
doivent demander leur mot d’ordre, leur pro¬ 
gramme et leur nom. » 

Ici le Directeur de l’Agence c; Roma » se Amile 
la face et lève les bras au ciel. Pour un peu, il 
crierait au sacrilège, devant ce « jeu de mots qui 
manque réellement de resipect au Saint-Siège ». 
Il enfle la voix : « Non, Monsieur le Chanoine, 
l’autorité pontificale n’e&t -pas une agence, fût-elle 
internationale et romaine. On ne parle pas ainsi 
du Saint-Siège. » 

Il déclare qu en me laissant commettre une telle 
faute, Dieu m’ « a puni {sic) de mes attaques 
contre le Directeur de VAgence « Romû ». Et il 
m’offre grotesquement ses (t condoléances ». 

M. le Directeur de VAgence « Roma » se mo¬ 
querait de no-us si nous prenions au sérieux cette 
petite comédie. Tout le monde, et lui tout le pre¬ 
mier, a vu dans ma phrase uniquement ce que 
j’j?’ ai mis (sous ime forme que je ne voulais 
pas pour liDi trop brutale) : à savoir, que les ca¬ 
tholiques doivent demander leur mot d’ordre, leur 
programme et leur nom à Tautorité de l’Eglise, et 
non pas à... l'Agence Internationale « Roma ». 

Si je Annulais être « ingénieux » et « subtil », je 
pouiiTais dire que ce n’est point offusquer la ma¬ 
jesté surnaturelle du- Pape que de Tappeler (au 



26 B. G\l:dEAü. — CATHOLIQUES INTÉGRAUX 

sens supérieur et transcendant du mot.) l’Agent 
souverain de Dieu auprès des hommes et des hom¬ 
mes auprès de Dieu. Tel est bien le rôle de l’Eglise 
et du Saint-Siège. Ce serait presque la traduction 
de ce que l’épître aux Hébreux dit de Jésus-Christ 
lui-même, qu’il traite auprès de Dieu les affaires 
des hommes, et réciproquement : pro hominibus 
conslituiiiir in iis quæ sunt ad Deum. 

Mais il est probable qu’une telle conception dé¬ 
passerait de beaucoup l’horizon du Directeur de 
VAgence Internationale « Roma » ; dans son 
(( agence », il semble percevoir surtout (son indi¬ 
gnation contre moi à propos de ce mot le prouve) 
une donnée infiniment moins idéale. C’est son af¬ 
faire. En tout cas il n’y a pas lieu, on le voit, de 
modifier les réserves que j’ai indiquées. Ces réser¬ 
ves ne portent nullement, comme il semble le 
croire, sur le nom de son agence. Il me dit 
qu’elle a aussi bien le droit de s’appeler 
VAgence Internationale « Roma » que ma « petite 
et vaillante revue » de s’appeler la foi Catholique. 
C’est incontestable. Oui, ma revue est c( petite » 
et modeste. Elle n’inonde point Tunivers d’une 
avalanche de feuilles quotidiennes, sans compter 
les volumineux cahiers hebdomadaires, destinées 
à éclairer <( Rome et le monde » (Urbi et Orbi^ tout 
simplement), et à régenter, sur le ton qu’on vient 
d'entendre, ceux qui ne sont pas de son avis. 

Les rései’ves que j’ai formulées portent donc sur 
ce titre de « catholiques intégraux » que VAgence 
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Internationale « Roma w voudrait voir arborer, 
&OUS &on initiative, dans le monde entier par tous 
les vrais catholiques. Elles portent, par suite, sur 
le groupement -dont cette agence tend, grâce à ce 
titre, à se faire le centre. 

C’est le 18 janvier {qn on veuille bien noter la 
date) que les Cahiers romains ont publié ma lettre 
du 5 avec les réflexions dont je viens de faire part à 
mes lecteurs. Le 20 janvier, la Croix de Paris pu¬ 
bliait cette même lettre de moi avec l’article qui 
l’avait provoquée. Ce simple rapprochement de 
dates prouve quelle valeur il convient d’attacher 
aux insinuations contenues dans la note que voici, 
publiée par la Vigie du 22 janvier : 


M. le Qiaiioine Gaudeau a bien voulu nous adresser 
copie de la lettre qu’il avait adressée aux Cahiers Ro¬ 
mains^ en réponse à l’aiiicle reproduit dans nos colon¬ 
nes. Nous attendions pour la publier avec quelques ex¬ 
plications complémentaires, que notre confrère de Rome 
ait eu le temps de la recevoir et d’y répondre. C’est une 
question d’élémentaire couiioisie et l’usage unanime de 
la presse. Cependant, avec une impatience que noua 
regrettons, M. le chanoine Gaudeau a fait insérer hier 
par la Croix, trop complaisante, cette lettre qui doit 
paraître seulement dans la Foi Catholique du 25 Jan¬ 
vier. Nos lecteurs voudront bien prendre acte de ces 
incorrections avant que nous n’en venions aux explica¬ 
tions nécessaires. 

Nous nous efforcerons, en effet, dans notre prochain 
numéro, de satisfaire pleinement M. le Chanoine Gau¬ 
deau. 
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Je n’ai point hésité, à l’occasion, à témoigner 
que la Vigie a fait preuve, en -certains cas, dans 
la lutte contre les erreurs du modernisme et -du 
libéralisme, d’une clairvoyance et d’un courage 
fort louables. Il est d’autant plus regrettable que 
son inféodation excessive à l'Agence Internationale 
« Roma » tende à accentuer en elle des outrances 
qui lui aliènent les sympathies non seulement, 
comme elle le croit, -des libéraux et des tièdes, 
mais de beaucoup d’excellents catholiques, amis 
du sérieux, de la force des raisons et de la mesure 
nécessaire idiitôl que la perpétuelle et injurieuse 
violence du langage. Il n’est pas. surprenant que 
les mêmes causes tendent à rapprocher d’elle les 
■esprits portés aux défauts contraires. 

A propos de la publication par la Croix de ma 
lettre à l'Agence Internationale « Roma », n’ai-je 
pas reçu un billet (d’ailleurs anonyme) dont l’a-u- 
teur me disait : « Je ne connais pas la question, 
« mais du moment que la Croix est de votre avis, 
« c'est que vous avez tort. » 

Je ne me suis jamais gcné (et je ferai -de même 
à l’avenir) jiour exprimer très franchement ma 
pensée au sujet de la Croix, même lorsque cette 
pensée était une critique. ]\Iais de là à la mentalité 
du correspondant que je viens de citer, on avouera 
qu’il y a loin. Or, cette mentalité n’est-elle .}3as 
entretenue par des appréciations comme celle-ci 
à l’adresse de la Croix : « Cet air de fausse et risi¬ 
ble ingénuité que lui donnent à chaque instant ome 



ou <( CATHOLIQUES )) TOITT COURT ? 29 

certaine incohérence de la direction et la parlaite 
incapacité doctrinale qui distingue une partie de 
ses rédacteurs (1). » (Notez que dans ces derniers 
mots on sent à merveille l’emploi de la figure de 
rhétorique qui prend la partie pour le tout, et qu’il 
s’agit des rédacteurs théologieirs). 

Un tel verdict, énoncé sur un tel ton, n'exige¬ 
rait-il pas au moins chez son auteur une « capa¬ 
cité doctrinale » incontestée et une autorité qui 
s’imposât ? 

Encore une fois, les excellentes intentions de ce 
journal, celles des rédacteurs de VAgence Interna¬ 
tionale « Roma », Futilité réelle que peuvent avoir 
parfois les informations de cette dernière, tout 
cela est hors de cause ; mais tout cela est parfaite¬ 
ment distinct et séparable des incom^énients que je 
me suis permis de signaler. 

Elevons-nous donc au-dessus des misères et des 
excès de la polémique. Revenons au point de vue 
doctrinal, le seul utile. 

J’espère l’avoir clairement expliqué : les réser¬ 
ves que j’ai cru devoir faire au sujet du mot inté¬ 
gral ne portent donc que sur un seul emploi de ce 
terme ; celui qui en ferait un qualificatif habituel 
et distinctif, accolé doctrinalement à ce nom pro¬ 
pre de « Catholique », qui est, de par la tradition 
de l’Eglise, un nom sacré et intangible ; emploi 

(1) Vigie du 22 janvier : article intitulé La Semaine 
religieuse. 
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qui, par suite, semblerait créer une catégorie de 
catholiques parmi les catholiques, et empêcherait 
de voir nettement que les partisans des erreurs du 
modernisme et du libéralisme, f[ue nous combat¬ 
tons, sont de « laux catholiques », comme le dit 
très justement, quelques lignes avant la fm de 
son article Pour le catholicisme intégral, le rédac¬ 
teur même des Cahiers Romains, auquel je répon¬ 
dais plus haut. 

Si ce sont de « faux catholiques )>, ils ne sont 
donc plus, objectivement et doctrinalement, « ca¬ 
tholiques » tout court ; ils ne sont même plus, en 
ce sens et à parler vrai, « catholiques » du tout. 
Et c’est toute ma thèse. 

Que nos journaux et nos revues soient donc, 
chacun dans la mesure de leurs forces, anti-moder¬ 
nistes, anti-relativistes, anti-libéralistes, franche¬ 
ment confessionnalistes ; qu’ils soient des journaux 
et des revues de doctrine catholique intégrale^ 
qu’ils soient intégralement catholiques : aucune 
équivoque dans ces termes. Mais quant à arborer 
un nom propre doctrinal nouveau, quant à créer 
plus ou moins bruyamment une sorte de trust des 
« organes catholiques intégraux », et surtout une 
sorte d’église des <f catholiques romains inté¬ 
graux », c’est tout autre chose. Cette étiquette per¬ 
manente ajoutée à ce nom propre: « Catholiques », 
soulève, quant au fond, (je crois l'avoir démontré) 
une question de tradition, une question de doc- 
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Irine, et en outre, quant à la forme, nous le ver¬ 
rons plus loin, une question de méthode, de pru- 
denoe et de mesui'e qui n’est point sans impor¬ 
tance. Insistons sur la question de doctrine. 

Dans un article très perfide (Démocratie, 29 dé¬ 
cembre), M. Fonsegrive écrit que les partisans de 
la doctrine catholique intégrale devraient « prou¬ 
ver que les autres sont héréti(|ues, schismatiques, 
ou autre chose dans ces goùts-là, » M. Fonsegrive 
dit plus vrai qu’il ne pense et qu’il ne voudrait 
dire. Oui, il nous incombe de prouver que la doc¬ 
trine de nos adversaires est, sinon formellement 
hérétique, du moins erronée ou conduit logique¬ 
ment à Terreur qui altère la foi. Mais quand 
M. Fonsegrive ajoute ; (c On s’en garde bien ; on 
les accuse simplement de faire des concessions », 
M. Fonsegrive énonce, et très sciemment, le con¬ 
traire de la vérité. Pour ne parler que de lui, ses 
eneurs ont été plus de cent fois relevées et « prou¬ 
vées » .Qu’il veuille bien se reporter seulement, 
d’après l’index de mon dernier volume, Le péril 
intérieur de VEgïise, aux quatorze ou quinze pas¬ 
sages où il est nommé à propos du Bulletin de la 
Semaine ; il y trouvera des « preuves » ou des élé¬ 
ments de « preuves » auxquels rien n’a été répli¬ 
qué. Et ce que j’essaie de faire dans une humble 
mesure, d’autres le font autant et mieux que moi, 
vis-à-vis dés innombrables « errants » d’aujour¬ 
d’hui. 
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C’est là l’unique méthode. Prouvons les erreurs 
(le eeux que nous ooinbattens. Mais pour cette 
œuvre, prendre l’étiquette permanente -de « catho¬ 
liques intégraux )> est inutile, et ne me paraît point 
sans inconvénients. 

Disons ; <( Doctrine intégrale, foi intégrale,, 
vérité intégrale >), très bien ; disons même (quoi¬ 
que avec certaines précautions) : « catholicisme 
intégral ». Mais grouper comme sous une étiquette 
« les catholiques intégraux » ? Prenons gar(ie I 
Ici, sans parler dt^ la question grammaticale, nous 
touchons au nom propre, au nom réservé, dont 
le sens doctrinal et historique est sacré. Cette dis¬ 
tinction ne paraîtra subtile qu’à ceux qui n’auront 
pas sérieusement réfléchi aux raisons exposées 
plus haut. 'C’est pourquoi si nous -disons : « catho¬ 
lique intégral » en passant et sans appuyer et 
comme synonyme évident de (( catholique )) pur et 
simple, (ainsi a fait Louis Veuillot) l’inco-nvénient 
est léger ; c’est l’étiquette permanente et distinctive 
qui soulève les objections indiquées. 

Seule, encore une fois, l’autorité compétente 
pourrait déclarer que le « catholique » tout court 
devra désormais s’intituler « catholique intégral ». 
D’ici là contentons-nous du nom qui a suffi à saint 
Augustin, à saint Thomas et à Bossuet : soyons 
« catholiques » tout simfpl(îment. Ce sera déjà 
bien joli. 
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c( Le .Saint-Siège, écrit M. le Directeur des 
Cahiers Romains (1), a fait adopter par ses fidèles 
le titre officiel de catholique romain ». 

Précisément ! Le jour où le Saint-Siège ferait 
adopter par ses fidèles le titre officiel de catholi¬ 
ques iniégrauXy nous serions d’accord. Donc il faut 
au moins attendre, c’est tout ce que j ai dit moi- 
même. Il paraît difficile de s’enferrer plus complè¬ 
tement. 

Encore, sous cette forme abso'lue, La proposi¬ 
tion de mon contradicteur est-elle équivoque et 
peu exacte. 

Pour exprimer l’intégrité de la foi, le mot ca¬ 
tholique à lui seul suffit. Le mot romain n’est pas 
nécessaire, précisément parce qu’il a plu à Dieu 
de mettre à Rome le centre vital du catholicisme, 
que dès lors le €albolkisme est romain, et qu’il 
n’y a pas d’autre Catholique que le Catholique 
romain. Le mot romain situe le catholicisme, il ne 
le spécifie pas. Il s’ensuit même qu’on ne devrait 
pas ajouter le mot romain au mol catholique^ hors 
le cas de nécessité extrinsèque^ lorsque cette ad¬ 
dition pourrait laisser croü'O qu’il y aurait un 
catholicisme réel qui ne serait pas romain. Eriger 
en nécessité ou même en utilité permanente l’addi¬ 
tion habituelle et constante du mot romain au mot 
catholiqwe, comme semblent le faire les « inté- 


(!) Pour le catholicisme intégral^ voir ci-dessus p. 9. 

Foi Caïh. - xiii - 3. 
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graux )), oe n’est ni dans l’usage de l’Eglise ni 
dans l’esprit de la théologie, préeisément pour le 
motif que je viens d’indiquer. 

A plus forte raison en est-il de même de toute 
autre épithète plus ou moins arbitraire, tel que le 
mot intégral. Voici en effet la question de doctrine 
qui se pose, et sur laquelle j’insiste. 

L’ « intégral » s’érige en antithèse vivante contre 
le catholique « libéral », le catholique <( social », 
le catholique « minimiste », le catholique « dimi¬ 
nué )), que sais-je encore ? A merveille. Mais, en¬ 
core une fois, de deux choses Tune, Ou il y a là des 
erreurs qu’on peut préciser, formuler, articuler et 
qui, de près ou de loin, portent atteinte à la foi. 
Alors formulez-les, prouvez-les, réfutez-les, mais 
à cette œuvre le « catholique tout court suffit, 
conformément à la tradition, puisque la doctrine 
catholique, La foi catholique- sont en cause. 

S’il n’y a, à aucun degré, d’erreurs de cette 
sorte dans les doctrines que vous combattez, alors 
ces doctrines laissent la foi pleinement intacte. 
Mais alors aussi ce que vous attaqueriez, ce se¬ 
raient donc ou des opinions libres, ou des tendan¬ 
ces vagues, imprécises, insaississables, qu’en réalité 
vous n’auriez pas le droit de censurer de la sorte. 
D’autant plus que par votre seul nom de catholi¬ 
ques romains intégraux (que vous déclarez syno¬ 
nyme de catholiques iparfaitement catholiques, 
parfaitement romains), vous mettriez les doctrines 
de vos adversaires hors d’un tel catholicisme. 



ou (I CATHOLIQUES )> TOUT COURT ? 35 

A ce raisonnement, déjà indiqué dans ma lettre, 
le rédacteur des Cahiers romains n’a même pas 
essayé de répliquer quoi que ce s-oit. 

Que si, dans le champ des opinions libres et 
controversées, vous déclarêz chercher à vous rap¬ 
procher le plus possible de l’esprit de l’Eglise, 
vous êtes' très louables, mais vous n’avez évidem¬ 
ment pas le droit de le faire sous une étiquette qui 
excluerait du catholicisme intégral des adversaires 
parfaitement l‘ondés> par hypothèse, à se dire, 
jusqu’à une décision de l’Eglise, aussi catholiques 
que vous. Dans ces conditions, votre cognomen 
deviendrait fatalement une étiquette de parti. 

Par tous les chemins, nous aboutissons donc à 
la même conclusion. Ce qui appelle des réserves, 
c’est l’étiquette érigée en titre permanent, en « tes- 
sère » d’un groupement plus ou moins internatio- 
nal. En réalité, voyez-vous, le seul groupement qui 
réalise le « catholicisme intégral )s c’est l’Eglise. 
Il ne peut pas y en avoir d’autre. 

Sur le fond des choses, les vrais catholiques 
s’entendraient fort aisément. Tous ceux qui ont le 
sens et l’instinct de l’orthodoxie vont d’eux-mêmes 
à laj réalité de ce que les intégraux appellent l’in- 
tégralisme, tout au moins dans la mesure où cet 
intégralisnie est le synonyme réel du « catholicis¬ 
me )) tout court. 

Et c’est pourquoi, loin d’être hostile aux inten¬ 
tions. de ceux qui s’appellent « intégraux », à leur 
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haine des erreurs contemporaines, du modernis¬ 
me ,du libéralisme, du minimisme, de tout ce qui 
altère et ternit la pui'eté de la doctrine, je n'ai fait 
autre chose, depuis que j’enseigne ou que je parle 
ou que j’écris, que d’essayer de prendre et de gar¬ 
der modestement mon rang dans cette bataille. 

C'est pourquoi aussi, parmi ceux qui ont cru 
pouvoir ou devoir prendre ce nom (sans avoir suf¬ 
fisamment examiné tous les points de vue de la 
question), — surtout parmi ceux qui ont témoigné 
leur sjmipathie aux vigoureuses et excellentes 
campagnes menées, par plusieurs de ceux qui 
s'appelaient intégraux, contre l’esprit du moder¬ 
nisme et de la Révolution, « je m’honore, comme 
je l’ai dit, de compter des amis, et de combattre 
avec eux, la main dans la main (1). Beaucoup 
d’entre eux ont bien, et même très bien mérité de 
la cause catholique (2). Et quelques légères diver¬ 
gences de lactique ou d’opinions de détail ne 
m’empêcheront jamais, j’en ai la confiance, de me¬ 
ner le combat à leurs côtés ou à leur suite, pleine¬ 
ment d’accord avec eux sur le fond des choses. 

Notre excellent confrère VUnità caüoHca de 
Florence a paru s’étonner de mes réserves au su¬ 
jet du nom de catholiques intégraux. C’est assuré- 


(1) Foi Catholique, décembre 1913, p. 490. 

(2) De re catholica optime merito. C’est, on le sait, le 
témoignage autographe que - ÎS. S. Pie X a donné à 
^1. l’abbé E. Barbier, directeur de la Critique du libéra^ 
Hsme. 



ou « CATHOLIQUES » TOUT COURT ? 37 

ment par suite d’une méprise sur leur portée. Je 
suis persuadé qu’en lisant ces pages, elle consta¬ 
tera que ces réserves ne s’appliquent en aucune 
manière au contenu réel de son « intégralisme » à 
elle. De plus, certaines appellations locales et tran¬ 
sitoires peuvent être opportunes, mais dont la gé¬ 
néralisation le serait moins. C’est ainsi que, en 
raison de certains aspects de la question romaine 
(toute internationale qu'elle soit de sa nature), le 
mot catholique romain ou papal ou même intégral 
peut parfois revêtir en Italie, notamment en vue 
de l’action politique, une opportunité passagère et 
des significations toutes particulières. 

Encore une fois, c’est, dans ces cas, la générali¬ 
sation sans discernement qui pourrait être dange¬ 
reuse et anti-traditionnelle. Et, pour le redire en 
passant, la généralisation serait surtout (avec des 
intentions excellentes), l’œuvre de l’agence dont 
j’ai parlé plus haut. 

Mais, autant les vrais catholiques vont tout 
droit, d’eux-mêmes et d’élan, à la doctrine inté¬ 
grale, à la lutte franche contre tous les déguise¬ 
ments de l’erreur, autant, d’instinct aussi, ils se 
méfient et s’écartent de l’étiquette nouvelle de 
(( catholiques intégraux », précisément parce qu’ils 
ont le sens de la tradition et de la mesure. 

C’est que ce groupement, qu’on voudrait univer¬ 
sel sous cette étiquette permanente, courrait et 
amènerait encore d’autres risques. Fruit de l’ini¬ 
tiative privée, il attirerait autour d’un programme 
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nécessairement vague en quelques points, des élé¬ 
ments plus ou moins éclairés, plus ou moins pon¬ 
dérés, portés à une action plus ou moins prudente. 

Et c’est ainsi qu’aiprès une question de traditiony 
après une question de doctrine, cette étiquette nou¬ 
velle* de catholiques intégraux soulève un problè¬ 
me de méthode et d’action. Problème trop grave et 
trop complexe poiu' ne pas demander une étude à 
part. 

Quelle doit être la méthode des adversaires des 
erreurs modernes ? Quelle part, y doit être laite à 
rexposition de la doctrine, quelle part à l’attaque 
contre l’erreur, et sous quelle forme ? Comment 
éviter le reproche de violence, si on échappe à 
celui de faiblesse ? Comment les tenants de la doc¬ 
trine intégrale, peuvent-ils s’unir et se défendre 
contre les sophismes et les enti^eprises redoutables 
des « endormeurs » f Comment faire pour que, 
dans cette « tâche nécessaire », la « critique », in¬ 
dispensable aussi, ne soit pas « négative » ? Au¬ 
tant de questions auxquelles j’oserai demander à 
mes lecteurs de m’aider à répondre. 

En attendant, qu’ils me permettent de transcrire 
ici une lettre que je viens de recevoir. Elle est d'un 
prêtre haut placé dans un import.ant diocèse de 
France, On comprendra que je n’en puisse nom¬ 
mer le signataire . 

Monsieur l’Abbé, 

J'achève la lecture de vo-tre dernier volume sur le 
« Péril intéHeur de l'Eglise » dont jé connaissais 
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d’ailleurs la plupart des chapitres. 11 me lardait de 
vous féliciter de son opportunité. Pour ceux qui, 
comme moi, soait .appelés à pénétrer l’intimité de la 
vie .catholique et cléricale, le vrai danger de l’Eglise 
est là. Pie X l’avait pressenti dans sa première En¬ 
cyclique : il l’a publié dans la constitution Pascendi 
et divers autres documents. On ne saurait trop y 
revenir. Pai“ malheur, cette guerre portée sur un 
terrain si réservé paraît à beaucoup comme une 
sorte de scandale, qui met à nu des plaies secrètes, 
honteuses. Il faut pourtant qu’une main courageuse 
enfonce le fer là où est le mal, jusqu’aux racines les 
plus profondes. 

Autant que personne, j’ai été mêlé de près à la 
condamnation du Sillon et du Bulletin de la Se¬ 
maine et j’ai constaté que la plupart des laïques 
agissaient par ignorance et de bonne foi, tandis 
que, autour d’eux, des clercs, conseillers et inspira¬ 
teurs, y ri^ettaient peut-être plus de malice et d’obs¬ 
tination. 

Je ne crois pas que le modernisme subjectiviste, 
kantien et hégélien, soit le fait de beaucoup de prê¬ 
tres. Le tempérament français est rationaliste, ob- 
lectiviste. Mais le grand mal est dans le libéralisme 
et le gallicanisme, dont la mentalité ecclésiastique 
est encore imbue. De bons et saints prêtres, ultra¬ 
montains de coeur, ont encore, à leur insu, une 
mentalité gallicane. 

Dans beaucoup de diocèses, tout est à reprendre 
par la base. On ne comprend rien à tant de con¬ 
damnations si Légitimes ; on y voit comme des 
coups portés en vue de renchérir sur Rome et de 
s’attirer des félicitations pontificales, etc... Vous le 
savez mieux que moi, puisque vous combattez à 
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visage découvert, tandis que je ne travaille que 
dans l’cumbre et à l’abri. 

Continuez. Vous êtes dans le vrai. Mais n’exagé¬ 
rons rien. Ne nous rendons pas ridicules en nous 
appelant « intégraux ». Restons simplement et pu¬ 
rement catholiques, comme saint Augustin. 

Veuillez agréer, Monsieur l’Abbé, mes sentiments 
très ï^spectiieusement dévoués. 

X. X. 

En peu de mots, et avec r.auto'rité -de Texpérien- 
<ce, ces lignes projettent une vive lumière sur la be¬ 
sogne à poursuivre et sur la méthode à employer. 

R. Gaudeau. 


(A suivre) 



TRANSCENDANCE ONTOLOGIQUE DU CATHOLICISME 
OU L’ORDRE SURNATUREL CHRÉTIEN 


{Deuxième article) (1) 


UI 

MANIFESTATION DÉMONSTRATIVE 
DU SURNATUREL CHRÉTIEN 

Nous voulons parler du miracle qui, à vrai dire, 
n’apparlient pas à TOrdre surnaturel, considéré en 
ce qu’il a d’intrinsèque, de permanent et de consti¬ 
tutionnel (2). En effet le miracle n’est qu’intermit¬ 
tent et accidentel ; il Jaillit alors qu’on ne l’attend 
pas, au moment marqué par la Providence, lumière 
éblouissante qui attire et fixe l’attention de tous 
sur son Auteur unique et seul possible, Dieu dont 
il atteste la Toute-Puissance. C’est ce que nous 
avons à établir tout d’abord. 

Saint Thomas définit le miracle : Eflectus qui di- 
vinitus fit præter ordinem cominuniter servatum : 
un fait posé ou pi’oduit par la p>uissance divine en 
dehors des lois ordinaires de l’ordre naturel. Pour 
bien co'mprendre cette définition, reportons-nous 
un instant à. notre étude de métaphysique géné- 


(1) Voir Foi Catholique^ décembre 1913, p. 449. 

(1) Le miracle est aliquid supematurale quoad. mo- 
dum », disent les théologiens. 
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raie sur l'existence et les perfections de Dieu, telles- 
que ces perfections ressortent du monde physique 
et des lois qui le régissent .Nous avons vu que oes- 
lois procèdent de la nature même des êtres créés et 
que,- dès lors, elles ne peuvent être que l’exécution 
des volontés du Créateur, de ses plans et desseins 
sur chacun de ces êtres. De plus, les forces inter¬ 
nes, intriqnsèques, de ces êtres, leurs potentialités, 
comme l’on dit, ne sont et ne peuvent être mises en 
mouvement pour l’exécution de ces lois, que par 
l’action créatrice et conservatrice de l’être néces¬ 
saire, Dieu, et en vue des fins qu’il leur avait assi¬ 
gnées. 

Ce rappel des principes métaphysiques suffit 
pour nous montrer le domaine suprême de Dieu 
sur le monde, sur tous les mondes, la transcen¬ 
dance souveraine de son admirable Providence qui 
les subordonne les uns aux autres pour les con¬ 
duire tous vers leurs fins naturelles, c’est-à-dire 
vers ces fins qui correspondent si bien à leur na¬ 
ture que, dans l’obtention de ces fins, se trouvent 
leur perfection et leur bonheur, pour ceux de ces- 
êtres qui sont capables de bonheur. Nous avons dé¬ 
montré tout cela dans l’article indiqué. 

Remarquons que cette action souveraine du Dieu- 
Providence est cachée et s’exerce silencieusement à 
travers les mondes ; mais tout dépend de lui, les 
lois, les causes, leurs efficiences, leurs mouvements 
et leurs fins. 

Voici que ce Dieu caché a résolu d’assigner à la 
race humaine une fin plus haute que toutes les fins- 
naturelles et d'établir tout un ensemble de moyens 
en rapport avec cette fin, l’Ordre surnaturel en un 
mot, qui ne peut être que l’effet direct et immédiat 
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de sa Toute-Puissance. Il lui plaît d’entrer en rap¬ 
ports directs et personnels avec l’homme sa créa¬ 
ture ; l’unique moyen de se faire ainsi connaître est 
de manifester cette Toute-puissance, jusque-là ca¬ 
chée dans le monde* physique, par la production de 
phénomènes qui dépassent toutes les lois et toutes- 
les forces de ce inonde physique ou naturel. Et 
nous arrivons ainsi, par une autre voie, à la défini-- 
tion du miracle : « Effectus qui fit divinitus præter 
rerum ordinem communiter sei'vatum ». Si le phé¬ 
nomène miraculeux dépasse lèellement les forces 
et les loiis naturelles, il ne peut être et il n’est que 
le produit d’une force supérieure à ces lois elles- 
mêmes, et cette force ne saurait être que celle de 
Dieu, ci'éateur et maître de tous ces êtres. 

On objectera sans doute que nous ne savons ja¬ 
mais jusqu’où vont exactement les forces de la na¬ 
ture, surtout depuis que la science en a découvert 
de si extraordinaires, qu’elle utilise pour produire 
des résultats qui, aux siècles antérieurs, auraient 
été considérés comme de vrais miracles. Admettons 
que nul ne peut fixer scientifiquement le point pré¬ 
cis où finissent Le^ forces naturelles *, des écarts- 
pourront toujours se produire entre les prévisions 
des savcuits les plus experts et les faits que la scien¬ 
ce constatera dans cent ans. Cette observation est 
très juste ; mais de bonne foi, si l’on ne peut dire 
avec certitude jusqu’où vont les forces naturelles, 
ne peut -on affirmer sans crainte jusqu’où elles ne 
vont pas ? Ne saurait-on imaginer des faits qui les 
dépaiasent tellement, que si jamais ces faits venaient 
à se produire, ce qui n’est pas en ce moment.en 
discussion,, on devrait s’écrier et tout le monde 
s’écrierait sans hésitation aucune : Ceci est un mi- 
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raoloi : par exemple, la résurrection d'un mort, la 
vraie reviviscence d’un cadavre. 

Aux négateurs systématiques du miracle, j’oppo¬ 
serais un autre argument : le miracle est bien pour 
nous, leur dirais^je, un fait dépassant les lois et les 
forces de la nature ; mais il est aussi très habituel¬ 
lement autre chose et il a un autre aspect. Il con¬ 
tient un élément dont vous ne tenez pas compte : 
souvent il contredit les lois naturelles et les forces 
qui contribuent à leur exécution. Gomment nous 
expliquerez-vous cette contradiction, ou cette oppo¬ 
sition effective, réelle, intrinsèque, entre l’action 
miraculeuse et les forces naturelles, bien plus, le 
triomphe de cette force miraculeuse sur ces derniè¬ 
res ? 

Nous, nous remointons jusqu’au principe de cette 
action supérieure et triomphante et nous disons : 
o’est Dieu ,Ie Dieu tout-puissant et créateur. Et 
vous, à qui attribuerez-vous cette action ? Ne par¬ 
lons pas de supercherie ou de charlatanisme qui 
pourrait se produire chez un prétendu représentant 
de Dieu ; nous examinerons bientôt les moyens de 
nous en préserver ; je veux parler des garanties à 
exiger dans la constatation du miracle. Nous en 
sommes maintenant aux objections contre son prin¬ 
cipe producteur, que l'on dit être des forces natu¬ 
relles, inconnues. Je demande comment ces formes 
naturelles inconnues pourraient entrer en contra¬ 
diction interne, intrinsèque, contre ces autres for¬ 
ces naturelles patentes, indéniables, actuellement 
en exercice ? 

On dit encore : le miracle est donc, dans ce cas, 
la destruction d’une loi naturelle et des forces par 
lesquelles cette loi s’exécute ,ce. qui est un outrage 
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nu Dieu créateur lui-même, outrage qui implique 
la négation du caractère essentiel aux lois de la 
nature, leur nécessité. 

Nous répondons tout d’abord que cette nécessité 
<les lois naturelles n’est point absolue, mais relative 
et mêlée d’une certaine contingence, ainsi que l’a 
établi M. Boutroux lui-même. Cette question de¬ 
manderait trop de développements pour être traitée 
h fond, et du reste nous n'avons pas à le faire ici. 
Nous nous contentons de dire : Non, le miracle 
n'est pas du tout la destruction d’une loi naturelle 
quelconque, mais simplement une dérogation très 
h’ansitoire, une exception à cette loi, et l’exception 
même miraculeuse confirme la règle. La loi qui 
veut qu’un cadavre se décompose, s'exécute autour 
du ressuscité comme partout ailleurs, avant et 
après le miracle qui ne fait que mettre en relief 
cette loi. Répétons-le : le fait de la résurrection 
est en contradiction formelle avec la loi de la na¬ 
ture. Quelle force l'a produit ? Y a-t-il dans un 
cadavre des forces cachées qui pourraient détermi¬ 
ner sa reviviscence ? Et si vous osez le soutenir, 
comment l’expliquerez-vous scientifiquement? Com¬ 
ment le prouveres-vous expérimentalement ? 

Deux points restent à établir : la constatation du 
miracle et sa force probante relativement à la doc¬ 
trine énoncée par le thaumaturge. 

La constatation du miracle implique ou exige, 
non seulement l’examen du fait en lui-même, mais 
encore de ses antécédents et de ses conséquents. 
Comment et par qui a-t-il été produit et quels en 
ont été les témoins? Ces derniers ont-ils été à même 
de le bien observer et de très près ? Quel peut être 
le degré de leur sincérité et aussi de leur perspica¬ 
cité ? A-t-on contrôlé leurs témoignages les uns par 
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les autres ? Quelles ont été les intentions manifes¬ 
tes du thaumaturge et les conséquences physiques, 
morales, religieuses du miracle une fois opéré ? 
Autant de questions à étudier dans le concret et 
sur le terrain pratique. Nous le ferons. 

Quant à la force probante du miracle relative¬ 
ment cL ]a doctrine énoncée par le thaumaturge, la 
question se réduit à examiner la relation que le 
thaumaturge établit lui-même entre la susdite doc¬ 
trine et le fait miraculeux. Cette question se sim¬ 
plifie pour les miracles évangéliques, car c’est Dieu 
lui-même qui atteste cette relation et nous ne pou¬ 
vons douter de rexacliliule de ses paroles. Dans 
notre prochain article nous étudierons le degré 
de certitude qui ressort de cette attestation, ce qui 
la différencie d’une certitude intrinsèque ou scien- 
tiique et aussi de la certitude de foi dont elle est 
comme le préambule nécessaire. 

En attendant, procédons à l’énoncé de la doctrine 
évangélique et de quelques faits miraculeux qui la 
garantissent. 


Nous choisissons un fragment de discours, en 
tout neuf versets, qui est comme la condensation de 
tout ce que nous avons déjà dit sur Jésus-Christ et 
rOrdre surnaturel constitué par Lui. Ce discours a 
été prononcé à Jérusalem dans le troisième voyage 
que le Sauveur y fit à l’occasion des fêtes judaï¬ 
ques. Saint Jean l’a encadré entre deux récits qui 
contiennent tous les éléments d’une discussion cri¬ 
tique sur la guérison de l’aveugle-né et la résurrec¬ 
tion de Lazare. 
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Voici d’abo-rd le Discours, dogmatique et polémi- 
<3ue tout à la fois, que le Christ tint aux Juifs, pha¬ 
risiens et chefs de la synagogue qui l’entouraient 
dans les cours du temple ou, plus exactement, sous 
le portique de Salomon. Les Juifs l’interpellent en 
-ces termes significatifs : « Pourquoi donc, depuis 
si longtemps, tenez-vous nos esprits en suspens ? 
Si vous êtes le Christ, dites-le nous en face. Die 
nobis palam. » La seule question implique déjà 
deux choses, la connaissance des prophéties mes¬ 
sianiques chez ceux qui la font, et les longs ensei¬ 
gnements du Sauveur qui depuis plus de deux ans 
leur répétait bien en face ce qu'ils désiraient savoir. 
Ce jour-là il leur répond : 

« Il y a longtemps que je vous parle et vo-us ne 
me croyez pas. Et cependant les œuvres que je fais 
devant vous (les miracles) rendent suffisamment 
témoignage de moi. Mais vous ne me croyez pas, 
parce que vous n’êtes pas de mon troupeau ; mes 
brebis écoutent ma voix et je les connais et elles 
me suivent. Et je leur donne la vie éternelle ; elles 
ne périront point au siècle futur ; personne ne me 
les ravira, car mon Père me les a données et il est 
plus fort que tous : personne ne les arrachera à la 
main de mon Père. Et le Père et moi nous sommes 
un (1). » 

J’ai dit que ces neuf versets résument tout l’Ordre 
surnaturel ; tout y est en effet : l’identité substan¬ 
tielle du Père et du Verbe fait chair ; l’union de 
Celui-ci avec tous les membres die son troupeau 
auxquels il communique sa propre vie et dont per¬ 
sonne ne le séparera parce que son Père les lui a 


(1) Joan., X, 24-30. 
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donnés. Cette union organique et vivante subsistera 
dans toute rEternité. Pour qui comprend et est 
quelque peu habitué au langage évangélique, il y a 
là une révélation plénière de ce monde nouveau et 
surnaturel, qui devait se déployer le long des siè¬ 
cles et à travers les espaces, comme le prolonge¬ 
ment d-e l’Incarnation du Verbe, pour atteindre son 
plein épanouissement dans le sein du Père et les 
splendeurs de rElernité. « Ego vitam aHemam do* 
ers et non peribunt in æternum. » 

Et les preuves de la vérité de ce discours n’étaient 
plus à faire ; elles avaient été administrées à l’a¬ 
vance et surabondamment à ces mêmes Juifs qui 
avaient refusé de les comprendre ; le Christ était 
prêt à les renouveler devant eux. Ces preuves, tout 
particulièrement démonstratives, étaient les œuvres 
miraculeuses accomplies tant de fois au nom du 
Père' céleste. Opéra quæ ego fado in nomine Patris- 
mei, hæc testimonium perhihent de me. » 

L’une de ces œuvres miraculeuses est celle que 
raconte saint Jean au précédent chapitre, le neuviè¬ 
me de son Evangile, la guérison de cet aveugle de 
naissance que le Christ, entouré de ses disciples, 
rencontre non loin du temple et sur les paupières 
duquel ii étend un peu de poussière humectée de 
sa salive en lui ordonnant de se laver à la fontaine 
de Siloe, toute voisine. Il y va, se lave et revient 
guéri : il voyait. Ses voisins et des foules qui 
l’avaient vu tant de' fois mendier à la porte du tem¬ 
ple, l’entourent, le questionnent ; on se dispute sur 
sa guérison et m'ême sur son identité, et, pour tout 
élucider, on le conduit aux chefs de la synagogue. 
Ceux-ci ouvrent une enquête, tout d’abord aup'rès- 
de ses parents et de ses voisins, de tous ceux qui 
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disaienl le connaître. Sa déposition avait été la pre¬ 
mière recueillie, et il leur avait raconté le fait dans 
sa simplicité : (f J’étais aveugle ; cet homme m’a 
oint les yeux d’un peu de boue ; puis je me suis 
lavé et je vois. » 

Les parents attestent la cécité antérieure et abso¬ 
lue depuis la naissance, mais abandonnent prudem¬ 
ment l’appréciation de tout le reste aux chefs de 
la synagogue qu’ils voyaient très irrités de ce pro¬ 
dige. La discussion, cette fois ardente et aggressive 
de la part des pharisiens, reprend avec le miraculé; 
« Rends gloire à Dieu, lui disent-ils, cet homme que 
tu dis t’avoir guéri, est un pécheur ; nous, nous le 
savons. )) A ce propos, le bon sens du miraculé se 
révolte : « Est-ce que Dieu exauce les pécheurs, 
leur i-éplique-t-il, ou n’est-ce pas plutôt ceux qui 
l’honorent et font sa volonté ? Si cet homme ne ve¬ 
nait de la part de Dieu, il n’aurait pu rien faire de 
pareil : jamais on n’a entendu dire que quelqu’un 
ait pu ouvrir les yeux d’un aveugle de naissance. 

« A sæculo non est auditum quia q^iis aperuit ocu- 
los cæci nati. » 

Les pharisiens le jettent hors de la synagogue, 
en d’autres termes ils l’excommunient. Lui s’en va 
joyeux à la recherche de Jésus qui lui dit ; « Crois- 
tu au Fils de Dieu ?» Et lui de répondre : « Où est- 
il, Seigneur, pour que je lui donne ma foi ? Tu 
le vois, reprend Jésus ; c’est Moi qui te parle. Et 
le mendiant, se .prosternant k ses pieds, l’adora. » 

J’ai dit que ce miracle confirmait à l’avanoe la 
doctrine des neuf versets précédemment cités ; il 
avait été opéré, comme tant d’autres, pour préparer 
tes esprits à l’acceptation de cette doctrine, résumée 


Foi Catk. - xra - i. 
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plus brièvement encore dans ces paroles de Jésus : 
« Ce Fils de Dieu, c'est Moi. » 

La résurrection de Lazare nous est narrée au cha¬ 
pitre onzième, presque immédiatement après les 
neuf versets cités plus haut. Cette résurrection 
nous apparaît environnée de preuves aussi convain¬ 
cantes, aussi indiscutables que la guérison du men¬ 
diant. Nous y reriGonirons à peu près les mêmes té¬ 
moins, ces pharisiens venus à Béthanie pour appor¬ 
ter leurs condoléances à Marthe et Marie, les deux 
sœurs de Lazare dont ils avaient pu constater la 
mort, comme ils avaient constaté la cécité du men¬ 
diant de Jérusalem. Marth-e elle-même avertissait 
le Christ que le cadavre de son frère était déjà de¬ 
puis quatre jours dans le sépulcre et qu’il commen¬ 
çait à se décomposer : « Jam foetet : quatnduanus 
est enim. » 

Cependant le Christ lui avait dit : « Ton frère res¬ 
suscitera... Je suis la résurrection et la vie ; qui 
croit en moi, fût-il mort, vivra et quiconque vit et 
croit en mol ne mourra point pour l’Eternité. Le 
crois-tu ? )) Et Marthe de s’écrier : « J’ai toujours 
cru que vous êtes le Christ, le Fils du Dieu vivant. 
Ego credidi quia tu es Christus, Filius Dei vivi 
qui in hune mundum venisti. » Quelques instants 
après, Jésus en face du tombeau, entouré de la 
foule, prie son Père céleste et apostrophant le mort 
déjà en décomposition s’écrie : « Lazare, veni foras, 
Sors de là. » Et la foule vit Lazare se dresser, les 
mains et les pieds liés. « Déga,gez-le, dit le Christ, 
et laissez-le aller. Solvite eum et sinite ahire. » 

L’historicité de nos Evangiles étant admise, et 
c’est là une question qui dépasse par son ampleur 
tout ce que nous pouvons dire ici, j’abandonne au 
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bon sens de mes leotexii's l’apipréciation (iei toutes 
les circonstances qui entourent ces faits miraculeux 
•et en sont la garantie : véracitf^ des témoignages, 
leur nombre, leur autorité provenant de la haine 
elle-même de leurs auteurs ; et d'autre part les in¬ 
tentions manifestes du divin thaumaturge... Quel¬ 
ques mots seulement sur la nature propre des faits 
allégués suffiront à notre dessein : Ges faits doi¬ 
vent-ils être rangés parmi ces phénomènes qui dé¬ 
passent les lois et les forces naturelles et dès lors 
sont réputés divins ? Le moindre est la guérison de 
l’aveugle-né ; l'état de ce mendiant suppose l’ab¬ 
sence absolue de l’organe de la vue, ou bien une 
atrophie ou déformation si complète, que jamais 
•cet organe n’avait fonctiionné. Dans le premier cas, 
il a fallu, pour déterminer la guérison, une action 
positive de la puissance créatrice et nous nous trou¬ 
vons en présence d’un miracle do premier ordre. 
Dans le second cas, celui d’atrophie absolue ou de 
■déformation radicale, je crok’ais encore à la néces¬ 
sité d’un acte créateur ou équivalent, puisqu'il y a 
eu réfection foncière d’un organe radicalement in¬ 
capable d’accomplir sa fonction. 

S'il y avait eu à un dejgré quelconque vision anté¬ 
rieure et que la déformation procédât d’une maladie 
constatée par la science ou par une expérience vul¬ 
gaire, on i&erait en droit de supposer qu’une médi¬ 
cation appropriée eût pu revivifier l’organe. Mais 
cette reviviscence aurait été certainement et néces¬ 
sairement très lento, jamais soudaine ; les hommes 
de l’art le savent bien et sont les premiers à le cons¬ 
tater. Dans le cas ptrésent, la médication efficace 
n'eût pu consister clans l’application d’un pou do 
boue sur l’organe atrophié ou déformé. C’est chose 
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de simple bon sens et qui ne se discute pas... En¬ 
core moins la résurrection de Lazare ; aussi les 
chefs de la synagogue ne s’arrêtèrent-ils à contes¬ 
ter ni le fait ni son caractère miraculeux. Ils assem¬ 
blèrent le grand Conseil, écrit saint Jean, pour déli¬ 
bérer sur la conduite à tenir. « Si cet homme con¬ 
tinue, direntrils, tous croiront en lui. Les Romains 
prendront peur de cette puissance ; ils viendront et 
détruiront le temple et la cité. » 

C’est alors que Caïphc, le Grand Prêtre de cietle 
année, articula le premier motif ou considérant de 
la sentence qui devait être prononcée un peu plus- 
tard : « Mieux vaut la mort, de cet homme que. la 
destruction de toute notre race. » 

A les bien entendre, ces paroles avaient un sens 
que Gaïphe ni les autres ne découvrirent point, 
mais qui nous est déjà apparu dans toute sa mysté¬ 
rieuse et féconde grandeur. 


IV 

L'ORDRE SURNATUREL : 

SON ORGANISATION DÉFINITIVE 

Cette organisation s’appelle l’Eglise catholique, 
dont la transoeodance apparaît moins et pèse da¬ 
vantage à certains esprits que celle du Christianis¬ 
me considéré en ce qu’il a de plus intrinsèque, les 
mystères que nous venons d’exposer. Et cependant 
l’Eglise leur est si étroitement unie qu’il est impos¬ 
sible de l’en séparer, sans les ruiner sinon en eux- 
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mêmes, du moins dans leur application et leur effi- 
oaxîité pratique. x\ussi disons-nous qu’elle est 
«omme rincarnalion continuée du Verbe fait chair. 
Nous le comprendrons mieux après avoir examiné 
sa constitution à elle-même. 

C’est Jésus-Christ en personne qui en est l’auteur 
et il nei procéda à son achèvement qu’après sa ré¬ 
surrection : trois années auparavant il avait fait 
choix des douze Apôtres qui devaient en être com¬ 
me les co'lonnes et les avait ensuite instruits de ses 
desseins ; ce n’est cependant que lorsqu’il fut en 
possession du patrimoine surnaturel qu’il voulait 
leur confier, je veux dire les mérites expiatoires et 
les grâces régénératrices, fruits de sa passion, qu’il 
mit la dernière main à son œuvre. La hiérarchie 
n’était qu’ébauchée ; ainsi la suprématie de Pierre 
avait été simplement annoncée ; ce fut au bord du 
lac de Génésarelh, dans Tune de .ses principales ap¬ 
paritions, que le Sauveur ressuscité l’établit défini¬ 
tivement par ces mémorables paroles : « Pasce 
^Onos^ pasce oves ». Pais agneaux et brebis, mon 
troupeau tout entier, les fidèles et ceux qui les gou¬ 
verneront. 

Dans sa première apparition aux Onze réunis au 
«cénacle, le soir même de sa, résurrection, soufflant 
sur eux il leur avait dit : « Recevez le Saint-’Esprit^ 
les péchés seront remis à qui vous les remettrez et 
ils seront retenus à qui vous les retiendrez, » C’était 
l’application de ses mérites expiatoires, assurée 
pour tous les siècles, à venir. Un autre jour, sur la 
•colline galiléenne où ii leur avait assigné un ren¬ 
dez-vous officiel, il leur adressait cette solennelle 
•déclaration : « Toute puissance m'a été donnée au 
Ciel et sur la terre ; allez donc^ enseignez les na- 
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lions ; haptisez-lcs au nom du Père, du Fils et de 
VEsprit ; apprenez-leur à garder tous les comman^ 
dements que je vous ad donnés, car voici que je 
suis avec vous^ tous les jours, jusqu'à la consom^ 
mation des siècles » (i). 

Saint Marc et saint Luc (2) racontent que le Sau¬ 
veur répéta ces mêmes, paroles, en les. accompa¬ 
gnant de suprêmes et encourageantes exhortations, 
sur la colline de l’Ascension près de Béthanie, 
avant de s’élever douoeanent vers les deux, où il 
est assis à la droite de son Père. L’Eglise était dès 
lors fondée ; à l’heure marquée, l’épiscopat succé¬ 
dait an oollège apostolique, avec le dédoublement 
que nous appelons le presbytérat ; tout le reste, 
dans la constitution de l’Eglise, si important soit- 
il, n’est que secondaire. 

Très habituellement on compare la constitution 
de l’Eglise à celle des gouvernements humains : it 
n’y a là, quoique l’on en puisse dire, que des res¬ 
semblances de surface, les réalités sont intrinsèque¬ 
ment différentes. Appellerez-vous le gouvernement 
de l’Eglise, monarchique ? Des théologiens illustres- 
l’ont fait, et je ne leur en conteste pas le droit. Ce¬ 
pendant une monarchie est habituellement hérédi¬ 
taire, aucun exemple, contemporain n’y contredit 
dans tout le monde civilisé ; ou bien le roi n’est 
plus qu’un président de république ; l’élection le 
rend tel ou fait pire encore en engendrant l’anar¬ 
chie et en ruinant la nation elle-même, témoin la 
Polo’gne. 


(1) Matth., XVm, 18-20. 

(2) Marc, XVI ; Luc, XXI^^ 50 et suiv. 



L’or.DRE SURNATUREL CHRÉTIEN 58 

L’autorité pontificale se transmet, nous le savons, 
par une autre voie-, je veux dire par une consécra¬ 
tion divine. Serait-ce une oligarchie qui gouverne¬ 
rait l’Eglise ? Mais une oligarchie gouvernante a 
des assemblées plénières et régulières oiù elle prend 
les mesures que nécessite sa fonction. Les deux 
dernières assemblées plénières de l'épiscopat ca¬ 
tholique s'appellent Le concile de Trente et le con¬ 
cile du Vatican, séparées par plus de trois siècles. 
Il y aurait pure absurdité à voir dans le gouverne¬ 
ment ecclésiastique une démoci’atie, en dépit des 
modes d’élection des personnes qui ont varié selon 
les temps et les circonstances. Disons donc que 
l’Eglise a un gouvernement sut generis qui diffère 
de tous les autres, parce qu’il est divin et transcen¬ 
dant à tout ce qui est humain et terrestre, d’abord 
par ses origines et ensuite par les éléments qui le 
constituent. Les hommes n’en sauraient changer la 
nature ; le pape lui-même et les évêques n’y peu¬ 
vent rien ; l’Eglise catholique demeurera ce qu’elle 
est dans ses éléments essentiels^ et jusqu’à la fin 
des .siècles : usqiie ad consiimmationem sæculi. 

La chose qui offusque le plus l’esprit contempo¬ 
rain et provoque ses plus âpres résistances, c’est 
l'autorité, surtont lo-i-squ’elle vient de plus haut que 
lui. Aussi le modernisme a-Lil inventé, pour l’Eglise 
qu’il rêve d’établir, une autorité pareille à celle des 
sociétés dites démocratiques ; cette autorité procé¬ 
derait de rautonomie de chacun, dont elle serait 
comme un dédoublement. D’après ce systèm.e, nul 
n’a le droit de commander qu’il ne l’ait reçu direc¬ 
tement et immédiatement de celui qui doit lui obéir 
si dans ce cas on peut parler encore d’obéissance. 
Dans ces sociétés, ce sont les autonomies indivi¬ 
duelles qui, agglutinées par le suffrage populaire. 
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forment le bloc que l'on appelle la souveraineté 
nationale. L’expérience nous montre de plus en 
plus ce que vaut ce système, le plus faux et le plus 
mensonger qui se puisse concevoir. 

Quoi qu’il en soit, les pouvoirs hiérarchiques 
dans l’Eglise sont et demeureront toujours radica¬ 
lement contradictoires à ceux que no-us caractéri- 
sio-ns tout à l’heure. Ces pouvoirs sont extrinsèques 
et transcendants aux sujets sur lesquels ils s’exer¬ 
cent, ayant été communiqués directement à ceux 
qui en sont les détenteurs, et tout, d’abord au pape, 
par Jésus-Christ. C’est ce que signifie cette déclara¬ 
tion solennelle dont nous avons parlé : « Data est 
mihi omnis potestas in cœlo et in terra » (1). Lui- 
même possédait cette toute-puissance à un double 
titre, à titre de créateur et de rédempteur. Il nous 
a faits ce que no'Lis sommes ; à tout le moins a-t-il le 
droit de nous gouverner ; en face de lui il n’y a 
point d’autonomie et notre premier devoir est de 
lui obéir. De plus, il nous a rachetés sur sa Croix, 
et nous savons au prix de quelles souffrances s’est 
accomplie cette acquisition complémentaire. Nous 
sammes à lui, nous lui appartenons pour ce second 
motif. Ce sont les pouvoirs qui résultent de cette 
rédemption qu’il transmettait k ses Apôtres, dans 
toute la mesure nécessaire pour l'exercice de leurs 
fonctions. 

La première de ces fonctions est celle d’ensei¬ 
gner : ce que le Christ confia tout d’abord à ses 
Apôtres, c’est le dogme proprement dit, ces vérités 
surnaturelles que nous avons résumées. On ne con¬ 
testera pas leur cai'actère de transcendance qui con¬ 
traste si étrangement avec le prétendu dogme mo- 


(1) Mattb., XXVllI, 18. 
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derniste, émergeant des profondeurs de la subeons- 
cience, tandis que le dogme catholique descend des 
profondeurs de la Trinité. Dès lors il est d’une lo¬ 
gique élémentaire que, pour continuer l’enseigne¬ 
ment du Sauveur et en instruire les générations hu¬ 
maines à mesure qu’elles se succèdent, il ait fallu 
des hommes investis d’un pouvoir supérieur et 
vraiment divin, comme ces vérités elles-mêmes 
dont ils devaient être être les organes authentiques 
et autorisés. 

Nous comprendrons mieux encore cette nécessité 
si nous nous rappelons que nos dogmes révélés, les 
plus fondamentaux du moins, sont susceptibles 
d’une certaine évolution, qui ne saurait se produire 
que grâce au magistère ecclésiastique et a besoin 
d’être perpétuellement surveillée, dirigée et con¬ 
duite paz” lui. Proclamons-le bien haut tout d’abord, 
ces dogmes fondamentaux sont immuables par leur 
nature, immuables comme Dieu dont ils procèdent 
et traduisent les desseins sur nous ; mais ils sont 
féconds aussi, en ce sens qu’ils renferment dans 
leurs intimes profondeurs, comme toutes les véri¬ 
tés-principes du reste, des vérités secondaires, plus 
ou moins aperçues et même à peine soupçonnées 
aux premiers .siècles de l’Eglise. C’est sous la pres¬ 
sion du temps, des nécessités qu’il apporte ou en¬ 
gendre, ou plus simplement des besoins nouveaux 
et changeants des générations qui se succèdent, que 
ces dogmes secondaires se dégagent des dogmes 
fondamentaux et primitifs. Parfois, au lieu d’être 
des déductions logiques des Vérités fondamenta¬ 
les, ces Vérités secondaires nous apparaissent dans 
une connexion logique, nécessaire, avec les pre¬ 
miers principes du Christianisme, telle l’Immacu- 
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lée Conception pai' exemple, dans ses rapports avec 
la divine Mateniilé de la Sainte Vierge. 

Nous avons donné, sur ces difficiles questions, 
des explications assez longues et qui ne fuirent alors 
l’objet d’aucune contestation, dans notre ouvrage : 
La théologie du Nouveau Testament et l'évolution- 
des dogmes. Deux pi'incipes de solution doivent 
être retenus avant tout : Il faut se rappeler en pre¬ 
mier lieu que la Révélation, dans son intégralité, 
fut déposée par le Christ dans l'intellect de l’Eglise 
et confiée dans sa plénitude à ce magistère ecclé¬ 
siastique qui enti-a en fonction le jour même de la 
première Pentecôte, lorsque l'Esprit du Père et du 
Fils, troisième Personne de l’adorable Trinité, se 
fit le principe vital ou animateur de ce Corps de 
l’Eglise constitué et organisé par Jésus-Christ. Rap¬ 
pelons-nous de plus que cet Esprit ne Ta point 
quitté et ne le quittera jamais ; s'il ne l’inspire 
plus, au sens rigoureux de ce mot, comme il ins¬ 
pirait les Apôtres, il l’assiste de manière à assurer 
le plein et pai-fait fonctionnement de son organisme 
doctrinal. Tout cela est suffisamment exprimé dans 
le grand Discours de Noire-Seigneur après la Gène; 
pour co-ntinuer l’œuvre commencée par les Apôtres, 
l’Eglise n’a plus besoin de l’inspiration à propre¬ 
ment parler révélatrice ; mais il lui faut cette assis¬ 
tance spéciale, allant jusqu’à lui créer une perpé¬ 
tuelle infaillibilité. Sans celle-ci le dogme ne joui¬ 
rait plus de cette sécurité absolue dans sa conser¬ 
vation et moins encore dans cette évolution qui est 
le prolongement de sa fécondité. Le siège de cette 
infaillibilité est à Rome ; c'est la Chaire de celui 
auquel avait été adressée celte parole : « Confirma 
fratres tuos. Confirme tes frères dans la foi. » La 
Constitution vaticane « Pastor æiernus », qui a con- 
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sacré cetlc doctrine en la précisant^ n’est que le 
commentaire de cette délégation primordiale que 
le Collège apostolique fut le premier à respecter. 

L’objet immédiat des pouvoirs enseignants dans 
l’Eglise est donc tout l’ensemble des vérités révé¬ 
lées ; mais ces pouvoirs s’étendent plus loin encore, 
je veux dire aux vérités rationnelles qui sont en 
connexion nécessaire avec la révélation et qui lui 
sei’vent de bases essentielles. Aussi nous les trou- 
vous consignées dans l’Ancien Testament comme 
dans le Nouveau. Est-ce que la notion de Dieu et 
de ses perfections infinies, telle que nous l’avons 
vue se dégager de l’étude des choses créées, ne se 
rencontre pas, encore plus précise et plus nette, 
sur les lèvres et sous la plume des prophètes de 
l’ancienne Loi ? Et Ton voudrait soustraire au pou¬ 
voir doctrinal de l'Eglise toutes ces vérités essen¬ 
tielles, sous prétexte qu’elles sont tout autant l’ob¬ 
jet de la philosophie que de la foi ! 

Pour pousser la déraison jusqu’au bout, il faudra 
aussi contester à l’Eglise le droit d'enseigner le 
décalogue, les dix commandements de Dieu qui 
sont incontestablement les fondements mêmes du 
Droit naturel. Et cependant Moïse les recevait de la 
bouche de Jéhovah, plus de seize siècles avant 
Jésus-Christ, sur le mont Sinaï, et ils furent dès lors 
l’objet d’une révélation très positive. Jésus-Christ, 
à son tour, l’a renouvelée et sanctionnée dans ce 
que nous appelons le Sermon sur la Montagne ; il 
l’a surtout développée, cai' sur elle s’appuient les 
plus hautes prescriptions surnaturelles de la loi 
évangélique. Ainsi se soudent ou plutôt s’entrela¬ 
cent et se soutiennent les deux lois, naturelle et 
évangélique ; voilà pourquoi et comment notre théo¬ 
dicée et notre philosophie catholique, avec les véri- 
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tés fondamentales de l’ordre naturel, .exiatence et 
perfections infinies de Dieu, spiritualité et immor¬ 
talité de râm-e, bien plus, avec les notions psycho¬ 
logiques élémentaires sur les facultés de cette âme, 
intelligence, volonté et liberté, demeureront tou¬ 
jours les premières et indispensables assises de la 
Révélation chrétienne. Allons plus loin : tout cet 
ensemble de doctrines rationnelles, ayant été re¬ 
connu et proclamé par le Christ lui-même, est de¬ 
venu objet direct de sa révélation et appartient à ce 
titre au magistère infaillible de l’Eglise On l’a bien 
vu au concile du Vatican ; tout le premier chapitre 
de la constitution Dei FUius est consawé à l’exposé 
théorique de ces vérités ratio-nnelles, à leur défini¬ 
tion et à la condamnation des systèmes philosophi¬ 
ques qui les nient ou les altèrent. 


Après la fonction d'enseigner, il en est une autre 
dont l’Eglise a été dotée par son fondateur, celle de 
communiquer la vie, d’engendrer pour le Ciel et 
l’éternité les fils adoptifs de Dieu. Cette fonc¬ 
tion vitale est elle aussi transcendante, ce en quoi 
elle diffère du tout au tout de l’immanence vitale 
moderniste. Oelle-ci, après avoir tiré des profon¬ 
deurs de la subconscience un dieu qui ne gênera 
en rien son autonomie, lui crée une place quelcon¬ 
que dans sa vie ou dans le développement des fa¬ 
cultés qui lui restent, car il faut toujours, avec 
cette immanence, faire abstraction de la faculté in¬ 
tellectuelle qui, ici surtout, ne compte pour rien 
ou à peu près pour rien. Chacun entend à sa ma¬ 
nière sa propre vie, dès lors qu’elle est autonome, 
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et sa ueligioai elle-même. N’avons-nous pas dit et 
prouvé avec rEnoyclique Pasoendi que, d’après les 
docteurs de l’immanence, chacun avait sa religion 
propre et individuelle qui, en se fusionnant d’une 
façon arbitraire avec celles des autres, contribuait 
à fo«rmer, la religion collective et une espèce d’E- 
glise nouvelle ? Toutes les religions sortent ainsi de 
la même source, riminanence vitale, le subjecti¬ 
visme, et quoiqu'inégalement bonnes, elles ont 
droit au même respect, cai’ elles sont une expres¬ 
sion au moins partielle de la vie humuine. Dogme, 
morale, institutions, tout est vital en elles ; restime 
qu’on leur accorde est proportionnée à leur degré 
de vitalité. 

Tout ce que nous disons ici n’est qu’un fidèle 
commentaire de l’Encyclique Pascendi. 

La vraie Eglise a, elle aussi, sa vie propre qui lui 
vient non pas d’elle-même, mais de son fondateur 
Jésus-Christ, afin de nous être communiquée. Nous 
savons en quoi elle consiste, quelles sont les condi¬ 
tions de s-a croissance dans nos êmes, quelles sont 
ses efficacités régénératrices et vers quel but supé¬ 
rieur elle nous conduit. Toutes ces questions ont 
été élucidées par ce que nous avons dit de la mort 
du Christ rédempteur, car c’est par cette mort que 
la vie divine nous a été méritée. Elle jaillit du- 
cœur du Christ et de ses blessures toujours ouver¬ 
tes pour entrer dans les veines de l’Eglise, ou si 
vous aimez mieux, dans son organisme sacramen¬ 
tel qui nous l'apporte à nous-mêmes sous des for¬ 
mes variées conune nos besoins. 

Pour le mieux comprendre, prenons cette vie k 
ses débuts, au moment où elle nous arrive par le- 
baptême *, elle crée dans notre être tout entier des 
vertus infuses, c’esfrà-dire des forces qui s’atta- 
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chent à toutes et à chacune de nos facultés qu'elles 
transforment et élèvent au-dessus d'elle-mêmes. 
C'est la vertu de foi qui, à mesure qu’elle grandit, 
aide au fonctionnement de notre esprit, se mêle à 
toutes nos pensées pour leur donner des clartés 
qu’elles n’auraient jamais connues. C'est la sainte 
espérance qui s’introduit dans notre cœur,réchauffe 
et l’embrase d’ardeurs proportionnées aux clartés 
supérieures dont la foi nous avait déjà enrichis. De 
cette foi et de celte espérance, ou plutôt de la grâce 
baptismale qui a produit l’une et l’autre, sort la 
charité qui établit une relation directe entre nous 
et noire fin dernière, Dieu. 

Voilà des conséquences déjà assez variées de ce 
mot que le Christ adressa à son Eglise dans la per¬ 
sonne des Apôtres : Ite, haptizantcs. Allez et bapti¬ 
sez, Ou plutôt ce simple mot Baptizantes est plus 
riche de .sens que nous ne le disions ; le baptême 
en effet implique tout l’organisme sacramentel et 
appelle tous les autres modes de vie surnaturelle 
divine. Aux jours de l’adolescence, notre vie surna¬ 
turelle, menacée par les ébranlements de ces facul¬ 
tés passionnelles, la sensibilité et l’imagination, et 
aussi par les ennemis du dehors qui conspirent 
avec les passions du dedans, a besoin d’être affer¬ 
mie, fortifiée, armée pour les grands et rudes com¬ 
bats ; l’Eglise possède un autre sacrement qui ap¬ 
portera les secours nécessaires. C’est la confirma¬ 
tion. La vie a besoin d'un aliment qui corresponde 
à tous les éléments dont elle est faite ; le lait de la 
mère porte dans l’organisme de l’enfant sorti de son 
sein toutes les énergies vitales qui circulent avec 
le sang dans ses veines. Le Christ fera plus et 
mieux, car il aime davantage et est infiniment puis¬ 
sant. Pour alimenter cette vie sortie de son cœur et 
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<le ses veines ouvertes sur la croix, il a pris sur 
oette même croix son corps meurtri et sanglant, 
son âme, sa Divinité, son être tout entier en un 
mot, et par un miracle de sa Tonte-Puissance et de 
son Amour, il Ta transfoirmé et caché sous les ap¬ 
parences du pain et il a dit à son Eglise dans la 
personne des Apôtres : Prenez-le et mangez ; don- 
nez-le à tous les fils adoptifs de Dieu ; il a été 
livré pour eux : « AccipUe,... Manducute.,. corpus 
quod pro vohis tradetur ». 

Au cours de l’existence la plus heureuse et la 
plus prospère, il peut y avoir des accidents ; le mal 
nous saisit et nous abat, et ici je parle du mal 
moral, le péché qui blesse les âmes et même les 
corps. Le Christ sauveur, qui a tout prévu, nous a 
préparé un remède aux efficacités diverses comme 
nos besoins, je veux dire la grâces à la fois, expia¬ 
toire et régénétnatrice, qui nous est apportée par 
l’absolution sacramentelle de son Eglise, lorsque 
nous savons regretter et pleurer nos égaiements. 

L’hommie, la femme, arrivés à la pleine maturité, 
songent à fonder un foyer et à se survivre dans 
des enfants qui leur ressemblent ; en cela ils res¬ 
pectent le dessein dei Dieu et obéissent aux lois de 
la nature. Aussi, lorsque leurs mains et leurs 
cœurs se joignent. Dieu cimente leur union par la 
bénédiction de son Eglise ; sa grâce y mêle ces vir¬ 
tualités cachées qui les rendront capables d’accom¬ 
plir tous les gi'aves devoirs qu’ils assument et de 
porter les charges qui en résulteront. Ainsi est as¬ 
surée la perpétuité de la race des chrétiens et de 
l’Eglise e'ile-même .Un Sacrement nouveau com¬ 
plétera cette œuvre. Nous l’avons déjà dit, la hiérar¬ 
chie ecclésiastique ne se perpétue point par la 
chair et le sang ; elle a ses naissances spirituelles ; 
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ses pontifes suprêmes en sont non seulement les- 
gouverneurs et les chefs, mais aussi les pères. Us 
engendrent, par la puissante efficacité d’un sacre¬ 
ment spécial, l’Ordre, des fils privilégiés qui seront 
tout d’abord leurs auxiliaires indispensables, puis 
leurs successeurs chargés de continuer leur œuvre- 
dans toute sa plénitude. 

C’est après toutes ces créations que le Christ res¬ 
suscité put dire à ses Apôtres : Allez, je serai avec- 
vous jusqu'à la consommation des siècles et au 
delà ; jusqu'au sein de l’Eternité où vous serez assis 
sur des trônes du haut desquels vous jugerez avec 
moi plus que les douze tribus d'Israël, tous ces peu¬ 
ples à la sanctification desquels vous aurez contri¬ 
bué. Et ce sera l’achèvement suprême de l’Ordre- 
surnaturei, assuré ici-bas par la perpétuité de- 
l’Eglise. 


Cette perpétuité engendrera pour cette même- 
Eglise, lentement, péniblement, mais de façon cer¬ 
taine, runiver.s.alité voulue et prédite- par le Christ, 
lorsqu’il disait à ses Apôtres : « Enseignez toutes 
les nations, omnes gentes ». Ce sont les peuples 
que» vous devez conquérir. Et de fait, les conver¬ 
sions individuelles ne sont bien stables et en pleine 
sécurité qu’à la condition de s’agglutiner de ma¬ 
nière à former des groupemients sociaux, comme 
no-us disons aujourd’hui. 


(A suivre.) 


J. Fontaine. 



LA DOCTRINE DE L’ÉGLISE 
AU SUJET DES UNIVERSITÉS CATHOLIQUES 


(S. G. Mgr TArchevêque de Rouen 
et Mgr Baudrillart) 


Le DuUelin religieux de rarcliidiocèse de Rouen 
du 10 janvier demiei:, publiait une lettre importante 
et fort intéressante, de S. G. Mgr l’archevêque de 
Rouen au supérieur de son grand séminaire, sur 
les livres et les lectures des séminaris-tes. 

G’est le commentaire d’une circulaire envoyée il 
y a deux mois par la Sacrée Congrégation consisto¬ 
riale aux évêques d’Italie, et relative au choix des 
textes de classe et des manuels ecclésiastiques. 

Mgr l’archevêque de Rouen applique avec une 
grande opportunité ces prescriptions à la France, 
a Les prescriptions qui regardent les grands sémi¬ 
naires ont trait, écrit S. G., aux livres d’histoire 
ecclésiastique, aux textes de patrologie, aux ouvra¬ 
ges de philosophie. » 

La circulaire dit : (( Pour ce qui est des classes de 
théologie, la Sacrée Congrégation (entend que soient ex¬ 
clus du Séminaire ces textes d’histoire ecclésiastique 
qui négligent ou omettent la partie surnaturelle, qui est 
le vrai, l'essentiel et l'indispensable élément dans les 
fastes de l’Eglise, et sans lequel l’Eglise elle-même 
risque d'être incompréhensible. » 
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En exemple, la Sacrée Congrégation cite les manuels 
de F. Funk et de F. Krau'S. Ele défend de les employer. 

(Elle signale aussi) « le manuel de patrologie de Raus- 
clien où la doctrine des Pères et même les dogmes fon¬ 
damentaux du clu'istianisme sont fréquemment exposés 
d’une façon qui les déforme au préjudice de la véiité 
objective et du sens de l’Eglise », 

Au nom de Rausclien, continue Mgr Fuzet, nous en 
ajouterions d’autres à terminaison française si nous 
n’avions la certitude que vous les connaissez comme 
nous, et que vous ne fréquentez ni,ne laissez fréquenter 
par vos élèves les ouvrages signés d’eux ; que ces au¬ 
teurs fassent l’histpire du dogme ou celle des sacre¬ 
ments, qu’ils soient loués par l’éruditioil profane ou cou¬ 
ronnés par l’Académie, lune et l’autre juges récusa- 
bles d’ailleurs en matière théologique. Je citerais les au¬ 
teurs bien connus de VHistoire ^des Dogmes et de la 
Théologie sacramentaire si je ne croyais savoir qu’üs 
ont résolu de refondre leuis ouvrages et de les ‘expur¬ 
ger. Ils 1^ avaient écrits sous l’influence manifeste de 
l’école historique qui, aux beaux jours du modernisme, 
avant l’encyclique Pascendi, s’imaginait faire lever sur 
l’Eglise un soleil nouveau pour dissiper les ténèbres 
théologiques où elle avait cheminé jusque-là. Ils au¬ 
ront beaucoup à refondre, mais il faut les louer de leur 
entreprise qui est pour d’autres d’un très bon exmple. 

Citons un très beau passage sur le sens de 
l’Eglise et sur la tradition, — et la èonclusion, très 
opportune, de Ha lettre de Sa Grandeur : 

C’est pour ne s’être point inquiétés de ce sens de 
l’Eglise que des théologiens, par ailleurs éminents, des 
historiens ecclésiastiques manifestement érudits, ou bien 
ont erré, ou bien se sont approchés tellement de l’erreur, 
qn’on a peine à savoir, au juste si dans leurs écrits — 
j’allais dire dans leur estime — elle ne balance nas la 
vérité. 
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I>e même pour la tradition. Quelle attention y prêtent 
«n réalité certains qui affirment pourtant, en thèse géné¬ 
rale et de bonne M' sans aucun doute, vouloir toujours 
en reconnaître la valeur ? Dans quelles limites étroites 
ne tàchent-ils pas de l’enfermer d’abord, afin de n’en 
tenir compte ensuite qu’au gré de leur esprit ! Serait- 
elle donc seulement, comme parfois ils le disent, la suite 
des témoignages accumulés des Pères et des Docteurs 
se déroulant à travers les siècles, tantôt clairs, taptôt 
obscurs, d’où la ciitique extrairait peu à peu la vérité' 
et par où, finalement, arriverait à s'établir une doctrine? 
Mais rien de plus faux que cette conception, et, par 
conséquent, rien de plus erroné que les livres qu’elle 
inspire. Là on voit bien, c’eat "vrai, les Pères se succé¬ 
der, et 011 les entend bien disserter, mais de quelle ma¬ 
nière ? Ils disent leur propre sentiment, ils donnent des 
explications personnelles. La critique survient qui inter¬ 
prète le tout comme n’importe quel texte profane, et 
qui présente ces conclusions' comme la tradition même. 
Ainsi, de l’élément surnaturel, il n’est pas question. De 
l’action de l’Esprit-Saint, qui maintient et dirige la tra¬ 
dition dans le sens authentique de la révélation primi- 
tivè, il n’est fait nul état. Le sens de l’Eglise, qui devait 
éclairer tout, ne précise plus rien. Et par là, en défini¬ 
tive, la doctrine succombe... 

On me dira peut-être que tous ces livres signalés à 
votre vigilance’, après tout ne sont pas hérétiques- C’est 
très vrai dans le sens rigoureux du mot. Mais je répon- 
•drai avec Bossuet, et je termine ma lettre par cette 
parole d’une actualité incontestable ; 

<( L’amour de la vérité doit donner de l’éloignement 
pour tout ce qui l’affaiblit ; et Je dirai avec confiance 
qu’on est proche d’être hérétique lorsque, sans se mettre 
én peine de ce qui favorise l’hérésie, on n'é^dte que" ce 
qui est précisément hérétique et condamné par l’Eglise. » 

Plusieurs dè nos lecteurs savent déjà sans doute 
par certains journaux que dajis ce co-mmentaire du 
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doG-uiBent émané de lia Consisto-riale, Mgr l'arche' 
vêque de Roiueiiit avait inséré une s-O'rte de paren¬ 
thèse où étaient formulées des réseiTes relatives à 
certains pasisages d’une étude de Mgr Baudrillart 
sur les Universités catho-liques. Mgr Baudrillart a 
répondu, Mgr l'archevêque de Rouen a répliqué, et 
une large publicité ayant été donnée à ces docu- 
nifcnts, nous croyons devoir, les mettre sous lés yeux 
de nos lecteurs. 

Mgr F-uzet écrivait donc : 

Il serait intéressant de chercher d'oii proviennent chez 
des écrivains à qui ne manque certes pas le talent et 
moins encore la foi, des déviations si surprenantes. 
Peut-être n'y aurait-il pas ù scruter bien loin. Ils refu¬ 
sent — ou plutôt ils oublient, car je ne leur -dénie pas- 
les intentions les meilleures — de mettre à la base de 
leurs travaux, puis de leur jugement, les vrais principes 
de la théologie. 

J'en saisissais encore sur le fait, ces jours-ci, un vi¬ 
vant exemple. Je le cite en passant et quoiqu’il ne 
s’agisse point là d’études à proprement parler doctri¬ 
nales. Mais la doctrine est mêlée à tout, vous le savez 
bien. Je commençais donc la lecture d’un travail de 
Mgr Baudrillart sur Les Universités catholiques, Extrait 
du Dictionnaire apologétique de la foi catholique, envoyé 
à tous les évêques protecteurs de l'Institut Catholique 
de Paris. Quel ne fut pas mon étonnement d’y trouver, 
dès les premières lignes, sous oe titre : (( Principes gé¬ 
néraux )), un© assertion aussi extraordinaire que celle- 
ci : « L'idéal de l'Eglise (en fait d’université), c’est Tuni- 
veiisité de l'Etat, conformant son enseignement au 
dogme catholique partout où ce dogme peut se trouver 
en cause. A la rigueur, elle se contente du respect ; le 
jour où leur conscience de croyant est décidément at¬ 
teinte ,les fidèles, malgré l’incontestable inconvénient 
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4e faire bande à part, réclament des Universités à 
eux » (1). 

Vous vous souvenez, Monsieur le Supérieur, que dans 
la première lettre que je vous ai adressée sur les études 
dans les séminain-s (28 octobre 1912) j'ai dit incidem¬ 
ment ma pensée sui- la constitution actuelle des Univer¬ 
sités catholiques et sur ce qui me paraissait avoir dû 
être l'idéal de leur constitution. Je fus repris dans les 
Etudes, avec courtoisie et ampleur, par le R. P. de la 
Brière. Aujourd’hui, devenu très timide et me méfiant 
de mes lunpres lumières, depuis que la Société Archéo¬ 
logique de la Drôme m’a exclu du monde savant (2), je 
demanderais au R. P. ce qu’il faut penser théologique¬ 
ment, historiquement aussi, de cet idéal de l’Eglise 
placé, en matière d’enseignement supérieur, dans l’Uni- 
versité de l’Etat ; oui, qu’en faut-il penser, même avec 
la réserve qui porte sur le respect du dogme catholique, 


ü) Pour plus de clarté voioi tout k* cuiilexte : 

« La question des Universités catholiques est née au xix' siè- 
de. Elle s'e&t posée, en principe, le 1010 ’ où les Universités 
<f d’Etaf ont cessé d'èlre confessionnelles, on fait, à partir du 
■il monieiit où, non contentes de se séculariser, elles n’ont plus 
« tenu un compte suffisant, de la Religion établie et cle la 
Doctrine révélée. Pendant longtemps le spiritualisme chré- 
« tien continuait à régner dans les Uniivereités d'Etal et la 
« prudence des gouvernements qui ne toléraient pas de trop 
« grands écarts de la part dos maîtres, avait fait subsister un 
« certain modus vivendi dont la masse des catholiques s’ac- 
■« commodhit tant bien que mal. Llidéal de l’Eglise, en effet. 

c’est rUniverbité de l'Etat conformant son enseignement au 
<i dogme catholique partout où le dogme catholique peut se 
■il trouver en cause. A la rigueur elle se contente du respect ; 
-« le Jour où leur conscience de* croyant est décidément at- 
« teinte, les tdèles, malgré ‘l’incontestable inconvénient de 
-« faire bande a part, réclament des Universités à eux ». 

(2) Nous ne résistons pas au plaisir de reproduire ci-après 

da lettre cle ^fgr Fuzet à. laquelle il est fait ici allusion. On y 

« 

goûtera, outre d'excellentes leçons, un tour spirituel qui en 
fait un régal littéraire. 
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soit qu’on le reconnaisse, soit qu’on observe à son égard 
la neutralité ? Il y aurait là, pour l’énidit et le théolo¬ 
gien qu’est le distingué rédacteur des Etudes un beau 
sujet à traiter. If le ferait avec maîtrise : et les amis- 
de l'Institut catholique de Paris pourraient encore une 
fois répandre à profusion son article sous une jolie 
couverture rose. 

L’occasion se présenterait belle pour lui de rappeler 
certaines propositions du Syllabus, en particulier la 
48® que voici : c( Des catholiques peuvent approuver un 
système d’éducation en dehors de la foi et de l’autorité 
de l’Eglise, et qui n'ait pour but ou du moins pour but 
principal que la connaissance des choses purement natu¬ 
relles et de la vie sociale sur cette terre ». 

C’est bien ce système sans doute qui est celui de 
l’Université de l’Etat. C’est bien aussi le système que 
les catholiques ne peuvent approuver. Par quel' subtil 
mystère, que je n’arrivc pas à découvrir, mais que l'écrî- 
vaiu des Etudes nous révélerait certainement, nous dit- 
on néanipaoins que l’Eglise y place son idéal ? 

On aurait évité — dans un dictionnaire apologétique^ 
de la foi catholique i' — ces malheureuses assertions, 
si l’on s’étart souvenu de la situation très logique de* 
l’Eglise par rapport 'à renseignement. Ce qui constitue 
le point de départ de'l’action de TÊglise, par conséquent 
de son idéal en ce sujet, c’est non seulement la convic¬ 
tion, mais encore la certitude qu’elle détient la vérité* 
révélée et quelle a charge de la divulguer, de la propa¬ 
ger, de la défendre. Dès lors, l’Eglise réclame le droit 
d’enseigner librement la doctrine" dont elle a le dépôt et,, 
par voie de conséquence, les sciences et les lettres,, 
puisque les sciences et les lettres sont d'une utilité ma¬ 
nifeste pour la connaissance et la défense de la vérité* 
religieuse. Aussi il ne faut pas tomber dans la confusion' 
que l'on fait' ici entre les- fidèles et l’Eglise. Ce n’est pas 
aux fidèles, mais à l’Eglise enseignante dont la divine 
mission l’exigie, de réclamer des Universités à elle. Les 
fidèles ont le droit de s’associer aux réclamations de 
l'Eglise et ils ont le devoir de' l’aider à les faire triom- 
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pher. De plus, en réclamant le libre exercice d’un droit 
qu’elle tient de son divin Fondateur, l’Eglise enseignante 
et les fidèles eux-mémes qui le revendiquent a*vec elle, 
ne font pas t( bande à part )>, comme le dit encore le 
Dictionnaire, Celui qui fait bande à part, c’est l’Etat se 
séparant de l’Eglise. 

Hélas ! toute- fausse doctrine a, dans le domaine où 
elle se produit, des conséquences morales, économiques 
fatales ; et je pouri’ais montrer par les faits les réper¬ 
cussions directives, financières de l’idéal placé dans 
l’Université de l’Etat. Mais je ne veux pas sortir du 
terrain purement théologique. 

Je relève encore dans le premier chapitre de l’article 
sur les Universités catholiques cette grave erreur : (( Le 
Christianisme, y est-il dit, supose un certain système 
du monde, une certaine philosophie, une certaine his¬ 
toire. Si ce système du monde, cette philosophie, cette 
histoire sont démontrés faux, le Christianisme s'écroule.o 

Le Christianisme n’est lié à aucun système du monde, 
à aucune philosophie, à aucune histoire. Système, philo¬ 
sophie, histoire , peuvent donc être démontrés faux ; le 
Christianisme reste deboutj car il repose uniquement sur 
une base divine : la Révélation ,dont l’Eglise a le dépôt 
et dont elle est l’organe impérissable. 

Je ne vous signale pas cet article du Dictionnaire apo¬ 
logétique de la foi catholique pour le plaisir de criti¬ 
quer, j’ai voulu vous montrer, puisque l’occasion s’en 
présentait, par un exemple aussi saisissant qu’inattendu 
la nécessité, lorsqu’on traite un sujet, de considérer 
d’abord les principes théologiques qui le régissent, puis 
l’obligation où l’on est d’y conformer son langage. 

On aura remarqué qoe Mgr Fuzet se réfère ici à 
une cnnti"overse <mtérieure. Dans sa lettre du 28 oc¬ 
tobre J 912, l’archevêque de. Rouen émettait^ en 
effet, l’avis que les Universités catholiques, créées 
ein France en vertu de la loi de 1875, avaient fait 
fausse route dès le début en imitant l'organisation, 
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en cicloptant les programmes des Facultés de l’Etat: 
ce qui était d’ailleurs rmévitaJ3le conséquence de 
la préparation aux examens officiels de droit, mé¬ 
decine, lettres et sciences. La vraie, tactique aurait 
été, pensait Mgr Fuzet, de créer d’abord exclusive¬ 
ment un enseignement très complet de la tbéologie 
et des sciences religieuses, autour duquel on aurait 
ensuite groupé <( des écoles particulières de philo¬ 
sophie, de droit, de lettres, de scienceis », non pas 
pour préparer aux examens universitaires, en con¬ 
currence avec les Facultés de l’Etat,mais pour « pré¬ 
parer et eomplétei’ » renseignement théologique, 
alors que les cours préparatoires aux examens offi¬ 
ciels auraient dû évidemment continuer d’être sui¬ 
vis dans les seules Facultés de l’Etab. 

Dans un article des Etudes, que je résume ici, 
M. de la Brière (iémontra, par des raisons dont plu¬ 
sieurs parupént fort soiides (1), que cette concep¬ 
tion brillante se fût heurtéei, (( comme en témoigne 
avec autant de force q,ue de précision la Vie de 
Mgr d'Hulst, par Mgr Bauclrillart, à d’impérieuses 
nécessités pra,tiques », — nécessités auxquelles, en 
tout ordre, la très haute -et prudente expérience de 
Mgr Fuzet a dû, bien souvent sans doute, opportu¬ 
nément céder, — et « à de graves considérations 
d’apostolat ». L'étude de M. de la Brière fut en effet 
publié© en une petite brochure « à couvei'ture rose», 
m-ais dans .laquelle le nom de Mgr l’archevêque de 
Rouen n’était pas même prononcé. 

Quoi qu’il en soit, c’est évidemment avec un 
esprit tout pénétré de cette conception ancrée chez 


(1) Beaucoup moins convaijîceiiites, à mon avis, sont le-s 
pages où l'auteur voudrait montrer qu'une solide formation 
de philosophie scolastiqiie n'eût point préservé un grand nom¬ 
bre (le jeunes clercs des cn'eurs du modernisme. 
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lui, et de cette persiiasion, que rinstitut catholique 
'de Paris et ison recteur s’appliquaient avec excès à 
suivre et à copier Factuelle Université (te l’Etat, que 
Mgr Puzet a lu Fartiicle consacré par Mgr Baudril- 
lart, dans le Dictionnaire d’apologétique^ à Fensei- 
gnemiont libre supérieur. De là, semble-Wl, ont pu 
venir les divergences d’interprétation signalées par 
Mgr Baudrillart 'dans la réponse que voici : 

Paris, le 11 janvier 1914. 

Monseigneur, 

Un ami me communi(iue le numéro du Bulletin reli¬ 
gieuse de Rouen du 10 janvier 1914, qui contient une let¬ 
tre de Votre Grandeur au Supérieur de son Grand Sémi¬ 
naire, où Votre Grandeur blâme certains passages 
-d’une étude sur les Universités catholiques que j’ai eu 
l’honneur de lui adresser, et (pii est extraite du Diction¬ 
naire apologétique de la foi catholique (article Instruc¬ 
tion de la jeunesse). 

Votre Grandeur formule ainsi ses deux principaux 

griefs : 

1® {Bulletin religieux., p. 31) : w Quel ne fut pas mon 
étonnement d’y trouver, dès les premières lignes, sous 
ee titre Principes généraux, une assertion aussi extraor¬ 
dinaire (jue celle-ci : u L'idéal de l’Eglise {en fait d'uni¬ 
versité) c’est FUniversité de l'Etat, conformant son 
enseignement au dogme catholique partout où ce dogme 
peut se trouver en cause. A la rigueur, elle se contente 
•du respect ; le joui* où leur conscience de croyants est 
décidément atteinte, les fidèles, malgré l’incontestable 
inconvénient de faire bande à part, réclament des uni¬ 
versités à eux. » 

Dans la page suivante. Votre Grandeur démoiiti'e 
qu’on ne peut placer son idéal dans FUniversité de 
l'Etat ; elle ajoute que l’Eglise réclame, en matière d’en¬ 
seignement, beaucoup plus (pie je ne le laisse entendre; 
elle m’accuse enfin de confondre les fidèles et l’Eglise. 
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2® {Bulletin religieux, p. 33) : Je relève encore, dit 
Votre Grandeur, dans le premier chapitre de l’article- 
sur les Universités catholiques, cette grave erreur : d Le 
christianisme, y est-il dit, suppose un certain système 
du monde, une certaine philosophie, une certaine his¬ 
toire. Si ce système du monde, cette philosophie, cette 
histoire sont démontrés faux,le christianisme s’écroule.» 

Votre Grandeur ajoute ; <( Le christianisme n’est lié 
à aucun système du monde, a aucune philosophie, à au¬ 
cune histoire. Système, philosophie, histoire, peuvent 
donc être démontrés faux : le christianisme reste debout, 
car il repose uniquement sur une base divine : la Révé¬ 
lation dont l’Eglise a le dépôt et dont elle est l’organe 
iinpérissable. » 

Si Votre Grandeur avait bien voulu lire mon article 
d’un peu plus près, je crois qu’Elle m’eût épargné des 
reproches aussi pénibles, venant d’une telle part. Elle 
me pennettra donc de lui répondre très respectueuse¬ 
ment. 

A ta première accusation. Je n’ai pas dit, ni laissé- 
entendre que l'idéal de l’Eglise, en fait d'université, fût 
l’université de l'Etat Les mots en fait d'ïiniversité ne 
sont pas dans mon texte, et je n’ai pas écrit non plus 
université de l'Etat. Or, il fallait cette addition et cette 
modification pour que la phrase pût être comprise 
comme le fait Votre Grandeur. J’ai écrit université- 
d'Etat, c’est-à-dire université publique, nationale (1), ce 
qui signifie, non que l’idéal de l’Eglise est de copier 
l’université de VEtat, mais bien que le régime qui a ses 
préférences, c’est le régime où les universités d'Etat 
sont, comme autrefois, strictement catholiques, l’État 
faisant, comme c’est son devoir, donner pn enseigne¬ 
ment conforme à la doctrine de l’Eglise, les deux puis¬ 
sances marchant d’accord. 

Je n’avais pas à exposer les principes généraux et 
les levendications totales de l’Eglise catholique en ma¬ 


ri) Par oppositioïi à université libre ou privée. Cf. Vie de 
Mgr d Hulst, t. 1, p 281. 
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ticre rreiiseigneineni parce que la première partie de 
l'artide Instruction de la ieimesse, dont mon étude sur 
les universités catljoliques n’est que la dernière partie, 
a précisément cet objet. La question y -est traitée à fond 
sous oe titre général : Les principes, et ces trois sous- 
titres : La lamille et Vendant ; — L'Eglise et l'enfant r 
L'Etat et l'enfant. Il ne me restait dimc, en fait de prin¬ 
cipes généraux, qu'à rappeler ceux qui ont guidé les 
catholiques du dernier tieis du xix® siècle dans leurs 
l'evendications en faveur- de la liberté d>e l’enseignement 
supéiieur. Mon étude commence en effet par ces mots : 
La question des Universités catholiques est née au 
XIX® siècle. Pourquoi ? Et aussitôt ma pensée se porte 
sur l'objection qui est dans l’esprit de tant de nos con¬ 
temporains : Les catholi(pies (parlons pour la France) 
s’étaient bien passés de ces universités jusqu’en 1875 ; 
pourquoi donc les déclarent-ils maintenant nécessaires? 
A cela je réponds en substance : Ce n’est ni de parti 
pris, ni de gaieté de cœur que l’Eglise a opposé univer¬ 
sités à universités ; elle ne l’a fait que quand il n’y a 
plus eu d’autres moyens de sauvegarder la foi de ses 
enfants ; mais là n’est pas son idéal. Son idéal serait 
que les universités d’Etat fussent absolument catholi¬ 
ques, comme elles l’ont été pendant des siècles ; même 
après leur sécularisation, l’Eglise a consenti pendant 
soixante ans à se contenter d’un enseignement spiritua¬ 
liste et d’une neutralité respectueuse à l'égard des dog¬ 
mes révélés ; mais quand cet enseignement spiritualiste 
et quand ce l'ospect même n’ont plus été assurés, les 
revendications des <-athoIiqucs se sont liautcment fait 
jour. 

Que Votre Grandein- ait la bonté de relire le premier 
paragraphe de mon article : Elle verra (fu'il n'est pas 
possible de lui donner un autre sens. 

Il est v]-ai que j’ai parlé, à la fin de ce pai-agraphe, 
des fidèles et non de l’Eglise. Mais pourquoi ? Paice 
que, en fait. Votre Grandeui- le sait tout comme moi, 
dans plusieurs pays, et particulièrement chez nous, 
l'initiative est partie des fidèles ; c’est par leurs iréti- 
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tions qu’en France la question a été posée au Sénat im¬ 
périal, en attendant le projet de loi du comte Jaubert 
à l’Assemblée nationale: 

Lorsque j’ai employé l’exjjression a malgré l’incontes- 
iiable inconvénient de faire bande à part », je n’ai pas 
prétendu l’appliquer à l’Eglise ; j’ai simplement mar- 
^é que cet inconvénient n’éliappait pas aux fidèles, 
promoteurs de la réforme ; et, de fait, c’est la grande 
objection que produisent sans cesse, en France et en 
Amérique, les parents chrétiens qui hésitent h confier 
leurs enfants aux Universités catholiques. Parce qu’ils 
•sont en très petite minorité par rapport aux étudiants de 
l’Etat, c’est eux qui sont jugés faire bande è part, et 
leurs parents craignent qu’ils ne soient des isolés et 
presque des parias dans la société où ils sont appelés à 
vivre ; je n’ai rien voulu dire de plus, et il n’est pas 
juste de me répondre : (( Celui qui fait bande à part, 
c’est l’Etat sc sépaj’ant de l’Eglise. » 

Votre Grandeur couronne cette première critique par 
la réflexion suivante : (( Toute fausse doçtrine a des 
conséquences morales et économiques fatales ; et je 
pourrais montrer par les faits les répercussions .direc¬ 
tives, financières, de l’idéal placé dans l’Université de 
l'Etat. )) N’ayant point ainsi placé mon idéal, j'espère 
échapper aux conséquences. 

Votre Grandeur déclare (p. 33) ne pas a vouloir sortir 
du teiT’ain purement théologique j), et c’est ainsi qu’elle 
aborde sa seconde accusation, celle» où Elle qualifie 
de grave erreur la proposition suivante : (( Le chris¬ 
tianisme suppose un certain système du monde, une 
certaine pliilosophie, une certaine histoire. » En écri¬ 
vant ceci, je crois avoir émis cette proposition vraie 
et contenue en substance clans les six propositions im¬ 
posées en 1S40 à la signature de l'abbé Bautain, ainsi 
que dans l’Encyclique de Pie IX du 9 novembre 1846 : 
— que le christianisme suppose ou implique un certain 
système du monde, celui de la création, une certaine 
philosophie, la philosophie spiritualiste, avec l’existence 
de Dieu et celle de l’àme, une certaine histoire, l'his- 
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toire du peuple de Dieu et 1-histoire évangélique, dont 
notre raison naturelle suffit à établir la vérité ou Tau- 
thenticité (1). 

Certes, je n’ai garde de penser que l’on puisse jamais* 
démontrer que Dieu n’est pas, ou c[ue Jésus-Christ n’a 
pas existé, mais je dis que, si l'on parvenait à le dé¬ 
montrer, le christianisme n'aurait plus de base. Et* 
j’ajoute qu’il suffit que, même par de mauvais argu¬ 
ments, on ruine dans les -esprits la démonstration de 
ces vérités, pour que le christianisme s’y effondre. Que- 
peu t signifier le mot de révélation à quelqu’un qui ne 
croit pas en Dieu ? Le matérialisme et le christianisme 
peuvent-ils cohabiter dans la môme ême ? Peut-on ado¬ 
rer Jésus-Christ, comm-e croyant, et nier son existence, 
comme historien ? 

Il y a donc un lien, et n'est-ce pas en raison de ce 
lien que les Papes tiennent si fort à ce que l’on enseigne 
la philosophie traditionnelle de l’Eglise, ou philosophie 
chrétienne, et que l’Encyclique Pascendi condamne les 
historiens qui distingueraient en eux-mêmes le savant 
et le croyant ? 

C’est aussi en raison de ce danger de ruiner les véri¬ 
tés fondamentales dans les esprits que mon article 
déclare incapable de satisfaire l’Eglise le système des- 
Universités allemandes, qui accolent une Faculté de 


(1) Que Votre Grandeur daigne sé rappeler la première pro¬ 
position signée par l’abbé Bautain, et proclamée de nouveau 
par le iConôila du Vatican sur la démonstration de l’existence 
de Dieu par les forces naturelles de la raison ; et surtout les- 
propositions IV et \q : 

Non habeanus jus ab incredulo requirendi, ut divini Salva- 
toris nostri resurrecUo-rjern admjttat, priusquam certæ proba- 
tiones ladministratæ fuerint. 

Ratio cum certitudine authenticitatem revelationis, Judaeis 
per Moysen et christianis per Jesum Christum factase, pro- 
bare vedet 

Il faut prouver rautbenticité de la révélation et donc sys¬ 
tème du monde, philosophie, histoire, importent. 
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théologie catholique à des Facultés de philosophie et 
des sciences absolument rationalistes et m me antichré- 
tiennes ; système qui a provoqué de ma part la 
réilexion incriminée par Votre Grandeur et qui m’a 
conduit à conclure tout mon développement en ces ter¬ 
mes : « Voilà pourquoi runiqne solution qui puisse 
donner satisfaction aux catholiques en dehors de TUni- 
versité d'Etat totalement confessionnelle, c’est l’Uni- 
versité catholique libre et intégrale. » 

J’espère, Monseigneur, que ces explications paraîtront 
satisfaisantes à Votre Grandeur, et qu’après une accu¬ 
sation publique, Elle m'accordera le juste témoignage 
que ne saurait refuser un archevêque protecteur à un 
recteur qui n'a d’autre souci que de conduire dans la 
voie droite TUniversité dont il a reçu la charge. 

Daigne A'otre Grandeur, agréer l’hommage de mon 
profond et religieux i-espcct. 

Alfred BAUDRiLi.AnT. 

V. g. reçu 

Voici lei texte incriminé par Sa Grandeur Mgr 
l’archevêque de îlooien : 

La question des universités catholiques est née au 
XIX* siècle. Elle s’eat posée, en principe, le jour où les 
universités d’Etat ont cessé d’être confessionnelles, en 
fait, à partir du moment où, non contentes de se sécu¬ 
lariser, elles n’ont pj[us tenu un compte suffisant de la 
rehgion établie et de la doctrine révélée. Pendant long¬ 
temps, le spiritualisme chrétien qui continuait à régner 
dans les universités d’Etat et la prudence des gouver¬ 
nements (pli -ne toléraient pas de trop grands écarts de 
la part des maîtres avaient fait subsister un ceiiain 
modus vivendi dont la masse des catholicpies s’accom¬ 
modait faut bien que mal. L’idéal de l’Eglise, on effet, 
c’est Tuniversité d’Etat conformant son .enseignement 
au dogme catholique, partout où le dogme peut se trou¬ 
ver en cause. A la rigueur, elle se contente du respect ; 
Je jour où leur conscience de croyants est décidément 
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atteinte, les fidèles, malgré l’incontestable inconvénient 
de faire bande à part, l'éclament des universités à eux. 
Et la question se pose dans chaque pays d'autant plus 
tôt, et avec une acuité d'autant plus vive, que ce pays 
marche plus vite dans la voie de la laïcisation, au sens 
oh on entend eu mot aujourd’hui (1). 

Quelques pays, l’Allemagne et l’Autnchc, par exem¬ 
ple, ont essayé de donner satisfaction aux catholiques 
en constituant dans certaines universités des facultés 
de théologie catholique, autrement fortes pai’ le nombre 
des chaires et le caractère scientifique de l’enseigniement 
que ne le furent les nôtres de 1808 ù 1884. Mais qui ne 
voit que cet expédient est tout à fait insuffisant ? A 
part quelques cours de vulgarisation qui peuvent inté¬ 
resser le public, les facultés de théologie ne s’adressent 
qu’aux clercs ; en tout cas, leurs- progi'ammes ne com¬ 
portent que les sciences dites sacrées. La philosophie, 
l’histoire, les sciences naturelles, les sciences morales, 
politiques, économiques, juridiques, réparties entre d’au¬ 
tres facultés sont, et à tout le moins peuvent toujours 
être enseignées dans un esprit tout à fait antichrétien. 
D’ailleurs, bien qu’en un certain sens il soit vrai que 
les diverses sciences aient été se spécialisant, il ne l’est 
pas moins que toutes se soutiennent, s’appellent, se 
compénètrent. Le christianisme suppose un certain sys¬ 
tème du monde, une certaine philosophie, une certaine 


(1) Ma pensée ne saurait être douteuse. Elle s’éclaire encore 
par ce passage de ma Vie de Mgr d’Hulst, t. 1, p, S81 : 
« L’idéal de l’Eglise, est-il besoin de le rappeler ? n’est pas 
d’opx>oser des Universités libres orthodoxes à des Universités 
d’Etat libres penseuse-s. Ge qu’elle souhaite, ce sont des Uni¬ 
versités publiques conformant leur enseignement au dogme 
catholique et reconnaissant l’autorité de l'Eglise là où elle 
a lieu de s'exercer. A la rigueur, elle se contente du respect. 
Le jour où la conscience des croyants est atteinte par l’en¬ 
seignement public, l’Eglise leur fait un devoir de revendiquer 
des Univereités à eux. Et la question se pose, etc... » 
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histoire. Si ce système du monde, cette philosophie,, 
cette histoire, sont démontrés faux, le cliristianisme 
s’écroule. La faculté de théologie catholique, accolée à. 
des facultés rationalistes et antichrétiennes, apparatt 
dans un isolement ridicule et dangereux : son œuvre 
est constamment battue en brèche par celle des autres 
facultés, où l’on travaille à ruiner les principes mêmes 
sur lesquels repose son enseignement à elle. 

Voilà pourquoi l’unique solution qui puisse donner sa¬ 
tisfaction aux catholiques, en dehors de Tuniversité- 
d’Etat totalement confessionnelle, c’est l’université ca¬ 
tholique libre et intégrale. 

Et ceci nous explique enfin comment, si l’on met à. 
part rirlande et la Suisse où subsiste, à côté du prin¬ 
cipe de la liberté, une répartition territoriale des con¬ 
fessions religieuses, ceci, dis-je, nous explique comment,, 
dans tous les grands Etats modernes, la question des¬ 
universités catholiques se trouve liée en fait à celle de 
la liberté de l’enseignement supérieur. Tel est notam¬ 
ment le cas de la France. 

Poür être co-mplets nous devons publier la Répli¬ 
que de Mgr Varchevéque de Rouen, insérée, avec 
la lettre de Mgr Baudrillart, dans le Bulletin reli¬ 
gieux de Rouen du 17 janvier. 

Rouen, le 14 Janvier 1914. 

Monseigneur le Recteur, 

Je n’éprouve aucune peine à vous rendre, et large¬ 
ment ,en faisant publier votre longue lettre dans le Bul¬ 
letin religieux, le juste témoignage ?) que vous récla¬ 
mez.. 

Les explications que vous me donnez ôtaient néces¬ 
saires. Il en résulte que vous n’avez pas voulu, que 
vous n’avez pas cru manquer à la doctrine. Je n’en: 
doutais pas. Mais il y apparaît surtout — et à vous- 
même maintenant comme hier à vos lecteurs — que lea 
passages de votre étude qui ont provoqué mes observa¬ 
tions avaient besoin d’une mise au point et d’un oom- 
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inentaii e. Or, je dois le redire, oela est fort regrettable. 
Ma premièi'e remarque subsiste donc, je veux dire que 
le souci de la théologie s’impose en tout, à propos de 
tout, à quiconque, étant catholique, écrit, disserte, ra¬ 
conte, parle, donne au public un enseignement. A plus 
forte raison est-il de nécessité absolue pour le prêtre. 
Quand il en est rempli, il est naturellement précis dans 
son langage ; ses habitudes d’esprit lui donnent du pre*- 
mier coup l’expression juste avec l'idée exacte ; il n’a 
pas besoin de revenir sur ce qu’il a dit ou écrit d’abord 
pour l’éclairer et l’expliquer. C’est la leçon que j’ai faite 
à mes séminaristes, c’est celle qu’avec votre collabora¬ 
tion je leur fais aujourd’hui encore. 

A cette observation générale, je dois ajouter briève¬ 
ment quelques autres obser\"ations particulières que, 
vient de me suggérer votre plaidoyer. 

1° Je ne pense pas que vous ayez attaché vous-même 
grande importance au lapsus qui a fait impiimer dans 
ma lettre « Université de l'Etat )> pour « Université 
d’Etat )i. Vous n’avez pas pu ne pas lemarquer, en effet, 
que, par deux fois, cette dernière forme a été imprimée 
exactement. 

Aussi bien « Université d’Etat », « Université de 
l’Etat », j’af tout lieu de croire qu’en la circonstance et 
dans les faits, malgré la nuance subtile que les deux 
expressions comportent, elles ne sont guère dissembla¬ 
bles. Car en quels siècles out-elles fleuri ces Universités 
d'Elat, qui seraient l'idéal de l’Eglise ? Tout votre con¬ 
texte et en particulier ces mots : « à la rigueur, l’Egli&c 
se coiitenie du respect (du dogme) » prouvent que vous 
aviez en vue les Universités d’Etat à notre époque. D’ail¬ 
leurs, que vous parliez du passé ou du présent, d’accord* 
où simplement de respect, peu importe : vous affirmez 
toujours que u l’idéal de l’Eglise, c’est l’université* 
d’Etat », ce qui est, en pure doctrine catholique, affirmer 
une monstruosité. 

« Si vous aviez bien voulu lire ma lettre d’un peu plus 
près, je crois donc que vous vous seriez épargné » l’en- 


Foi Cath. - xiu - 6. 
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nui — il a certainement été profond —■ de m'accuser 
d’avoir « dû modifier votre texte », ce qui eût été de 
ma part une déloyauté. Cela d’ailleurs était si loin de 
ma pensée que, pour le tireige à part qui a été fait de 
ma lettre, avant même votre réponse, VL coupable a 
été partout remplacé par le D innocent. 

2® Vos explications pour justifier la pai-t d’initiative 
attribuée par vous aux fidèles dans l'organisation d’une 
université, au détriment du rôle qui appartient à 
l’Eglise, sont la meilleure excuse qu’on puisse alléguer 
en votre fuwur. Nous nous sommes placés, vous et moi, 
sur deux terrains très différents. Je me tiens dans le 
domaine des principes ; vous êtes dans le domaine des 
contingences. Je défends les droits intangibles de 
l’Eglise, en matière d’enseignement ; vous plaidez pour 
votre Institut. Votre préoccupation se comprend, mais 
devrait-elle se trahir dans un travail aussi grave que 
celui destiné à un Dictionnaire apologétique de la foi 
catholique ? 

3° Enfin vous cherchez à justifier votre proposition si 
étonnante, au moins dans la forme où vous la présentez, 
« le Christianisme suppose un certain système du 
ijionde, une certaine philosophie, etc... : si ce système, 
si cette philosophie... sont démontrés faux, le christia¬ 
nisme s’écroule ». Il est évident qu’entendant, comme 
vous le dites aujourd’hui, par un certain système du 
monde le dogme de la Création, par une certaine philo¬ 
sophie la spiritualité de l’âme avec l’existence de Dieu, 
par une certaine histoire l’histoire du peuple de Dieu et 
ühistoire évangélique, le Christianisme s’écroule dès là 
que ces vérités, qu’il n’était pas facile de découvrir sous 
cet étrange langage, sont démontrées fausses. Mais 
pourquoi ne pas l’avoir dit clairement tout d’abord ? 
Vous vous seriez épargné — et j’en reviens ainsi à la 
critique par laquelle j’ai commencé, relative à la préci¬ 
sion du langage théologique — le luxe d’érudition, bien 
inutile, déployé par vous tout à l’heure. 
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Je me borne à ces remarques, n’oubliant pas qu’ayant 
écrit d’autorité au Supérieur de mon Grand Séminaire 
pour remplir un des plus graves devoirs de ma charge 
épiscopale, à savoir la garde de la doctrine et la préser¬ 
vation de mes clercs, je n’ai pas à polémiquer à propos 
des conseils que je leur donne. 

C’est mon dernier mot dans une discussion que je ne 
veux pas prolonger, dans l’intérêt d’une œuvre, la vôtre, 
dont je souhaite la prospérité et par respect pour la per¬ 
sonne de celui qui la dirige. 

Recevez, Monseigneur le Recteur, l'assurance de mes 
sentiments très distingues. 

Frédéric, Archevêque de Rouen. 

Le respect pour les deux émiiiients interlocuteurs 
nous permet seulement de constater que Mgr Fuzet 
reconnaît en somme, sur tous les points, le bien 
fondé des explications, de Mgr Baudrillart-. Ces ex¬ 
plications furent rendues. « nécessaires « par le sens 
que l’Archevêque, peut-être sous l’impression des 
controverises antérieures, avait cm voir dans le 
texte du Recteur. Il est très évident que « ridé-al » 
indiqué par Mgr Baudrillart n'est nullement, 
comme Mgr Fuzet l'a pensé un instant., FactueUe 
Université de l'Etat, mais bien, dans l’hypothèse 
4’uïi plein accord entre l’Etat et TEgilise (tel qu’il 
fut réalisé, en partie au moins, aux siècles de foi) 
une Université d'Etat, mais d’Etat chrétien et entiè¬ 
rement dirigée par l’Eglise en tout ee qui touche à- 
la doctrine de la foi. 

Supposons, par exemple, aux teinj^s de saint 
Thomas d’Aquin et de saint Louis, que ce monar- 
Kjiie, au lieu d’avoir simplement à encourager le col¬ 
lège créé par son chapelain Robert de Sorbon-, eûl' 
eu k fonder et eût fondé en effet clans sa capitale, 
sous la direction plénière et absolue de l’Eglise, 
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une Université ; — ou encore, que TEglisc eût 
fondé directement une école de oette sorte, que* 
saint Louis eût dotée, protégée et adoptée (ces deux 
modes de fondation de nos Universités se rencon¬ 
trent, si je ne me trompe, dans. Thistoire), ne seraitr- 
ce pas là, en même temps, TUniversité d’Etat selo-n 
Mgr Baudrillart, et l’Université d’Eglise selon Mgr 
Puzet ? Il me semble que « l’idéal » commun aux 
deux éminents préillats apparaît dans l’hypothèse 
d’une telle institution, qui eût été pleinement con¬ 
forme aux principes de l'Eglise et à ceux de la mo¬ 
narchie très chrétienne en France. 

Tout au plus pourrait-on deviner, dans les textes 
de Mgr Baudrillart, une nuance d’optimisme légè¬ 
rement exoe.asif en faveur de l’Université d’Etat en 
PPcUice au temps du second Empire. 

Sur le isecond point, môme clarté dans les textes 
dé Mgr Baudrillart. Il a exposé historiquement (et 
il n’avait pas autre chose à faire) la part prise par 
les fidèles, dans le mouvement qui a amené la créa¬ 
tion des Universités catholiques en France, sans 
rien dire ni supposer qui porte la moindre atteinte* 
aux droits de l’Eglise. 

Enfin sur 1© troisième point, même accord fonda¬ 
mental entre Mgr Fuaet et Mgr Baudrillart. Ajou¬ 
tons que, s’il était permis et possible, sans savoir 
de qui elles émanent, et en faisant abstraction du 
caractère d’autorité des documents, d’isoler et d’in¬ 
terpréter, d’une façon purement objective, ces deux 
propositions : la première, que « le christianisme 
suppose un certain système du monde, une certaine 
philosophie, une certaine histoire ; si ce système 
du monde, cette philosophie, cette histoire sont dé¬ 
montrés faux, le christianisme s’écroule » ; — et la 
seconde, que « le christianisme n’est lié à aucun 
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système du monde, à aucune philosophie, à aucune 
histoire : système, philosophie, histoire, peuvent 
donc être démontrés faux, le christianisme reste 
debout » ; — celle des deux propositions qui, ainsi 
envisagée, pourrait paraître en elle-même, au pre¬ 
mier abord, la plus étonnante, ce ne serait pas la 
première. 

Mgr Baudrillaii. eût même pu insister bien plus 
fortement sur le lien objectif et réel qui attache la 
Révélation surnaturelle à la nature i^ar l’intermé¬ 
diaire de la philosophie et de Thistoire, et il n’eût 
eu pour cela qu'à invoquer et à citer la belle lettre 
de MgT l’archevêque de Rouen, dans laquelle est 
insérée la parenthèse qui le vise, et où Mgr Fuzet 
commente, avec une si haute maîtrise, les prescrip¬ 
tions de la Consistoriale contre les manuels de phi¬ 
losophie et d’histoire dangereux pour la foi. Rien 
ne pouvait mieux montrer l'entente réelle des deux 
prélats sur les principes. 

B. G. 


Le manque d'espace nous O'blige, bien malgi'é nous, h 
remettre au prochain numéro les textes relatifs h l’épi¬ 
sode auquel Mgr Fuzet fait allusion plus haut en disant 
que la Société Ai’chéologique de la Drôme l’a <( exclu du 
monde savant ». La réponse du prélat est un véritable 
chef-d’œuvre de finesse et d’ironie. 



INTERMÈDE A LA QUESTION: 

« Gatholigaes du dehors & hérétiques du dedans » 


Je n’étonnerai probatilement pas mes lecteurs en 
leur disant que mon article « Catholiques du dehors 
et hérétiques du dedans » m’a valu une avalanche 
de lettres considérable et très variée. Parmi ces 
correspondants bénévoles, les uns me déclarent 
que je n’ai rien compris à la philosophie de cet in¬ 
comparable génie, de ce sauveur de la cause roya¬ 
liste et de la France, qu’est M. Maurras et que, en 
osant me mesurer, moi pygmée, avec ce héros, je 
fais une œuvre qui me couvre de ridicule et, par 
surcroît, abominable. 

Les autres m’affirment, au contraire, que ma 
sympathie pour ïAction [rançaise et ma partialité 
en faveur de M. Maurras sont tout bonnement 
scandaleuses. 

S’il est vrai que pour avoir la vérité, il faille sou¬ 
vent prendre la moyenne entre les extrêmes, ma 
posture ne serait pas, de ce fait, trop mauvaise. 

Faute d’espace, je ne puis donner aujourd’hui sur 
cette question à mes lecteurs, en guise d'intermède, 
que la copie de la lettre que j’ai dû envoyer à cer¬ 
tains journaux démocrates de province, en réponse 
à un article (identiquement pareil chez tous) qui 
défigure totalement ma pensée. Je dois dire d’ail¬ 
leurs que je m’y attendais précisément de ce côté. 
A Paris, les feuilles du même parti, mieux avisées^ 
n’ont pas bougé. 
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A ma connaissance, c’est le Télégramme de Tou¬ 
louse qui, le 12 janvier, publia le premier ce mor¬ 
ceau, lequel débute ainsi : 

M. l'abbé -Gaudeaii vient de publier dans sa petite re¬ 
vue, la Foi Catholique, un article qui aura un grand re¬ 
tentissement à cause de la compétence théologique de 
son auteur et de ses opinions royalistes bien connues. 

Pour se faire pardonner les dures vérités qu’il assène 
il M. iMaurras et à ses amis, M. Gaudeau commence pai* 
faire le procès des « démocrates et de certains libéraux 
dits catholiques ». Il proteste ensuite de son admiration 
et de son amitié pour les royalistes en général. Ces pré¬ 
cautions oratoires ne donnent que plus de poids aux cri¬ 
tiques dont elles sont suivies et que nous citons. 

Suivit l'Express de Lyon (13 janvier), puis le 
Petit Démocrate de Limoges (18 janvier). Enfin, jô 
reçois, en derniène. heure, un exemplaire du XX* 
Siècle de Bruxelles, du 16 janvier, qui reproduit 
exactement le même article sous ce titre : L’Action 
française et la question religieuse en France. M. 
Vabhé Gaudeau, théologien et royaliste, vient de 
publier dans sa revue un article intéressant. 

Mais, chose curieuseï, cet article, publié d’abord en 
France et jusque-là parfaitement anonyme, est signé 
en Belgique G. Moliges. Qui pourra nous expliquer 
ce mystère ? Quoi qull en soit, voici à titre de do¬ 
cument, la-lettre que j’adiessai, par pli recomrnan* 
dé, au gérant du Télégramme, il va sans dire que 
lues réponses aux autres journaux étaient à peu 
près identiques. 

Paris, le 19 jainier 1914. 

Moiisieur k* Gérant du Télégramme, 

Un ami me communique le numéro de votie fouille 
daté du 12 Janvier. Sous ce titi’e : Documents, l'Action 
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française et la question religieuse^ ce numéro ^ntîent 
un m'ticle anonyme qui me vise. 

Cet article est-il l'œuvre de Tun des rédacteurs de 
votre journal, ou celui-ci Ta-t-il copié ailleurs, comme 
l’ont fait, par exemple,. l’ErpîTi-s de ÏAjon et le Petit Dc- 
mocrate de Limoges ? Peu m’importe. Je m’attends à ce 
que cettp prose, dénuée d'état civil, fasse le tour d’une 
certaine presse de province, bien connue, et plus ou 
moins ecclésiastico-démocraiico-libéralc. Grand bien lui 
fasse ! 

Quoiqu’il en soit, cet article, consacré à l’étude que 
j’ai publiée dans la Foi Catholique du 25 décembre 1913, 
sous ce titre : Catholiq}(cs du dehors et hérétiques du 
dedans, ne tend à rien de moins qu’à dénaturer et à 
fausser ma pensée. 

Voici les l'ectifications les plus nécessaires : 

1° L’auteur anonyme prétend que M. Gaudeau... pro¬ 
teste de son admiration et de son amitié pour les roya¬ 
listes en général. )> 

Ceci est faux. — L’auteur se garde bien, et pour cause, 
de citer un texte. La Foi Catholique s’est toujours tenue 
exclusivement sur le terrain de l’exposition et de la 
défense de la doctrine de l’Eglise, en dehors et au dessus 
de toute contingence politique, et je défle qui que ce soit 
de prouver le contraire... C’est en raison de cette atti¬ 
tude purement doctrinale que le Directeur de la Foi Ca- 
iholique recevait du Saint-Siège le 11 mars dernier, le 
témoignage que voici... .(1) 

2® L’auteur anonyme escamote, en voulant les faire 
passer pour des « précautions oratoires y sans impor» 
tance, les démonstrations auxquelles je consacre une 
bonne moitié de mon étude et par lesquelles j’établis 
l’hétérodoxie formelle, sur le terrain politique et social, 
des « hérétiques du dedans », c'est-à-dire de certains dé¬ 
mocrates et libéraux prétendus catholiques, qui, profes- 


(1) Suivait un passage de la lettre pontificale que mes 
lecteurs connaissent. 
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feent ou tolérant le ijrincipe du droit commun a-religieux, 
■{<( la plus inepte et la plus impie des erreurs »), admet- 
ient au moins (t une doctrine qui, logiquement poussée 
A son terme, aboutirait à l’hérésie. » 

Je prouve, par exemple, que si ceiiains démocrates 
poursuivent la condamnation de M. Maurras, u c’est uni- 
-quement parce qu’ils s’imaginent que oette condamna¬ 
tion atteindrait tous les adversaires de leur démocra¬ 
tisme erroné et de leur libéralisme et qu’elle serait in¬ 
terprétée comme une absolution de leurs propres er- 
reurs. » (t) 

’3° L’auteur anonyme écrit : <( M. Gaudeau explique 
•que dans VAction Française, la seule pensée qui im¬ 
porte est, pour parler Iranc, celle de AI. Maurras. » 

Ceci est faux. Les mots : dans l'Action Française, que 
j’ai soulignés, et qui sont ajoutés à mon texte par l'au¬ 
teur anonyme, expriment le contre-pied de ma pensée. 
J’ai expliqué, que parmi les quelques autres incroyants 
qui sont au nombre des dirigeants de l’Action Française, 
la pensée de M. Maurras est vraiment celle qui importe. 
Mais j’ai eu soin d’ajouter et de démontrer que l'Action 
Française, qu’on peut dire, à part ces quelques in¬ 
croyants, c( unanimement catholique » entend se désoli¬ 
dariser de leurs erreurs. 

4° Enfin, j’ai terminé mon article par ces lignes : 

<( Je dénonce d’avance comme falsificateur de pensée, 
li'ompeur et traître, quiconque intei’préterait ou citerait 
une seule ligne de oette étude ou de celles qui suhTont, 
dans le but de légitimer, ou de favoriser ou d’excuser les 
attaques odieuses et haineuses de certains démocrates 
« hérétiques du dedans » contre M. Alaurras et contre 
l'Action Française. » 

J’invite le Télégramme à prendre pour son compte ce 
qui lui revient dans cette déclaration. 


(1) Je citais ici d’autres passages de mon article du 
25 décembre 1913, qui se trouvent aux pages 404, 414, 
415, 419 de la Foi Catholique. 
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Je VOUS plie, Monsieur le Gérant, et au besoin voujsi 
requiers d’insérer cette réponse dans votre plus prochain 
numéro, conformément à la loi et selon toutes les c(mi- 
ditions qu’elle exige; — et de recevoir mes salutations. 

B. G. 

La seule variante daiis ce concert (et Ton va en 
apprécier la valeur) fut donnée par le Petit Démo- 
crate de Limoges à l’adresse duquel j’ajoutai au 
texte qu'on vient de lire, ce post-scriptum. 

En nommant le jounial VU Hivers et l’un de ses rédac¬ 
teurs (je n’avais nommé dans mon étude ni aucun ré¬ 
dacteur ni le journal lui-même), votre feuille ajoute : « A 
noter que M. l’abbé Gaudeau faisait partie de la nouvelle 
équipe de l'Univers. » 

Ceci est du crû du Petit Démocrate^ et ceci est faux. 
J’ai écrit autrefois de temps ei> temps dans VUnivers^ 
à l’époque où M. Arthur Loth en était le rédacteur en 
chef. Mais depuis le ohangemeni survenu, jamais. Ët 
mon nom n’a jamais figuré, à aucun titre, dans ce que 
le Petit Démocrate appelle la nouvelle équipe. Il me pa¬ 
raît difficile, pour plus d’une raison, que le Petit Démo¬ 
crate ignorât ce fait. 

Par contre, de hauts témoignages d’approbation, 
qui me sont, venant d’où ils viennent, un très pré¬ 
cieux encouragement, me félicitent de l’attitude 
prise, des vérités dites et m’exhortent à achever 
l’œuvre sans tarder, ü'esl bien mon intention, avec 
l’aide de Dieu. 


B. G. 
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L’abbé Lemire est un Jjou prêtre, un exoellent 
prêtre, à qui l'Eglise n'a rien à reprocher ni au 
point de vue de la morale, ni au point de vue dii 
dogme . 

Tel est le refrain, non seulement des journaux du 
Bloc anticlérical, (|ui a manifesté contre l’Eglise 
en hissant son « -aumônier » à la vice-présidence de 
la Chambre, mais d’une quantité de bmves gens 
(sans compter les perruches de salon) qui sont ha¬ 
bitués à ne parler guère que de ce qu’ils ignorent 
totale ment. 

Si par ben prêtre on entend un prêtre à qui on 
n'a rien à reprocher sur le chapitre des mœurs au 
sens spécifl'que de ce mot, la conduite de M. Lemâre 
est hors de cause et hors de soupçon. Mais la vertu 
.sacerdotale se boirne-t-elle là ? 

La révolte ouverte, publique, officielle, scanda¬ 
leuse d'un prêtre contre l’autorité de son évêque 
èst-elle, oui ou non, une faute de conduite et une* 
faute très grave ? L’Eglise: a sur .ses fidèles et-, à un 
titre tout spécial, l'évêque a sur ses prêties une au¬ 
torité de gouverne-mient et de juridiction propre¬ 
ment dite, dont les sujets ne peuvent enfreindi’e les 
oi-dres sans un péché proportionné à la gravité de 
la matiè-re et des circonstances. Une rébellion 
revêtue du caiactèi-e d'obstination prolongée qui se 
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rencontre dans le cas de M. Lemire ne peut se con¬ 
cevoir sans un entêtement d’orgneil peu ordinaire. 
Et l’orgneil n'a pas encore été rayé par l'Eglise ni 
par la saine morale de la liste des vices capitaux 
qui corrompent et dépravent la rectitude morale. 

Allons plus loin. Tl y a une vertu sacerdotale par 
exeoellence, c'est la foi. 

Est-il vrai, comme le répètent à l’envi la Lan¬ 
terne^ VHumanité^ VAcüon, l'Aurore, etc., que 

M. Lemire est un prêtre absolument irréprocha¬ 
ble, tant au point de .vue de la doctrine que de la 
vie privée », et que TEglise ne peut produire con¬ 
tre lui H un seul grief de dogme ou de morale » ? 
C’est M. Ciemenceau qui le déclare -en ces termes 
dans VHomme libre du 18 janvier, et ce certificat 
d’orthodoxie, délivré par son « cher président », 
est à coup sûr infiniment plus précieux aux yeux 
de M. Lemire qu’une approbation du Pape. 

Pourquoi faut-il que le Journal des Débats s’unisse 
à cette honte ? 

Un abonné ecclésiastique, écrit ce journal le. 22 jan¬ 
vier, nous adresse d’intéressantes observations sur le 
cas de M. l’abbé Lemire, a considéré au point de vue dè 
la jurisprudence ecclésiastique, et à la lumière de l'im¬ 
partialité, de la justice et de l'équité )) : 

.L’abbé Lemire ne tombe pas sous les coups de la 

censure ecclésiastique ni pour sa conduite privée, ni 
pour enseignement ou écrits contraires au dogme ou à 
la morale... 

L’abbé Lemire est prêtre séculier -et non prêtre régu¬ 
lier. Comme tel, il n’a pas prononcé le vœu d’obéissaïice 
à ses supérieurs ecclésiastiques, comme le font les prê¬ 
tres régidiers, religieux de tous ordres. Sous ce rapport, 
îl consei-ve son entière liberté de discussion avec son su- 
péiûenr sur.un point quelconque de discipline'. 
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L'invraisemblaLle canonirite (jui écrit ces lignes 
ajoute que a le oas de l'abbé Lemire ne tombe pas 
directement sous la juridiction du tribunal eeclé- 
siastique w, mais que si le condamné de Lille en 
appelle à Rome, son affaire (( entrerait uniquement 
« dans le domaine delà diplomatie ecclésiastique »! 
Ce' sont là, au point de vue ttiéologique, de telles 
sottises, qu’il est permis de croire que le soi-disant 
« abonné ecclésiastique » des Débats a voulu se mo¬ 
quer de ce- journal et du public. 

Le promitto de roaYÎinat-ion sacerdotale n est point, 
un vœu de religion, mais il engage bel et bien la 
conscience, et suh {/ravi, dans les cas prévus par la. 
morale et par le droit. 

Revenons à la question de la foi. Dans la Foi Ca¬ 
tholique de janvier 1912, sous ce titre : Vathéisme- 
politique de M. Lemire, j’ai démontré que ce mal¬ 
heureux dévoyé avait, à plusieurs reprises, et no¬ 
tamment le 28 novembre 1911, prononcé à la tri¬ 
bune de la Chambre, des déclarations formellement 
hérétiques et impies, en niant avec un véritable 
cynisme que le domaine de la vie publique et so¬ 
ciale de l’humanité doive être, en aucune manièrer 
et à aucun degré, « régi par la religion ». C’est la 
négation absolue du principe essentiel du droit 
naturel à base rationnelle et religieuse, qui est, au 
regard de la raison et de l’histoire, Fuique fonde-^ 
ment de toute doctrine morale et sociale (1). 

Dans la séance du 11 novembre 1913, M. Lomire^ 
a donné la formaile la plus précise et, il faut bien 
le dire, la plus effrayante dans la bouchcf d’un p^rê- 


(1) On trouvera dans le Péril intérieur de l'Eglise, 
p. 173-197, la reproduction d'une partie de cette étude- 
avec de nouveaux développements. 
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tre, de son athéisme politique et social. Voici le 
compte rendu de Tincident d'après le Journal 0//t- 
ciel du 12 novembre (p. 3302, col. 2). Je souligne ce 
dialogue historique. 

M. Lemiue. — Je conclus donc que mon amendement a 
une valeur, non pas relative à cause de la bienveillance 
du Sénat, mais mie valeur absolue à cause de son res¬ 
pect pour le suffrage universel, notre maître à tous. 
(Très bien ! très bien ! à gauche.) 

M. l’amiral liiENAiMÉ. — A borcl, on dit : « Maître 
après Dieu ». 

M. Lemire. — AiniraK fe n'ai pas entendu. Quel est 
.le maître que vous voulez introduire pour moi ici ? 

M. Laurent Boucère. — • Dieu ! 

M. Lemire. — j'ai un autre maître^ cela regarde ma 
conscience. Mais ici, dans cette enceinte, fe suis député 
comme vous. (Applaudissements à gauche et à Vextvême- 
gauche.) Et vous, Messieurs de la droite et du centre, 
.vous êtes comme moi des députés français, et pas autre 
chose. (Applaudissemenls sur les mêmes bancs à gau¬ 
che.) 

Qu'on relise avec calme, et on se sentira pénétrer 
d’un frisson d'épouvante. C'est Dieu exclu officiel¬ 
lement par un prêtre, de l’enceinte où se font les 
lois du pays, par conséquent c’est Dieu supprimé à 
la base de la législation et de la morale sociale. On 
ne saurait imaginer, au simple point de vue du 
droit naturel, une insanité plus impie et plus mons¬ 
trueuse, Les pa'iens en auraient eu hoireur. 

Une ignorance théologiqiie invraisemblable, mais 
qui est loin d’être une excuse, est l’une des explica¬ 
tions les plus favorables qu’on puisse donner aux 
erreurs du révolté. 


B. G. 



Le Pauthéisme contemporain 

Le Panthéisme de M. Bontronx 


Je ne puis ici qu’annoncer pour le numéro de féviier 
des extraits de la leçon consacrée au panthéisme de 
M. Boutroux dans le cours d’apologétique sur le pan¬ 
théisme contemporain, terminé le 19 janvier â l’In&titut 
catholique de Paris. Un trop grand nombre de catholi¬ 
ques s’imaginent que M. Boutroux est un restaurateur 
du véritable spiritualisme ; — le véritable spiritualisme 
suppose l’affirmation et la démonstration de l’existence 
d’un Dieu réel et distinct du monde ; or, non seulement 
M, Boutroux se refuse à cette affirmation, mais il pose 
des principes qui y contredisent ; aussi sa doctrine est 
inféconde, dissolvante et inadaptable au catholicisme. 

Nos lecteurs trouveront d'autre part l’annonce de la 
très prochaine publication en volume des leçons sur le 
panthéisme contemporain, dans des conditions tout par¬ 
ticulièrement favorables aux abonnés de la Foi Catholi¬ 
que pour l’année 1914. 


Note à l’article ; Gatholipes intégraux ou Catholipes » tout court 

Un prêtre abonné nous écrit : 

(( Quand on emploie cette expression, catholique inté¬ 
gral, U en passant et sans appuyer », comme vous dites, 
ainsi que l'a fait. Louis Veuillot, il est évident à tous 
qu’on met l’acoént, et d’une façon très marquée, sur le 
mot catholique, et l’expression (d’ailleurs peu française) 
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devient alors clairement synonyme de « catholique »• 
tout court. Mais ceci ne peut avoir lieu que dans l’usage 
tiansitoire et passager du mot. Uétiquette permanente 
dp groupement {tes catholiques intégraux^ au pluriel)^- 
jetée surtout dans la mêlée journalistique, attire foroé- 
ment l'attention et l'accent sur l’épithète, sur le mot 
intégraux^ par analogie avec les étiquettes similaires, 
très à la mode en Allemagne, en Belgique, en Italie et 
aussi en France et qui sont toujours des étiquettes de- 
combat, de polémique, de parti : chrétiens-sociaux, 
catlioliques-sociaux, sociaux-démocrates, etc. Le nom de 
catholiques intégraux devient alors forcément une éti¬ 
quette de cette soi-te. C’est au point que les catholiques* 
intégraux (si peu important que soit leur groupement, 
car il ne convient pas de l’exagérer), sont fatalement 
amenés à être appelés et à s’appeler les (( intégraux », 
tout co,urt : nom propre, qui tend à, effacer et presque àç. 
remplacer le mot « catholiques ». Alors apparaissent tous 
les inconvénient© doctrinaux et les dangers pratiques 
d’exagération, de vague, de superficialité, de ton exclusi** 
vement agressif, d’allures de surenchère, etc., que vous- 
signalez si justement, chez ces hommes très.bien inten¬ 
tionnés, et pour la plupart excellents. Raison de plus- 
pour les préserver det ceS' défauts, si perfidement exploi¬ 
tés par les ennemis de la doctrine intégrale. La bonne- 
cause, hélas, a si peu de vrais soldats dévoués, qu’il faut 
absoluiîient que leur tactique soit irréprochable. » 

Mes contradicteurs ne vont-ils pas trouver mon corres¬ 
pondant bien (( subtil » ? Et pourtant, comme il a raison V 

B. G. 


Le Gérant : R. Schmauder. 


lmp. Schmauder, 75, rue Rochechouart — Téléph. 215-17 




L’inunanesce vitale et la Transcendance catholique : 
leur jonction nécessaire. 




Avant d'aborclev le difficile pro'blème de cette 
jonction nécessaire entre l’immanence vitale et la 
transcendance catholique, il nous semble utile de 
résumer en quelques mots ,ce que nous avons déjà 
dit de Tune et de l’autre. (1) 

L’imimanenoe vitale est l’ensemble de nos facul¬ 
tés psychologiques avec leur fonctionnement nor¬ 
mal, tendant à atteindre leurs objets respectifs, 
car chacune a le sien propre. Notre faculté' de con¬ 
naître est douée d'une double intuition, sensible et 
inteîllectuielle ; avec la première elle explore le 
monde des phénoanènes, leur rapports et les lois 
qui les régissent; avec l’intuition intellectuelle, 
elle atteint le monde des substances et des causes 
réellement productrices des phénomène-s eux- 
mêmes et de leurs lois. 

Si distinctes soient-elles, no© facultés n’agissent 
point séparémenti, l’acte humain dans sa plénitude 
est le résultat du concours de toutes et de chacune. 
Ainsi l’acte intellectuel ne se pose avec quelque 
puissance ou efficacité, que sous l’emp'ire de la 
volonté ; c’,est colle-oi qui commande l'effort ou 


(1) Voir Foi Catholique, juillet-août, septembre, octobre, 
novembre et décembre 1913. 


Foi Cath. - XIII - 7. 
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ratbenUon de l’-esprit. Mais ne demandez point 
pour ce moiLif, à celte volonté, d'appréhender elle- 
même tout d’abord et directement l’objet vu et pé¬ 
nétré par l’esprit, comme si elle, pouvait se pronon¬ 
cer ,sur ce qu'il est -ou ce qu’il n’est pas. Non, la 
volonté resl de soi une faculté aveugle ; les clar¬ 
tés qui semiblent lui appartenir lui viennent de 
rintcltligence ; son appétit est raisonnable, comme 
ron dit ; Kant l'appelait u la raison pratique » ; 
miais ce caractère de raison lui vient de La raison 
elle-même ou de la faculté intellectuelle. Son objet 
direct n’est pas le vrai, mais le bien ; sans doute 
le vrai et le bien ont un fond d’identité qui est 
l’être ; mais l’être est saisi sons des formalités di¬ 
verses comme ses propriétés elles-mêmes qui cor¬ 
respondent à nos facultés immanentes. Pourquoi 
donc ne pas respecter ces relations normales qui 
écla.irent et coordonnent les êtres ? On ne gagne 
rien à les confondre, bout au contraire on brouille 
et l’on obscurcit tout. 

Je reconnais encore que la volonté, qui est par 
essence la faculté aimante, portée par conséquent 
à se donner, est aussi appréhensive ; elle saisit 
son objet en ce qu’il a de fondamental, se l’appro¬ 
prie, en use et en abuse au point de le transformer 
au regard même de l’intellige-nce et die le faire pa¬ 
raître autre qu’il n’est. C'est pour ce motif qu’elle 
doit .absolument se laisser conduire par la raison 
imuinie de ces principes fondamentaux qui la cons¬ 
tituent en ce qu’elle a de meilleur. Sans cela, la 
volonté s’égare, est enta’aînée par les passions ou 
par sa propre sensibilité qu’excite et enflamme 
encore la faculté imaginative-. Nous touchons ici 
aux sources multiples de tous nos égarements et 
de nos erreurs ; et ce qui les rend quasi irrémédia- 
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blés,- c’est que rintelligence elle-même finit par 
être séduite, et alors elle les accepte et les consacre 
au lieu de les dissiper. Nous nous établissons 
dans une sorte de bonne foi, très vantée de nos 
jours, à laquelle nous demandons des excuses et 
qui elle-même est criminelle dans sa formation et 
dans ses sources, et dès lors est bien impuissanté 
à nous justifier. 

Une autre source d’illusions s’est depuis quel¬ 
ques années surtout très largement ouverte, et 
voici dans leurs éléments principaux les théories 
plus ou moins divergentes qui en sont sorties. 

La volonté, nous dit-on, est surtout une faculté 
agissante ; c’est par l’action qu’elle s’empare tgiit 
d’abord des êtres, personnes et cbo-ses, et, après 
s’en être rendue maîbi''es.se, qu'elle les éprouve et 
les juge selon les satisfactions O'U les désagréments 
qu’ils lui causent. L’expérience est de nos jours 
la grande informatrice, la seule écoutée ; aussi 
dirime-t-elle tous les procès. Or, c’est la volonté 
qui expérimente par son action ; abandonnons-lui 
donc en toute confiance la décisio.n dernière et dé¬ 
finitive. 

Parmi les hommes qui parlent ainsi, les plus 
sages ont soin d’ajouter : lorsque nous préconi¬ 
sons l’action, nous n’entendons pas l’action aveu¬ 
gle et aveuglante que l’on noiis dépeint, celle qui 
exclut toute participation intellectuelle ; cette par¬ 
ticipation, au contraire, nous l’appelons de tous 
nos vœux ; à notre avis, l’action résume toujours 
toutes les forces humaines, aussi bien celles de 
l’intelligence que celles de la volonté. 

Très bien alors ; mais pourquoi toutes les décla¬ 
mations accoutumées contre ce que Ton appelle 
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l’intelleotualisme, en d’autres termes GO'nti*e ies 
opérations de l’intelligence ? Aussi faudrait-il sa¬ 
voir quelle part on réserve à oette dernière et si 
l’on maintient par exemple sa fonction la .plus es¬ 
sentielle, cette intuition intellectuelle dont nous 
avons parlé, avec les principes métaphysiques qui 
l’éclairent et la dirigent, en lui permettant de sai¬ 
sir les êtres on ce qu’ils ont de substantiel et de 
fondamental. Cc.s principes une fois sauvegardés, 
ou comprendra aisément l’efficacité des secours 
que l'esprit armé de sa double intuition prêtera 
aux fonctions les plus graves de la volonté réalisa¬ 
trice. La lumière intellectuelle pénétrera jusqu’aux 
racines mêmes de l’action ; partout où elle n’est 
pas, l’acte volontaire est par nature et demeurera 
toujours un acte aveugle et aveuglant. Il pourra 
s’emparer des personnes et des choises, mais pour 
les asservir ou les souiller en se souillant lui- 
même. Qu’il ae grise de ses réaliaàtions comme 
d’autant de triomphes, elles ne feront que précipi¬ 
ter la déchéance de celui qui l’aura posé. 

Telle nous apparaît l’immanence vitale. Com¬ 
ment rejoindra-t-elle le catholicisme transcendant 
ou rOrdre surnaturel, objet de no-tre dernière 
étude ? Nous avons dit que cet ordre surnaturel 
constitué pai' Jésus-Christ comprend deux parties 
très distinctes, l’une extérieure ou extrinsèque, 
l’autre intrinsèque et essentielle. La parMe extrin¬ 
sèque implique deux faits qui très habituellement 
s’accompagnent, le fait miraculeux et le fait révé¬ 
lateur. Que nos lecteurs veuillent bien se reporter, 
au mofins par le souvenir, aux explications assez 
longues que nous avons données sur l’un et sur’ 
l’autre et tout particulièrement sur le miracle et 
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sa nature. La connexion entire le miracle et la révé¬ 
lation a été aussi indiquée. Mais oeÆte révélation 
peut elle-même être envisagée à deux points de 
vue, comme fait et comme doctrine ; comme fait, 
elle aussi ast quelque cliose d’extrinsèque, d'exté¬ 
rieur que l’on constate comme tous les faits contin¬ 
gents et par des moyens identiques ; considérée 
comme doctrine, c’est toute autre chose et pour la 
pénétrer il faut d'autres ressources que nous au¬ 
rons à préciser. 

Las deux questions très graves que nous avons 
donc à résoudre sont celles-ci : 1° Comment nos 
facultés immanentes atteignent-elles les deux faits 
extrinsèques que nous venons d’indiquer ? 2° Gom¬ 
ment ces mêmes facultés imm^anentes entrent-elles 
en possession de la doctrine ? 

Et nous répondons : L'immanence atteint le fait 
miraculeux et le fait révélateur par une certitude 
purement rationnelle, tout à la foàs historique et 
philosophique. Cette même immanence atteint la 
docUine contenue dans le fait révélateur par une 
certitude nécessairement surnaturelle ou de foi. Il 
nous reste à justifier cette double solution. 


I 

CERTITUDE RATIONNELLE 
DES FAITS MIRACULEUX ET REVELATEURS 

Aspect général de la question 


Les faits., quand ils ne se produisent pas sous 
nos yeux et que nous n’en sommes point les té¬ 
moins immédiats, se constatent par tout un ensem- 
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ble de moyens que l’on appelle historiques, à la 
condition évidemment que les faits en question 
soient eux-mêmes histoaiques, je veux dire des 
faits assez importants pour avoir fixé l’aLtention 
des générations contenipoiraines et pour que oes 
mêmes générations, après leis avon’ bien et dûment 
constatés, jugent utile d’en transuiiettre le souvenir 
à la poistérité plus, ou modns lointaine. Le mode de 
cettî transmission établira surtout le degré de cer¬ 
titude des faits susdits. 

Or nous prétendons que si jamais faits histori¬ 
ques ont été constatés avec le plus grand soin, étu¬ 
diés dans leurs moindres détails, confiés ensuite 
aux mofj^ens de transmission les plus sûrs et les 
plus nomhreux, les mieux contrôlés par amis et 
ennemis, ce sont’ les faits miraculeux et révélateurs 
qui to-uchqnt à l’établissement du Christianisme. 
Nous avons sur ces faits 27 livres ou écrits qui les 
étudient sous tous leurs aspects ; ces écrits ont été 
rédigés par huit auteurs différents, dans des mi¬ 
lieux fort distants les uns des autres et souvent 
hostiles et enfin so-us des influences diverses et 
pour répondre à de.s besoins multiples. La critique 
la plus exigeante, disons mieux, -la plus hostile et 
la plus haineuse n’est jamais parvenue à y décou¬ 
vrir la mo-indre contradiction réelle. Des divergen¬ 
ces, oui il y en a, comme il y en aura toujours et 
nécessairement dans lels narrations de faits com¬ 
plexes, surtout quand ils sont nombreux ; ces faits 
ont des aspects multiples que les témoins les plus 
sincères et les plus avisés ont aperçus à des degrés 
divers et dont ils ont été par suite inégalemènt 
frappés. De là les divergences de leur narration 
qui n’entament en rien l’identité fondamentale des 
faits eux-mêmes. 
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Les faits que nous allons essayer d’apprécier 
sont quasi innombrables ; ce sont des milliers de 
miracles que le Christ opém au oo-urs des trois ans 
et plus que dura sa vie publique. Des foules lui 
apportaient leurs malades et leurs infirmes et il 
les guérissait- indistinctement. Ces foules furent 
donc ses premiers témoins, ainsi que le racontent 
nos Evangiles... « Et accesserunt ad eum turhæ 
multæ, hahentes secum mutos^ cœcos, daudoSy 
dcbiles et alios 'tnultos : et proiecerunt cos ad pe- 
des élus et curavit eos ; ita ut mirarentur videntes 
mutos loquentes, daudos ambulantes, cœcos viden¬ 
tes, et magnilicabani Deum Israël. » (Matth., XV, 
30). Oes opérations miraculeuses étaient mêlées à 
des enseignements continus qui, sous des formes 
très simples, contenaient les vérités les plus hautes 
et les plus profondes. Faits révélateurs et faits mi- 
raiCuLenix s’entrelaçaient et remplissaient les jours 
et parfois les nuits du Christ. Tous ces faits se pas¬ 
sèrent sur un double théâtre' ; ce fut tout d abord 
dans les campagnes galiléennes que le Christ par¬ 
courut dans tous les sens ; là il rencontrait des 
populations simples et généralement droites de 
sentiments, qui racoiieillaient avec sympathie. A 
Jérusalem au contraire, il se trouvait en face de 
pharisiens défiants, ombrageux, à idées étroites, 
nous pourrions dire, sectaires, ou bien en face de 
cette autre catégorie pire encore d’esprits scepti¬ 
ques, les sadducéens, amis de la puissance ro¬ 
maine, en possosion des charges publiques, unis 
aux membres de la synagOigue et à la race sacer¬ 
dotale, fort dégénérée comme le prouve son atti¬ 
tude à l’égard du Sauveur. 

Tous ces partis se haïssaient et étaient très divi¬ 
sés dans les interprétations qu’ils faisaient de leur 
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législation civile et religieuse. X^oilà à quels hom¬ 
mes le Christ eut affaire dans ses différents séjours 
à Jérusalem, tout particulièrement à l’époque des 
fêtes pascales. Il importe de noler encore les in¬ 
fluences extérieures qui pesaient sur ce monde 
juif. On était au siècle d’Auguste, comme l'on dit 
encoire aujourd'hui ; le Christianisme naquit et se 
développa sous les premiers empereurs romains : 
leur domination s’étendait des frontières calédo¬ 
niennes jusqu'à l’Euphrate et au delà. La civilisa¬ 
tion grecque avait précédé et préparé ce monde ro¬ 
main, elle le pénétrait de ses infliienceis, lui avait 
appris sa langue sur laquelle la sienne s’était for¬ 
mée. Les poêles, les orateurs et les philosophes de 
Rome imitaient ceux d’Athènes et fie cette Asie an¬ 
térieure qui n'était qu'un prolongement de l’Atti- 
que, comme l’Italie méridionale elle-même que 
l’on appelait la Grande-Grèce. L’aristocratie latine 
confiait l’éducation de ses fils à des esclaves grecs, 
qui devinrent ainsi ses maîtres en scepticisme et 
en corruption morale. Car la philosophie de Pla¬ 
ton et d’Aristote était bien oubliée et remplacée 
par ces systèmes de décadence que nous voyons 
repamître de nos jours sous des noms à peine dif¬ 
férents, Panüiéisme, miatérialisiine... De leligion. 
il n’y en lavait aucune, mais des superstitions in¬ 
nombrables qui toutes ensemble abritaient leurs 
dieux dans le Panthéon romain. Je me trompe, à 
travers cet immense empire les Juifs de la « dias¬ 
pora », avec leurs synagogues et leurs Ghettos por¬ 
taient çà et là un monothéisme impuissant. Et 
c’était là tout ce qui restait de la religion et de la 
révélation primitive lorsque naquit le Christ. 

A cette époque de civilisation raffinée, lorsque 
fut venue, -selon le mot de saint Paul, la plénitude 
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des temps, les iniquités humaines avec les dépra¬ 
vations intellectuelles et morales qui en sont la 
suite, s’élevèrent si haut qu’elles semblaient ne 
pouvoir plus grandir ; alors se déroulèrent dans la 
petite Judée les faits miraculeux et révélateurs que 
nous avons à étudier. L’échO', en alla grossissant à 
travers le monde au point d’ébranler sur leurs au¬ 
tels les dieux du Panthéon romain et de tous les 
temples qui en étaient comme autant d’annexes. Ce 
fut le coni'mencement de la révolution morale, in¬ 
tellectuelle, religieuse, puis sociale et politique, la 
plus profonde et la seule régénératrice qui ait 
remué l’univers. 


Les documents scripturaires : leur historicité 

Les documents dont il va ètie question, nos trois 
synoptiques d’abord, seront considérés au point de 
vue exclusivement historique. Nous n'entendons 
point faire -ein ce mommt' de l’exégèse proprement 
dite, mais de la critique littéraii*e. Agir autrement 
serait faire une pétition de principe et aller contre 
notre but, puisque nous demandons à ces docu¬ 
ments une oeiditude purement rationnelle des faits 
qu’ils racontent. 

L’auteur de notre premier Evangile a passé une 
partie de isa vie près de ce lac de Génézaretli sur 
lequel pêchaient les autres disciples, mais en qua¬ 
lité de collecteur d’impôts. Mathieu-Levi habitait 
Gapharnaum, ce vaste entrepôt où affluaient les 
marchandises de l’Egypte et de l'ancien empire 
assyro-habyIonien ; on les frappait au passage de 
taxes fixées par le gouverneur romain. Le Christ 
l’arracha à la corporation des publicains ; sur un 
mot tombé de ses lèvres, Levi laisse là sa caisse et 
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ses livl’es de compte, non sans avoir donné aupara¬ 
vant à ses collègues un festin où fut signalée la 
prés.ence du Sauveur, comme un grand scandale 
pour les Pharisiens. Plus tard la plume du oomp- 
t-able deviendra celle de l’Evangéliste qui nous a 
raconlé avec le plus de détails et en les classant 
par catégories, les faits et les discours, les mira¬ 
cles et les paraboles dont il avait été le témoin ocu- 
laii^e et auriculaire. En sa qualité de Juif et surtout 
parce qu’il écrivait pour les Juifs, il a soin de rat¬ 
tacher les faits principaux de la « Loi nouvelle » à 
la Loi ancienne qui en avait été la longue et loin¬ 
taine préparation. La première rédaction de son 
livre fut faite en hébreu ou plutôt en araméen, 
mais elle ne tarda pas à être traduite en grec, pro¬ 
bablement pour avoir une pixipagation plus aisée 
parmi les Israélites de la « diaspora ». 

Les deux évangélisateurs les plus illustres fu¬ 
rent saint Pierre et saint Paul. Le premier était un 
batelier du lac de Génézareth, choisi par le Christ 
pour être la pierre fondamentale de son édifice et 
le. premier des papes. En réalité, il fut le principal 
auteur de notre second Evangile, rédigé à son iii-su, 
et pourtant comme sous sa dictée, par son disci¬ 
ple et secrétaire, .Tean-Marc. Celui-ci ne doit point 
ête compté parmi les pêcheurs galiléens ; il habi¬ 
tait Jérusalem et était le fils de cette veuve riche 
dans la maison de laquelle la Communauté de Jé¬ 
rusalem. priait pour la délivrance de Pierre, captif 
du roi Hérode. Le livre deis Actes (cap. Xîl) raconte 
comment Pieire miraculeusement arraché à sa pri¬ 
son vint. retrouver les chrétiens ^ chez la • mère de 
son futur disciple. Jean-Marc s'attache en effet à la 
personne de PieiTe, l’aecompagne dans ses courses 
apO'Sto-iiques, vient avec lui à Rome ; et c’est là 
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qu’à la demande des auditeurs habituels de Pierre 
il résume dans des notes les prédications de ce der¬ 
nier. Ces notes ne furent publiées, raconte-t-on 
(Eusèbe, Histoire pcdés\<istiq\ie, VI, 14, 15) qu’avec 
rasseintiment et avec le visa de l’apôlre. 

iSi nous avons l’Evangile de PieiTe, nous avons 
aussi celui que le grand Paul disait être le sien, 
bien qu'il fût en réalité l'œuvre bian personnelle 
de son disciple, Luc, te médecin très cher. Celui- 
ci exerçait son art à Antioche, ville de 500.000 
âmes et capitale de la Syrie, lorsque Paul se l’atta¬ 
che, l’entraîne avec lui, dans plusieurs de ses 
grandes missions, en Asie-Mineure, en G-rèce et en 
Macédoine. Il revient à Jérusalem avec l’Apôtre 
contre lequel sic déchaînent les colères judaïques. 
Heureusement le tribun Lysiais l’arracihe. à ces fu¬ 
rieux et le conduit à Césarée où il demeure captif 
pendant deux ans {Actes, XXI, XXII, XXIII). Luc 
est-près de lui, toujours à son servicé, ce qui ne 
l’empéche pas, à ses. heures de loisir, de travailler 
à la rédaction de son Evangile. Il se propose d’y 
donner un récit plus circonstancié et mieux ordon¬ 
né des faits qui ont rempli la vie du Sauveur. Dans 
ce dessein il entre en relations avec les témoins 
de cette vie e4 très probablement avec la Sainte 
Vierge qui lui fournit certaines précisions qui se 
lisent dans ce que nous appelons l’Evangile de 
l’Enfance (Luc II). Il raconte aussi avec plus de 
détails qu’on ne l’avait fait le dernier voyage du 
Sauveur de Galilée à Jérusalem ; ce récit remplit 
dix chapitres à lui seul. 

Nos trois premiers Evangiles publiés de l’an 42 
à l’an 60 ou 62 tout au plus nous montrent le 
Christianisme maître de trois foyers civilisateurs 
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de l’anoien monde, Antioche, Rome et Jérusalem. 
Je demande qu’on m’indique dans l’histoire de 
oes époques lointaines un fait social, si considéra¬ 
ble soit-il, autour duquel s’accumulent des infor¬ 
mations alissi variées et aussi sûres. 


Les quatorze épîires de saint Paul forment le 
groiupe le plus considérable de nos documents 
scripturaires après ou j’oserais dire avec les Evan¬ 
giles, quoique d’un genre différent. On nous objec¬ 
tera sans doute que les Epitres pauliniennes con¬ 
tiennent beaucoup moins de renseignements di¬ 
rects sur les faits de la vie du Sauveur, que les 
quaitre Evangiles, et c’est vrai ; ou bien encore 
que saint Paul n’est pas un témoin immédiat 
comme le-s meml^res de ce Collège apostoliqiie où 
il n’entre que plus tard, ce qui est encore très 
exact. Maiis, outre qu'il fut instruit directement 
par le Christ glorieux, ainsi qu'il l’atteste, il se 
tint toujours en rapport très direct avec ses collè¬ 
gues let tout particulièrement avec saint Pierre et 
sans doute aussi avec d’autres témoins de la vie du 
Sauveur. Ainsi il fit jusqu’à cinq voyages à Jérusa¬ 
lem, diOnt l’un avait pour objectif de voir Pierre, 
de s’entretenir avec lui, ce qu’il fit durant quinze 
jours, d’obtenir de l’autorité suprême du chef de 
l’Eglise la consécration de son propre enseigne¬ 
ment et de sa conduite à l’égard de la Gentilité. 

Une approbation ou consécration plus solennelle 
encore lui fut donnée plus tard en l’an 50, dans ce 
que nous appelons à bon droit le concile de Jéru¬ 
salem {Actes XV), la première des assemblées 
œcuméniques de l’Eglise. Ijà fut réglée la question 
dite des rites judaïques dont furent dispensés les 
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Chrétiens venus de la Gentiiité. Et- tout cela fut fait 
à la requête de saint Paul en personne ; c’est lui 
avec Barnabé, le compagnon de ses premières 
courses apostoliques, qui fut chargé de porter les 
résultats de la délibération hiéroso'lymitaine à An- 
lioc-he et de la no'tifier aux chrétientés nouvelles 
dont cette ville- était comane le centre. Noius savons 
comment il ht respecter cette rlécision par Pieri'e 
lui-môm-e. 

Paul était donc renseigné de toute manière ; 
aussi son autorité doctrinale était sons pareille. Tl 
impo-rte encore de faire remorquer la parfaite ‘et 
indiscutable authenticité de ses incomparables 
Epîtres. Plusieurs po,mirent avant la rédaction des 
Evangiles ; elles sont donc les premiers documents 
écrits de notre foi. Six ont été publiées avant sa 
première îtétention à Gésarée ; ce sont leis deux 
aux Thesisalooiciens, les deux aux Corinthiens, 
celle aux Galates et celle aux Romains. Trois doi¬ 
vent être datées selon toute probabilité de sa cap¬ 
tivité à Gésarée de Philippe et à Rome, c’est-à-dire 
de l'an 58 à 62. Ge sont celles aux Philippiens, aux 
Ephéisiens et à Philémon, dans lesquelles il parle 
très explicitement des souffrances et des persécu¬ 
tions qu’il endure pour le Christ. Daus l’Epître aux 
Hébreux, la première à Timothée et celle à Tite, il 
remercie Dieu de l’avoir délivré ; la seconde à Ti¬ 
mothée dut être écrite quasi à la veille de son sup¬ 
plice à Rome, en 66 ou 67 au plus tard. Voici donc 
une masse de témoignages dont rautheniicité est 
tellement inoonteistable qu'elle s’est imposée en 
grande partie au scepticisme de Renan lui-même ; 
il n’oise en effet élever aucun doute sur les princi¬ 
paux de ces documents (1). 

(1) Voir mon ouvrage : Le Nouveau Testament et les 
Origines du Christianisme, liv. II, chap, 2. 
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Les lettres de sain-t Paul ne s’expliquent que par 
ses voyages. Nous avons mentio-nné ceux qu’il fit 
à Jérusalem ; Antioche fut son point de départ ou 
plutôt son point d’appui pour la conversion du 
m-on-de grec, car c'est là que son apostolat fut le 
plus fécond : aussi douze de ses épîtres sont-elles 
adressées à des Grecs. Il séjoiurne parfois très lon¬ 
guement dans la Grèce propi^ement dite, dans la 
Macédoine, en Asie-Mineure, sans parler des îles 
méditeiTanéennes. Corinthe le retient à peu près 
deux ans, comme Ephèse ; s'il quitte ces villes, 
pour quelques cxcu]’'sions dans les régions avoisi¬ 
nantes, il y revient sans tarder. On se rappelle la 
révolution qui se déchaîna contre lui à propos de 
la grande Diane d'Ephèse, de son temple et du tort 
qu’il faisait, prétendaitnon, aux ouvriers d'orfèvre¬ 
rie qui vendaient aux pèlerins des statuettes de la 
déesse. C’est là qu'il établit en qualité d’évêque 
sou cher Timothée auquel il adresse des lettres et 
des conseils qui demeureront comm-e le programme 
de l’épiscopat catholique dans tous les siècles. 

Rome était depuis longtemps le point de mire du 
zèle évangélisateur de Paul ; il méditait d’en faiie 
ce qu’elle commençait d’être et devint plus com¬ 
plètement dans la suite, un foyer incandescent de 
propagande religieuse qui convertirait tout l’Occi¬ 
dent. Son influence y dut être très grande à n’en 
juger que par les disciples et amis qui l’y avaient 
précédé, sans doute à son iiiistigation. Dans sa Let¬ 
tre aux Romains n’écrivail-il pas : « Saluez Ep-ae- 
nète mon bien-aimé, le premier de nos néophytes 
d’Asie... Andronique et Junie, mes parents et mes 
compagnons de captivité... mon cher Ampliatus, 
Urbanus mon auxiliaire dans le 'Christ, Stachys 
mon bien-aimé, Rufus élu dans le Seigneur et sa 
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mère qui s'est montrée aussi la mienne... Puisque 
et Aqiiila (lui exposèrent leur tète pour sauver la 
mienne » sans parler île Phæbè, la messagère char¬ 
gée de transmettre à l’Eglise de Home ]a Lettre en 
question. 

N'était-ee pas là autant irauxiliaires choisis à 
l'avance pour aider l'Apôtre dans le travail d’évan¬ 
gélisation projette à traveo'S l'Occident, jusqu’au 
fond de l'Espagne, et réalisé en partie senleincnl 
ai>rès .Sia sortie, de prison ? 


Le Christ thaumaturge et révélateur 
d’après les Synoptiques 

Il y a quelques années, alin de nous habituer à 
une certaine littératui'e érudite et ju^étendue reli¬ 
gieuse, on nous prêchait isui" tous les tons que la 
condition première, pour comprendre un auteur 
était, non .seulement de rétiidier sans parti pris ni 
préjugé hostile, ee que tout le monde admet, mais 
d’entrer au tant que po-s.sible dans sa mentalité pro¬ 
pre et dans ses intentions intimes... On allait 
même beaucoup plus loin, un peu prop loin, à mon 
avis, on voulait que nouis épie-uvions à l’avance de 
la sympathie pour les auteurs en question, sous 
prétexte que l’on ne comprend bien que ce que 
l’on aime. Je n’acoepte point pour ma part ce der¬ 
nier conseil ; avant d’accorder mes sympathies, je 
désire savoir à qui elles s’adressent. Si les person¬ 
nes et les choses me semblent dignes d'e-stime et 
d’intérêt, je m’y attacherai dans la mesure qui me 
paraîtra convenable ; autrement, non. 

Ne serait-il pas temps d’employer, dans l’étude 
de nos Evangiles, la méthode qu’o-n nous conseil- 
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lait envers leurs pires adversaires ? Essayons d’en¬ 
trer dans la pensée intime de leurs auteurs, notam- 
mient en ce qui concerne les deux objets de notre 
présente recherche, les faits miraculeux et les faits 
révélateurs. Quant à nos synoptiques, il suffira de 
les parcourir, ap'ès en avoir constaté, comme nous 
venons de le faire, la provenance et l’authenticité, 
pour voir d’un premier coup d’œil que les faits mi¬ 
raculeux eit les enseignements du Sauveur en cons¬ 
tituent toute la trame. A vrai dire, il n’y a pas 
autre chose ; la dispoisition extérieure varie un peu, 
le fond est tou jour s le meme. Que Mathieu-Levi 
mette à paii les discours principaux comme le 
« Sermon sur la Montagne », pour en venir ensuite 
aux miracles et aux paraboles ; ou bien que ces 
mêmes éléments se mêlent et s’entrelacent dans 
un ordre plus historique et plus en rapport avec la 
réalité, comme chez les deux autres, cela importe 
peu. Il n’y a là qu’une question de méthode qui ne 
touche en rien aux réalités intrinsèques que les 
Evangélistes veulent mettre en saillie, miracles et 
révélations. 

Nous ne nous ta^omperons pas non plus sur le 
vrai sens de leurs récits ; ce sont bien de vrais mi¬ 
racles qu’ils racontent, c’est-à-dire des faits qui dé¬ 
passent toutes} les forces naturelles et ils les expri¬ 
ment tous et toujours en termes si claii’s, si sim¬ 
ples et .si vivants ! Oh ! ils y croient de toute leur 
âme, iSoyons-iBn bien persuadés. Nous disions tout 
à l’heure qu’il fallait, pour comprendre un auteur 
quelconque, pénétrer dans sa mentalité, en d’au¬ 
tres termes, dans l’intime de ses diispositions intel- 
lectuelle.s et morales. La mentalité de nos écrivains 
sacréis est très isimple et très droite ; bien avant 
d’écrire., alors qu’ils é'taient témoins de ces faits 
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miraculeux opérés p€Lr le Christ, ils voyaient bien 
que tous ces faits étaient d’un Dieu, qu’ils débor¬ 
daient à l’infini toutes les forces naturelles, soit phy¬ 
siques, soit humaines. 

Car le Christ exerçait sa puissance sur la matière 
brute comme sur les corps organisés, sur les vents 
déchaînés agitant en vagues fuiieuses les eaux ha- 
bituelleiment tranquilles de la petite mer de Gali¬ 
lée, comme sur ces pauvres corps défaits et souf¬ 
frants djB malades qu’on lui apportait chaque so-ir, 
de tous les points de la région qu’il traversait dans 
ses courses apostoliques. 

Peut-êtii’e est-il venu à la pensée de quelques- 
uns de mes lecteurs de compter eux-mèmes les mi¬ 
racles racontés dans les Evangiles ; le chiffre est 
considérable et difficile à fixer. Il me souvient 
d’avoir lu autrefois des dissertations ou discus¬ 
sions à propois d’un miracle opéré dans je ne sais 
ofuelle bourgade galiléenne ; un évangéliste le pla¬ 
çait d’un côté, disait-on, à la porte nord par exem¬ 
ple ; un autre évangéliste à la porte* sud. Grand 
émoi pour lai critique .scrupuleuse- : ne serait-ce 
point là une -contradiction dans les textes sacrés 
eux-mêmes ? Mais s’il y avait eu deux miracles, au 
lieu d’un, me disais-je, car il est bien possible que 
le Christ en trois ans et plus ait passé là à deux re¬ 
prises, et y ait reheorutré deux aveugles venus 
d’assez loin, peut-être, pour l’y attendre. 

Au reste je crois que, pour des motifs bien au¬ 
trement graves, il serait labsolnment impossible de 
dénombrer exactement les guérisons opérées par le 
Christ. C’est que nos Evangiles ne sont pas du 
tout des histoires intégrales de la vie du Sauveur 
et leurs rédacteurs n’ont jamais prétendu narrer 


Foi Gâte. - xiu - 8. 
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tous ses faâts el. gestes. Au contraire, tout est in- 
.complet et j’O'serais dire inchoatif dans leurs ré¬ 
cits ; ce sont des ébauclies, ou plutôt les quatre 
réunis n’offrient qu'une ébauche de la bio'graphie 
du Maître. Voilà pourquoi, notamment, il n’y a 
pas de ohroinologie, surtio’iit clans les Synoptiques. 
Et cependant je lisàis récemment cette observation 
qui ne manque ni d’exactitudie ni de profondeur : 
la chronodogie esit la logique des faits qui s'appel¬ 
lent et s’enchaînent en quelque sorte les uns aux 
autres. Les faits évangéliques semblent au premier 
aspect isolés et simplement anecdotique.s ; en réa¬ 
lité ils s’enchaînent si bien dans un plan unique 
et un dessein parfaitement arrêté, qu'il n'est nulle¬ 
ment besoin, pour que ce plan apparaisse, qu'ils 
s’encadrent dans un nombre d’années déterminé. 

Pour étab-lir ce chilfre d’années, nous sommes 
obligés de recourir au quatrième Evangile et de 
compter les fêtes pascales que le Christ célébra à 
Jérusalem- ; on sait que c’est dans ceis circonstan¬ 
ces qu’il- adr-essa aux Juifs, Pharisiens et memtes 
de la Synagogue ,ses pirincipaux discours. Les sy¬ 
noptiques, sans établir la distinction de ces trois 
ans et demi que dura la vie publique du Sauveur, 
nous offrent un tableau d’ensemble de ses faits et 
gestes ; cela suffisait à leur dessein. Ainsi pour les 
miracles, pai" exemple, ils en choisissent \m cer¬ 
tain nombre, ceux qui les ont le plus f-rappéis et 
nous les décrivent ; quant à la multitude, ils la 
mentionnent dans des espèces de tableaux récapi- 
îbulatifs, comme celui de saint Mathieu déjà cité ; 
Accesserunt ad eum turhæ multæ habentes mutos^ 
cæcas^ claudos et olios midltos, (XV, 30). Qui 
pourrait noius dire combien il y avait là de muets, 
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dje boiteux, d’aveugles et aubes infirmes ou mala¬ 
des ? Et le Christ les guérit inclistinctemenl. 

Gho'Se bien plus grave, il en est à peu près de 
même des apparitions miraculeuses du Sauveur, 
qui sont les preuves irrécusables et authentiques 
de sa Résurreclion. Nous serions tenté de croire 
que les écrivains sacrés eussent dû se plaire à ies 
narrer exactement et clans Tordre où elles se ^ont 
produites. Il n'en est rien ; ils racontent, avec des 
détails circonstanciés qui en impliquent et en sug¬ 
gèrent beaucoup d’autres, les principales, les pre¬ 
mières surtout, notamment celle cjui te produisit 
le soir même de la Résurrection, dans le Cénacle 
où tous les Apôtres, à l’exception de Thomas, 
étaient réunis. Ils nous disent leair effroi au pie- 
mier instant, comment le Christ les rasisure, leur 
donne sa paix, leur fait t-oncher sa chair, et sans 
doute les cicatrices des blessures reçues au cal¬ 
vaire., comme il le faisait huit Jours plus tard en 
faveur de Thn-mas incrédule; enfin il leur demande 
à manger, prend devant eux un peu de gâteau de 
miel et du poisson qu'ils lui avaient offert. La con¬ 
versation dut durer bien longtemps, puisqu’il ré¬ 
pète devant eux les enseignements qu’il leur avait 
tant de fois fait entendis, les raisons de sa passion 
et de sa mort. Enfln il est conduit par eux, à l’au¬ 
rore sans doute, vers Béthanie où il les quitte en 
les bénissant. (Luc XX^V^ 36-51). 

D’autres avaient eu lieu avant celle-là, je veux 
dire les -apparitions à Marie Madeleine et aux sain¬ 
tes femmes, aux disciples d'Emmaus, une autre 
à Pierre, à peine indiquée. Viennent ensuite celles 
qui se produisirent en Galilée, notamment celle 
aux boirds du lac de Génézaj"e.th où fut définitive¬ 
ment promulguée la suprématie de Pierre. Les 
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Evangélistes omettent la plus impressionnante de 
toutes, eel'le qui eut lieu devant les cinq cents per¬ 
sonnes, réunies sur convocation, j’oserais dire, et 
dans un lieu désigné à l’avance. ï-à, sur cette col¬ 
line galHéenne, se rencontrent en grand nombre 
des hommes qui ont connu le Sauveur et qui vien¬ 
nent constater son identité et par conséquent sa 
iiésuirection. Ï1 a fallu que saint Paul nous -expo¬ 
sât cet événement d’une si suprême importance 
dans l’une de ses Epîtres, pour qu’il échappe à 
l’oubli de toutes les générations à venir.(I (lor.XV,6.) 

Et pourquoi donc ? Etait-ce oubli de la part des 
Evangélistes. ? Non certes : mais la démonstration 
de la Résurrection du Christ leur semblait faite. 
La récapdtuiation des preuves viendra à son heure 
et combien .ellei me semble significative ! Elle tient 
cependant dans un seul verset du Livre des Actes : 
(( Quibus et præhuit seipsum vivum post passio- 
neni svam in mnltis argumentis per dies quadra- 
ginta apparens eis et loquens de. regno Dei. Il 
leur apparaît pendant quarante jours et avec beau¬ 
coup d’arguments les entretient du royaume de 
Dieu )). {Actes I, 3). Ne serions-nous pas. autorisée à 
croire que ces apparitions furent quotidiennes et 
même p-lus que quotidiennes, à en juger par celles 
du premier jour au nombre de quatre au moins ? 

Ces interprétations sur le nombre des miracles 
de Notre-Seigneur s’appuient principalement sur 
deux déclarations très nettes du quatrième Evan¬ 
gile : Jésus, nous' dit saint Jean, a fait en présence 
de ses disciples de bien aurtres miracles que ceux 
qui sont racontés dans ce livre : « Multa quidem 
et alla signa fecit Jésus in conspectu discipulorum 
suorum quæ non sunt scripta in libro hoc » (XX, 
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30). Et il ne faut point restreindre la portée de 
oette déclaration au seul Evangile de saint Jean ; 
un peu plus loin lo disciple bien-aimé- ajoute : 
« Les autres miracles que Jésus a faits sont si nom¬ 
breux que, si on voulait les déerire dans le déitail, 
il faudrait de tels voilumes que, à mon avis, le 
monde ne saurait les contenir. » Qu’o‘n donne au 
mot capere un sens moins hyperbolique, la signi¬ 
fication n’en seia guère modifiée. « Quæ si scrihan- 
iur per sinrjula, nec ipsum arhitror mundum ca- 
perc passe eos, qui scrihendi sunt, Uhros. » 


Mais quel était donc le but premier et principal 
de nos auteurs sacrés, dans la composition de 
leurs livres ? nous ne les comprendrons bien qu’à 
la condition de le savoir. Ce but était exactement 
le même que poursuivait le Sauveur dans tous ses 
enseignements ; saint Jean va nous l'exprimer en 
un seul verset : « Tous ces livres ont été- écrits 
pour que vous croyiez que Jésus est le Christ fils 
de Dieu et que, le croyant^ vous receviez en son 
nom la vie. » Ilaec iiutem scriptu sunt in credaiis 
quia Jésus est Chnstus Filius Dei ; et ut credentes, 
vitam haheatis in nomine ejus. » (XX, 31.) 

Telle est la foi des Apôtres eft des Evangélistes 
et le principe inspirateur de leurs écrits et de 
leurs discours. Il ne s'agit point actuellement pour 
nous, je le répète, de pénétrer à l’intimei de ce 
mystère ; Jésus Fils de liteu, pas plus que des au¬ 
tres qui en dépendent et sont l’objet intrinsèque 
dé la révélation ; c.ela viendra bientôt. Nous vou¬ 
lons simplement constater cette affirmation, com¬ 
préhensive de toute la doctrine, il est vrai, mais 



IW J. FONTAîM'-. - ^ L’IMMANENCE VITALE 

comme un simple fait, le fait révélateur posé par 
le Ghrist en personne, cm, accepté, prêché, pro*- 
fesisé et md'lïe fois répété verbalement et en écrit 
par les Apôtres et les Evangétlistes. Personne n’a 
le droit de rien dissimiiLer de tout ceci dans l’étude 
et l'interprétiation de nos livres sacrés, so-us peine 
de les altérer et de les travestir. 

Et n'estrce pas ce que l'on faisait naguère encore 
en s'efforçant de minimiser, au point de la faire 
disparaître à peu près complètement des Synopti- 
epies, la substantielle AHirmation susdite ? La ren- 
contraiiLon en termes exprès ? on en contestait le 
sens ; on refusait surtout de lui reconnaître des 
équivalents ou des synonymes, dans des termes 
qui ont reçu de la tradition catholique un sens ab¬ 
solument identique, parce qu’ils l’avaient déjà sur 
tes lèvres du divin Maître, comme cela ressort de 
l'ensemble de sa prédication. Cette exégèse, pror 
testante par les tendances et l’esp-rlt général, ou¬ 
bliait d'abord que nous sommes loin d’avoir dans 
tes Synoptiques touis les enseignements du Saur 
veur, que si ses propres déclarations n’eurent pas 
dès te début toute la neittiete qu'elles prirent dans 
les derniers temps, c’est c]ue le Ghri'sfc-dosait, j’ose¬ 
rais dire, sa doctrine selon tes ,ca.pacités et dispo¬ 
sitions de ses auditeurs. S’imaginer que le quar 
trième Evangile lui-même nous donne in extenso 
tes paroles que le Christ adressa aux Pharisiens et 
aux chefs de la Synagegue, dans ces résumés dé 
quelques lignes que nous essayons d’approfondir., 
serait aussi déraisonnable que de se persuader 
avoir dans les quelques pages du Livre des Actes 
tout ce que dit saint Paul dans ce dernier voyage^ 
intéressant coirume un drame, de Macédoine à Jér 
rusalem. EsLce que nous y lisons un compte nen,- 
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du quelcunqLie de ce iju'ii dit à Troade, au cours 
de celte nuit où Tim de ses auditeurs, un adoles¬ 
cent, endormi près de la feiiiêtre, lomiba du troiisiè- 
me étage et se tua ? Paul du't, pour le ressusoiler, 
intermmprc son discours qu’il reprit et continua 
jusqu'à l’aurore, pour le leiminer par la célébra¬ 
tion de la sainte (’^ène. 

Il la ut do'iic, afin de nous l’efaire une exégèse ca¬ 
tholique, suivre le-s conseils que l'on nous donnait 
naguère- dans un tout autre, but, entrer avec une 
imparti ali lé et une sincérité au moins bienveil¬ 
lantes dans la jiensée des EvangélÊsites eit du Sau- 
vem* lui-mème, comme le faisaient souvent les 
foules galiléemies. Elles aussi ne se méprenaient 
pais du tout sur les liaisons intrinsèques que le 
Christ établissait nettement entie ses miiuoles et 
ses enseignement. EJleis sentaient en lui le Dieu 
qui le.s cherchait et agita si profondément leur 
conscience., qui eu réalité révolutionna ce petit 
pa.ys de Palestine dans toutes ses parties, Galilée, 
Judée, et mémo région de Samarie. Nous pour¬ 
rions en donner des preuves quasi innombrables ; 
et dans loiiteis les circonstances que nous mention¬ 
nerions, le fait révélateur est uni aux faits miracu¬ 
leux. Les foules le comprenaient -et vo(>"aient là au¬ 
tant de manifestations de la puissance divine. « Vi¬ 
dantes... magnificahant Denm Israël. » 

Les foules, mais elles le suivaient jxirtout au 
l)oinl de- rop-primer et de le contraindre à s-e réfu- 
giei* sur les barques du lac de Génézareth d’où il 
leur perlait : « Et factum est aufem cum iurhæ 
imierenf in eum ut audirenl verhum. » (Luc V, 1.) 
Un peu pins loin, (Chap. VIII, 43 et) suiv.) le même 
évangéliste nous raconte qu’un autre jour, Jésus 
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opprimé de lâ même manière demande qui a tou¬ 
ché ses vêt-emients. Ceux qui l’entoui^nt s'écrieaiit : 
Maître, la foule vous écrase, et vous demandez qui 
vous a touché. C’était cett-e femme malade d’un 
flux de sang qui s’était dit : Si je puis seulement 
toucher le. hoipd de sa robe, je serai giiésrie. Rappe¬ 
lons-nous encore ce Zachée., grand par la fortune 
mais petit de taille, qui voulant le voir au moins 
de loin et en étant empêché par la foule, grimpait 
sur un arbre pour satistaire sa curiosité respec¬ 
tueuse. 

Les foules, le C.hrist les entrainail jusque dans 
les solitudes tranquilles où il eût voulu se reposer 
et prier ; 5.OCX) hommes sans compter les femmes 
et les enfants l’y suivent, s’y attardent pour l'écou¬ 
ter. Ils onl faim et il n’y a rien à manger dans les 
alentours, si ce n'est cinq petits pains et deux 
poissons reoueïths chez un pôt-re du voisinage. Le 
Christ fait asseoir tout ce monde et lui donne un 
festin avec ces pains et ces poissons qui se multi¬ 
plient ù sa voix (Jean VI, 1-14). Cette multiplica¬ 
tion des pains n’était-elle pas aussi bien la multi¬ 
plication du mracle ? 

L’attitude de l’aristocratie judaïque, j'appelle 
ainsi les pharisiens et les membres de la synago¬ 
gue, diffère de celle du i'>euple en partie seulement; 
ces hommes reconnaissent le miracle, mais ils ne 
veulent lias glorifler avec le peuple le. Dieu que le 
miracle révéla. Pour laquelle de mes œuvres es¬ 
sayez-vous. de me faire périr, leur demande un 
joiir le Christ. Ht ils répondent : ce n’est pas pour 
tes œuvres que nous te lapidons, mais parce que 
n’’étaiit qu’un homune, tu veux te faire Dieu. (Jean, 
X, 31-33). 
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L’immanenoe vitale du xx® siècle est plus radi¬ 
cale encore ; elle nie le miracle pour échapper à 
la puissance divine qui To-père. Le moment est 
venu de la juger. 


L’immanence vitale 
et le Christ thaumaturge et révélateur 


Nous avons déjà remarqué que nos différentes 
opéï’atioiis psycho'loglques, tout en se distinguant 
toujo'urs, ne doivent jaanais se séparer absolument 
les unes des autres. Il en doit être ainsi, notam¬ 
ment dans Texamen des faits miraculeux. C’est 
avec rintuition sensible que les témoins d’un fait 
quelconque, fût-il miraculeux, le saisissent tout 
d’ahord. Ainsii, en face du toimibeau où Lazare était 
couché, c’était avec leurs sens que les pharisiens 
dont nous avons déjà parlé purent constater la 
mort ; avec le sens du toucher en palpant le cada¬ 
vre rigide, avec le sens de la vue en examinant 
bien ses traits déformés, avec Todorat en percevant 
l’odeur que signalait Marthe, « iam fætet » et ainsi 
du reste. C’est avec les mêmes sens qu’ils le virent 
se dresser sur seis pieds au commandement du Maî¬ 
tre, « Lazare, veni foras ». Les sensations ainsi re- 
oueilliesi comime autant d’éléments d’infonnation, 
se centralisent dans cette faculté maîtresse que 
noms nommons le sens commun de la nature rai¬ 
sonnable ; et là cette nature raisonnable les com¬ 
pare, les contrôle les unes par les autres, les ap¬ 
précie et les juge. 

Nous avons dit, en effet, que notre inluition sen¬ 
sible, non ■seulement percevait les phénomènes. 
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imis Hussi leurs rapports et par suite leurs oondi- 
Lions ou causaJilés phénoménales, la façon dont ils 
se déterminent les uns les autres^ mais sans ja¬ 
mais pénéti'er plus avant jusqu’à leur causalité 
substantielle. Tout, dans les phénomènes que nous 
venons d'énumérer, peut être en effet saisi eit péné¬ 
tré par l’intiutioin stensible des témoins de Bétha¬ 
nie, tout, excepté la chose impoyi'tànte, la cause du 
phénomène par excellence, celui qui domine tout, 
la résmrection de Lazare, (letrte résurrection fut 
constatée cominie tout le reste ; mais quel en était 
le principe ? Voilà la question à élucider ; elle $or- 
tait du domaine de toutes les sciences physiques et 
nalui'elîes qui, elles-mêmes, relèvent de notre in¬ 
tuition sensible. 

Il faut donc chercher plus avant, avec notre in¬ 
tuition intelloctuelle. Reportons-nous à notre étude 
de métaphysiquie générale sur les preuves ration¬ 
nelles de l'existence de Dieu, sur ses perfections 
infinies et sa Providence. Nous y verrons que meitté 
intuition, appuyée sur les preuves métaphysiques 
que nous connaissons, a découvert, sous tous les 
êtres contingents, la Causalité efficiente et créa¬ 
trice de l’Etre nécessake, qui les maintient tous 
dans l’existence', après les avoir créés, et qui meùt 
toutes leurs puissances, toutes leurs facultés, les 
forces intimes dont lui-même les a dO'Ués- et qui, 
dans le langage philosophique, s’appellent leurs 
potentialités. 

Dès lors que nous avons la preuve métaphysique 
et rigoimeusement démonstrative de l’existence de 
cet Etre Nécessaire, bien plus la preuve métaphysi¬ 
que et rigoureusement démonstrative de sa perpé¬ 
tuelle et universelle acitivité d-ansja nature, à cha- 
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que fois que nous apercevons de façon sûre et cer¬ 
taine les forces naturelle? d’un èü'e quelconque et 
tout particulièremenl du plus élevé rrentre eux, 
rètre humain, évidemment dépassées ou arrêtées 
par une action supérieure et toute puissante, ne 
sommesriious pas amenés et déterminés à penser 
que là intervient cet Etre >.’écessaire qui porte et 
soutient tout, agit en tout, partout et toujours ; et 
que son intervention, est déterminée par des des¬ 
seins qui lui sont propres et personnels et que lui 
seul pourrait nous faire connaître ? 

Je le sais, ces déducitimis, quoique très rationnel- 
Jes, ne sont point éclairées par les paûncipes méta¬ 
physiques sur lesquels reposent ks vérités natu- 
rellas, primordiaJes, comme Texistence de Dieu, 
ses perfections, ,sa providence. Entre ces vérités 
primiordiales et nos déductions dernières s’est pla¬ 
cé un fait contingent qui relève de Tintuition sensi¬ 
ble et ne peut revêtir qu’une ceiditiide historique, 
le miracle. Aussi disons-nous que nos déductions 
et leurs o&rtttudes sont à la fois d’ordre historique 
et philosophique, et cela suffit pour les imposer à 
tout esprit non prévenu et logique. 

Oui ! quiconque croit à l'Etre Nécessaire de la 
métaphysique, à ceit Etre tout puissants infini, m>- 
mense et éternel, et surtout au Dieu providence, 
gouvernant j>ar des lois souverainement sages, les 
êh^s qu’il a créés, et les conduisant vers des fina¬ 
lités correspondanit- à leur nature, acceptera sans 
difficultés intéillectuedLes son intervention person¬ 
nelle et directe comme très possible. Cet homme la 
concevra nécessairement comme miraculeuse ou 
dépassant les forces natives des êtres créés et les 
lois qui les régissent. Si cette i.nt-ervention ou le 
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fait miraculeux lui est prouvé par le témoignage 
de l'intuition sensible, il n'aura qu’à consulteir 
cette intuition plus haute et plus profonde, qui lui 
a déjà démontré l'existence de cet Etre Nécessaire, 
pour conclure : L’Etre Nécessaiie, le Voilà et il se 
fait reconnaître aux signas non équivo-ques de sa 
Toute-Puissance elle-même. 

Chez rhonime qui raisonna ainsi, les deux opé¬ 
rations de l’eisprit sont en parfait accord : l’intui¬ 
tion sensible a en quelque sorte fait appel à l’in¬ 
tuition inteiHectnalle, l’a mise en éveil ; et celle-ci 
a complété l'œuvre de la première ; elle a cherché, 
dans les connaissances métaphysiques qu’elle a 
déjà acquises et expiloitées, l’explication de faits 
qui sans elles demeureraient autant d'énigmes. 
Ainsi cet homme s’est démontré à lui-même non 
seulement la possibilité du miracle, mais sa raison 
d’être, la iseiite, suffisante, la Toute-Puissance et 
dès loi's la, divinité de Celui qui l’opère. Car re¬ 
marquons bien que partout où éclate le miracle., le 
vrai miraolei, l’effet qui dépasse réellement, évi¬ 
demment, sans doute possible, les foi'ces de la 
nature, le phénoimène qui réunit toutes les condi¬ 
tions voulqes par la définition de saint Thoams : 
effectua qui fit praeter reriim ordinem communi- 
ter servatum », il y a la force divine, il y a Dieu. 

On me diia pe.utrêtre : mais le thaumaturge est le 
plus souvent un homme, un simple homme comme 
vous et moi. Oui, sans doute : mais quand cet 
homme n’est pas un charlatan et un dupeur, en 
d’autres termes quand il opère un vrai miracle, H 
a isoin de dire et il dit : Ce n'est pas moi qui ai fait 
ceci, o’e&t Dieu. Il n’y a jamais -eu qu’un homme, 
un seul homme à opérer, non pas un miracle, mais 
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des minière de miracles et à dire : C’est moi qui 
opère tout ceci ; cet homme était le Christ ; aussi 
ajoutait-il : Moi et Dieu, moi et mon Père, nous som¬ 
mes un. « Ego et Pater ünum sumus. » 

Nous sommes ainsi amenés à conclure des mira- 
des du Christ à sa Toute-Puissance et dès lors à 
sa divinité ; et noftire conclusion est très logique : 
nous acquérons de la sorte une certitude vraie, 
réelle, indiscutable, de la divinité du Thaumaturge 
Jésus-Christ. Cette certitude, pour n’ètre point au 
sens rigoureux, une ceiHitude nécessitante, méta¬ 
physique, est cependant éminemimeiit raisonnable, 
et tout à la fois historique et philosophique, pai* les 
preuves qu'elle utilise pour sa formation. Et nous 
entendons par là que nul n'a le droit de la contes¬ 
ter. 

Pour la révoquer en doute, il faut violenter sa 
raison, ou plutôt toutes ses facultés immanentes 
dont le fonctionnement constitue, notre vie ; et c’est 
ce qui arrive au moins de deux m<anières. Ou bien 
le négateur du miracle ampute -sa faculté intellec¬ 
tuelle en la dépouillant de cette intuition profonde 
qui va aux causes subslantielles et complète- les in¬ 
formations phénoménales de l’intuition sensible ; 
ou bien c’est sa faculté morale qu’il violente en 
la faisant intervenir d’une façon anormale dans la 
double opération de l’esprit qui en est elle-même 
pervertie. 

Voici par lexemple un philosophe, kantien qui, 
de parti pris, et systématiquement, repousse l’in¬ 
tuition intellectuelle et creuse, un abîme entre l’es¬ 
prit et toutes les causalités substantielles. Ne par¬ 
lez pas à cet homme de faits miraculeux ; ces 
faits fussenitrils cent fois prouvés par l’intuition 
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aen^ible, par les témoignages des cinq sens que 
des centaines ou des milliers de témo-ins ont- re¬ 
cueillis avec la sincérité la plus parfaite ; il s’obs¬ 
tinera à les nier ; au nom de sa philosophie, il les 
déclare impossibles. l?n réalité ce que cet hortiane 
nie, ce n’est pas tant le miracle que son auteur, 
Dieu. Il ne croit pas à Dieu, ou s'il admet son exis¬ 
tence, il le découronne de ions ses attributs ; sou 
Dieu n'est pas un Dieu provident et sage, c est un 
roi fainéant qui ne se mêle pas des affaires de ce 
monde. La philosophie de cet homme est aveugle 
ou pour le moins borgne : elle n’a qu'un œil, celui 
qui regarde le monde pliénoinénal sans pouvoir 
l’expliquer. 

Une autre manière de se dérober aux conclusions 
de nO'ti“e thèse est celle d’hotinmes fort peu enclins 
à la philosophie, mais dominés pai' d’autres pas¬ 
sions. Chez -eux la volonté entraînée par ces pas¬ 
sions pèse .sur rinlolligence et arrête l’intuition 
sensible, ne lui permet pas même l’e-xamen du 
fait miraculeux ; ou bien c’est le résultat de cet 
examen qu’elle fausse en associant à ses instincti- 
Yes répugnances la raison elle-même, et alors c’e-sl 
l’intuition intoHectueile qui est entravée. Bref, 
pour tous ces hommes, il n'y a pas de miracleis, ou 
ces miracles ne concluent pas à la divinité du thau¬ 
maturge que leur mentalité ne saurait saisir. Ain¬ 
si ce n’est plus une quesitioii de doctrine religieuse, 
mais de. psychologie ; ils ont la mentalité protes¬ 
tante ou rationaliste, toute discussion avec eux est 
inutile. 

Reste le fait révélateur en connexion très étroite 
avec le fait miraculeux et l'on se demande si l’un 
garantit l’autre et dans quelle mesure. Le miracle 
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commiiniquert-il au fait révélateur la certitude 
tout à la fois hisslorique et philosophique dont il 
est levêtu ? Poiur résoudre cette question, nous 
faisons tout d’abord abstraction de ce que la révé¬ 
lation a d'intrinsèque, en d’auti'es tenues, de son 
objet ; la seconde partie de cette étude Uii s-era 
consacrée. En ce moment nous envisageons uqu la 
révélation en elle-même, mais le fait qui la con¬ 
tient et nous l’apporte ; c’est bien déjà la lévéla- 
tion, mais en ce qu’elle a d’extrinsèque. 11 s’agit 
de constater si les miracles du Christ étaient tou¬ 
jours ou presque toujours accompagnés d’u?i en¬ 
seignement dont U attestait le caractère divin. De 
plus cet enseigneniient divin au moins dans sa 
source, son principe, ne devait-il pas dès lors être 
accepté en vertu d’une obligation procédant de 
celui qui le donnait et des miracles opérés à 
l’avance coanme garantie de sa véracité ? 

Aucun doute ne peut subsister à ce sujet, ce me 
semble : la révélation ainsi considérée en ce qu'elle 
a d’extrinsèque, comme fait divin, est revêtue d'une 
certitude rationnelle, histo'rique et philosophique, 
comme le fait minaculeux. On en démontre l’exis¬ 
tence et l’on en indique au moins la nature de la 
même manière ; et» c’est la raison toute seule qui 
fait cela : elle nous introduit ainsi jusque sous le 
portique du sanctuaire, où Dieu se communiquera 
lui-mème et directement à nous par la foi. Nous 
sommes au point où se touchent les deux certitu¬ 
des qu’il faut toujours distinguer, la certitude de 
raison et la certitude de foi. 

La jonction se justifiera mieux encore, ai l’on 
considère l’auteur unique des deux faits en ques¬ 
tion, miracle et révélation. Le miracle nous a dé- 



128 J. FONTAINE. — l’immanence VITALE 

mioïitré sa puissance infinie ; mais l’infinité d’une 
perfectioai appelle et implique toutes les autres 
dans une pareille infinité. La véracité du Christ 
égale sa toute-puissance ; or, cette véracité, faite 
d’intelligence! et de sincérité, est engagée dans la 
révélation dont elle garantit à l’avance l’exactitude. 
Cela ne suffit-il pas pour rendre obligatoire notre 
foi humaine, naturelle, à cette révélation et pour 
établir sur une base rationnelle ce que les théolo¬ 
giens appellent non plus sa crédibilité seulement 
mais sa crédentité ? 


J. Fontaine. 



AUTOUR DU modernisme SOCIAL (1) 


POURQUOI LE CONFESSIONNALISME 
DANS LES ŒUVRES SOCIALES? 


Pourquoi? Mais tout simplement parce que la 
question sociale n’est, dans son fond, absolument 
rien autre chose qu’une question morale, ou plutôt 
la question morale ; et que la question morale elle- 
nième n’est absolument rit n autre chose que la 
question religieuse ; et que dès lors ce que le jargon 
du jour .appelle le co-nfessionnalisme, c’est-à-dire, 
pour parler clair, la religion, es/ Vunique lumière et 
l’unique règle qui puisse tout éclairer et tout diri¬ 
ger dans les problèmes sociaux. Et quand je dis : 
la religion, j’entends tout d’abord le droit naturel 
religieux, le droit naturel rationnel à base reli¬ 
gieuse, dont les principes, fondés sur la nature hu¬ 
maine elle-même, sont immuables et communs à 
toute l’humanibé ; j’entends ensuite, et par suite, 
l’unique religion waie, la religion catholique, qui 

(1) Voir Foi Catholique^ Juin 1913, p. 471 ; juillet 1913, 
p. 135 ; décembre 1912, p. 457, etc. 


Foi Cath. - xm - 9. 
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suppose, sauvegaj’de, explique et complète les prin¬ 
cipes sociaux du droit naturel, et qui de plus, pra¬ 
tiquement, est aujourd’hui dans le monde la seule 
religion et la seule doctrine qui affirme et main¬ 
tienne les principes de ce droit naturel. Nul au 
monde ne peut donc, sur ce terrain, mépriser ni 
décliner se.s enseignements ; à plus forte raison les 
catholiques. 

Si élémentaire que soit cette vérité, il faut la l’e- 
dire sans cesse, parce qu’il n’en est pas de plus 
nécessaire» de plus oubliée- de plus méconnue. Au 
reste, ice n’est pas moi qui la redis, celte vérité : 
c’est, une fois de plus, le Saint-Siège. 

L’OsserratoiT. Romajio du 9 février publiait une 
lettre adressée, le 26 janvier, i)ar S. Em. le Cardi¬ 
nal Secrétaire d’Etat, au nom <lu Saint-^Père, à 
Mgr Pifü, prince-archevêque de Vienne. Nos lec¬ 
teurs savent assurément, au moins en gros, à quel 
point sévissent en Autriche et en Allemagne, le mal, 
l’erreur, le danger de la neutralité a-religieuse des 
œuvres sociales, l’a-confessionnalisme ou Tinter- 
confessionnalisme, qui revient au même ; cette 
erreur y revêt encore un autre nom : l’économisme, 
théorie d’après laquelle to-us les problèmes sociaux 
relèveraient uniquement de la science expérimen¬ 
tale, de l’économie pure- et nullement de la morale 
ni dr la religion ; ou encore d’après laquelle réoo- 
nomie politique et sociale serait elle-même totale¬ 
ment indépendante de la morale et par conséquent 
de la religion. 
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Voici la partie essentielle et doctrinale de la'let¬ 
tre du iSaint-Siège : 

Sa Sainteté a .pris une connaissance exacte du Mé¬ 
moire présenté récemment au Saint-Père pai^ le 
comte héréditaire Ferdinand de Trautmannsdorf, 
président du Katholischer Volksbund^et il m’a donné 
l’agréable mission de faire savoir à Votre Seigneurie 
Illustrissime toute sa souveraine satisfaction poür 
les sentiments de dévouement filial envers le Saint- 
Siège et de pleine obéissance à ses directions, qui 
sont exprimés dans ce Mémoire. D’après ce docu¬ 
ment, en fait la susdite Association non seulement 
rejette avec énergie toute doctrine et toute tendance 
erronée, spécialement en matière sofciale et politi¬ 
que, mais profese qu’elle est totalement éloignée de 
l’idée d'introduire dans ces régions catholiques le 
système des Sociétés interconfessionnelles. Ces So¬ 
ciétés ont été déclarées par l’auguste Pontife comme 
étant non illicites, sous certaines conditions et ga¬ 
ranties, en des pays détemiinés, uniquement eu 
égard aux cirronstances particulières où ils se trou¬ 
vent. Le Mémoire leconnaît par ailleurs, de la façon 
la plus formelle et la plus expresse, en confor¬ 
mité avec les enseignements répétés du Saint-Siège, 
que la question sociale n’est pas purement économi¬ 
que, mais est bien, au premier chef, religieuse et 
morale, et donc, à cet égard, sujette au jugement et 
à raiitorité de l’Eglise. Dans ce r<apport, le Volks- 
bund se propose de travailler activement sur tous 
les terrains de la vie publique, conformément aux 
principes catholiques, afin de coopérer à la réalisa¬ 
tion du si noble programme du Saint-Père : Restau¬ 
rer toutes choses dans le Christ. 

Pour cette raison. Sa Sainteté loue et encourage 
les excellentes dispositions dont s’inspire le Kafho- 



132 B. GAUDEAU. — POURQUOI LE CONFESSIONNALISME 

lischer Volksbund^ il bénit les personnes d’élite qui 
le, dirigent et ne dO'Ute pas que, en se basant sur ces. 
principes sûrs et en tâchant d’en assurer, sous la 
direction de leurs légitimes pasteurs, l’application 
pratique, les catholiques d’Aukiche ne puissent 
combattre victorieusement pour le triomphe de la 
vérité, pour le bien de l'Eglise et de la patrie, et 
pour le salut des âmes, auxquelles, surtout de nos 
jours, de nomibreux et puissants ennemis tendent 
des pièges. 

Le Nouvelliste de Lyon commente ainsi avec 
justesse cet important document : 

C’est donc une très énergique confirmation de 
l’Encyclique Singulan quadam adi'essée en 1912 aux 
évêques d’Allemiagne, au sujet des syndicats profes¬ 
sionnels. Les syndicats catholiques demeurent hau¬ 
tement encouragés ; les syndicats simplement chré¬ 
tiens, ouverts à des non-catholiques, ne sont que 
tolérés par suite de circonstances passagères ou lo¬ 
cales de temps et de lieux ; puis les questions reli¬ 
gieuses doivent primer-les questions économiques, 
et ces dernières enfin doivent être- étudiées et réso¬ 
lues en union avec l’autorité ecclésiastique, à la 
lumière des vérités de la foi et des lois d'une morale 
chrétienne qui n’a jamais changé à travers les siè¬ 
cles. 

Partant de là, où devra-l-on donc chercher le sa¬ 
lut de la société ? Quelle sera la base de l’ordre à 
venir si on peut l’asseoir ? Quel sera l’idéal que les 
réformes devront tendre à réaliser ? 

La question ainsi posée, on voit poindre tout de 
suite les divergences entre deux écoles qui se disent 
catholiques l’une et l’autre. 
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Pour certains, c’est le syndicat qui est la voie, la 
vérité et la vie, comme il est aussi la force.Je prends 
par exemple l-a Croix de Roubaix-Tourcoing et j’y 
trouve cet amphorisme : 

« Il est temps de réagir et de ramener à leur juste 
notion ces organismes qui doivent remédier aux in¬ 
tolérables conséquences de rindividualisme, tirer 
l’ouvrier de rinsécurité du lendemain, rassurer sa 
faiblesse en assurant sa situation, l’élever au-dessus 
du paupérisme qui est la pauvreté païenne, sans re¬ 
mède et sans espoir. En fait, l’idée syndicale, déga¬ 
gée de toutes les préventions et de tous les préjugés 
dont les abus l’ont noircie, et christianisée dans ses 
principes et ses adaptations, apparaît comme la vé¬ 
rité sociale dans l’ordre chrétien. » 

Ainsi le syndicat est une. société naturelle et né¬ 
cessaire : c’est sur lui que Ton rebâtira ; une 
reconstitution de la société sur la double base sur¬ 
naturelle et naturelle de l’Eglise et de la famille ne 
serait plus que l’erreur de quelques mystiques attar¬ 
dés. Le journal que nous citons s'empare même de 
l’opinion d’un professeur bien connu, M. Hanrion, 
pour affirmer que le syndicat sera aussi le rempart 
contre lequel le collectivisme se brisera. — Hélas ! 
lui demanderons-nous, ne faut-il pas penser tout au 
contraire que le syndicat tel qu’il existe et qu’il 
fonctionne, est la machine de guerre avec laquelle 
la Confédération générale du travail et tout le parti 
révolutionnaire s’apprêtent à jeter à bas des mu¬ 
railles déjà bien trop ébranlées ? 

Parvenu là, on n’avait plus plus guère qu’un pas 
à faire et on l’a franchi. On a décrit — et ici encore 
c’est la Croix du Nord que nouS citons, voisine de 
celle de Roubaix — on a décrit les patronages de 
jeunes gens comme une œuvre stérile si ce ne sont 
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pas des -syndicalistes qui s’y forment. Nous avions 
cru que le but à atteindre, c’était d’y faire de vrais 
et solides chrétiens, par une connaissance mieux 
approfondie des vérités religieuses, par une 
conduite demeurée pure et chrétienne et par une 
lente pénétration de toutes lets-vertus naturelles et 
surnaturelles qui font et qui conservent le chrétien. 
Et l’on nous dit que nous nous sommes trompés î 


Pourquoi le confessionnalisme dans les œuvres 
sociales, et notamment dans les syndicats ? Mais 
pour éviter les aberrations invraisemblables où 
tombent à oet égard certains catholiques, comme 
j’ai commencé naguère à le montrer (1) par quel¬ 
ques extraits d’une lettre que m’adressait un jeune 
catholique a social », des mieux intentionnés et des 
plus sincères, disciple de MM. Gide, Duguit et 
consorts : lettre dont je veux donner aujourd’hui la 
dernière partie. 

Le principe essentiel que mon jeune çorresspom 
dant affirnrait avec la plus tranquille, mais aussi la 
plus effrayante audace, était celui de la séparation 
absolue et totale entre ces deux domaines religieux 
et ‘moral d’une part, politique, économique et so¬ 
cial d’autre part : par suite, dans le domaine poli¬ 
tique, économique et social, l’évolution règne en 
maîtresse unique et absolue. En un mot (c’étaient 

(1) Foi Catholique, décembre 1912, p, 457 et suîv. 



DANS TES QIUVRES SOCIALES 436 

ses expressions) du domaine politique, économique 
et social « toute idée métaphysique doit être ban¬ 
nie^ toute idée a priori doit être écartée : aucun 

PRINCIPE, AUCUNE RÈGLE INTANGIBLE NE PEUT s’iMPO- 
SER A l’lNTELLIGENCE DES HOMMES. » 

Comme je le disais en citant ces lignes, on n’csl 
pas plus candidement anarchiste. 

Que telles soient les doctrines enseignées et ad¬ 
mises hors de chez nous, ce n’est plus, hélas I une 
nouveauté. Mais qu'un jeune catholique, avec la 
plus parfaite bonne foi, arbore de tels principes, 
ou plutlôt une telle absence de principes, comme la 
chose du monde la plus naturelle, là est le symp¬ 
tôme véritablement sîtupéfiant. Aussi ne saurait-on 
s’étonper des conclusions qu’il va tirer de sa doc¬ 
trine dans la question du syndicalisme. Ce qui est 
surprenant^ parce que illogique, ce sont plutôt les 
quelques restrictions et réserves, mais totalement 
inefficaces^ que son esprit, encore imprégné d’un 
certain bon sens, essaie fl’apporter aux théories de 
ses maîtres. 

Mes lecteurs sont trop avertis pour que j’aie be¬ 
soin de relever, à chaque ligne, les énormités et les 
équivoques que ce jeune ^ catholique » répète inno¬ 
cemment, les ayant apprises de la bouche de ses 
professeurs. Je me contenterai de piquer, çà et là, 
quelques notes. 

De même en matière syndicale : nous ne pose¬ 
rons pas de règles « a pnori » ; nous constatons un 
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fait capi^ : un mouv-ement -associatinnniste d’une 
singulière intensité, étendu à toutes les manifesta¬ 
tions de la vie humaine : nouvelle forme de l’idée 
d’évolution : la fameuse loi Le Chapelier de 1791 
prohibe toute association, comme contraire à la 
liberté, le temps passe, le milieu varie, le machi¬ 
nisme naît, le 19® siècle et les maux supportés par 
la classe ouvrière prouvent l’inanité des principes 
orthodoxes de l’école libérale, môme avant la loi 
de l’884 des syndicats étaient nés, la loi de 1884 leur 
donne l’existence légale ; mais le mouvement se 
continue : et il faut constater l’insuffisance de la 
loi de 1884 elle-même. Tels sont les faits : nous 
croyons inutile de nous insurger contre eux, vaut-il 
mieux essayer d’enrayer le mouvement syndical ? 
besogne illusoire ; car il semble impossible de lut¬ 
ter contre un fait aussi nécessaire, contre une aspi¬ 
ration aussi unanime du monde ouvrier. Vaut-il 
mieux endiguer ou plutôt canaliser ce mouvement 
en semant les idées chrétiennes dans les syndicats 
ouvriers, ainsi que le prêche et le pratique M. de 
Mun ? voilà toute la question (1). 

D’ailleurs nous prétendons que « la formation 
chaque jour plus intense des associations ne tend 


(1) Ne jamais réagir contre les faits, même morbides 
et mortels, c’est le principe du libéralisme : méüiode 
admii-ablement intelligente^ n’est-ce pas ? Essayer d’en¬ 
semencer superficiellement de quelques (( idées chrétien¬ 
nes )) le principe radicalement faux, antichrétien et 
antisocial, de la neutralité a-religieuse des syndicats, ce 
serait une sottise criminelle, que je ne ferai point à M. de 
Mun l’injure de lui attribuer, (b. g.) 
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point à diminuer ou à absorber la personnalité indi¬ 
viduelle ; elle favorise, au contraire, son plus large 
développement. En effet, l’individualité de l’homme 
devient d’autant plus complexe et compréhensive 
qu’il fait partie d’un plus grand nombre de groupes 
sociaux... Ainsi son activité individuelle s’accroît 
à raison du nombre des associations dont il est 
membre » (Duguit). Il n’y a là que l’application du 
dicton : l’union fait la force. 

Les catholiques sociaux montrent donc le plus 
heureux opportunisme (1) en réclamant une modifi¬ 
cation à la loi de 1884. Jadis Lacordaire disait : « En¬ 
tre le fort et le faible, entre le pauvre et le riche, 
c’est la liberté qui opprime et la loi qui affranchit. » 

Cette évolution, cette augmentation du rôle des 
syndicats patronaux comme ouvriers auront en ou¬ 
tre le grand avantage de faciliter la signatrre de 
contrats collectifs de travail, institution de pacifica¬ 
tion sociale certaine (l’Angleterre en est la preuve). 

Sans doute nous n’allons pas aussi loin que 
M. Diitho'it (2) : il reste entendu que malgré le déve- 


(1) C’esi bien le mot, hélas, et l’on sait trop, (ou l’on 
devrait savoir par lexpérienee chez nous), où conduit 
l'opportunisme, (b. g.) 

(2) ^foii correspondaiu m’éoilvait dans une auti'e let¬ 
tre ; (/ Sans doute, M. Duthoit aboutit aux pires exagéra¬ 
tions en matière de syndicats : mais si l’idée de l’omnipo¬ 
tence des sjmdicats ainsi compiise est chère à M. Du¬ 
thoit, elle n’est point nécessaii'ement chère à tous les 
socialistes chrétiens. » Ce mot de socialistes chrétiens^ 
qui échappe à mon correspondant comme synonyme in¬ 
conscient, mais ti'op souvent exact, de (( catholiques so- 
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loppement intensif du mouvement syndicaliste, mal¬ 
gré les réels avantages que peuvent tirer patrons et 
ouvriers de ces groupements professionnels, il est 
inadmissible d’imposer par la force l’entrée des ou¬ 
vriers dans les groupements syndicaux : le législa¬ 
teur dans le Code Pénal a d’ailleurs pris ses pré¬ 
cautions pour empêcher tout abus, qui viendrait 
annihiler la liberté individuelle (1) : chaque ouvrier 
doit rester libre d’entrer ou non dans le syndicat, 
comme il doit pouvoir en sortir à son gré... D’ail¬ 
leurs qu’est-ce qu’un syndicat? n’est-ce pas à un 
degré inférieur un groupement collec-tif correspon¬ 
dant au groupement Etat ? (2) Et pour garantir la li¬ 
berté individuelle nous n’aurons qu’à revenir aux 
conceptions des philosophes qui cherchaient à légi¬ 
timer dans l’Etat l’existence de certaines libertés 
individuelles intangibles : Rousseau dans son con¬ 
trat social ne l’a pas compris, il a admis et légitimé 
la tyranïiie majoritaire, il devait par la suite servir 


ciaux est un lapsus plus éloquent que tous les aveux. 
Au sujet des idées de M. Duthoit, voir le Modernisme 
social de notre collaborateur M. Fontaine, et les polé¬ 
miques qui éclaircirent la question. {Foi Catholique^ 1912, 
janvier et mois suivants, et mon livre Autour du moder¬ 
nisme social), (b. g.) 

(1) Hélas ! on sait combien ces prescriptions de la loi 
sont rendues vaines par la faiblesse et la trahison des 
gouvernants et par la toute-puissance de la Confédération 
générale du Travail, (b. g.) 

(2) Errem’ fondamentale : la nation est un groupement 
imposé par le droit naturel, le syndicat professionnel est 
un groupement facultatif, permis dans certaines condi¬ 
tions., mais nullement nécessaire, (b. g.) 
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à justifier la sanglante tyrannie des Jacobins. Mais 
dans Locke au contraire, nous trouvons à la base 
du contrat social le principe que si l’homme entrant 
en société doit abdiquer au profit de la collectivité 
certaines de ses libertés ; il en conserve au con¬ 
traire certaines autres qui lui sont garanties par 
des déclarations des Droits et qu'il met à l’abri de 
l’omnipotence des gouvernants. N’en peut-il pas 
être de même dans ce gi'oupement plus restreint : 
le syndicat ? le but est le même : l’ouvrier ou le 
patron, pour êü^e plus fort, mieux armé, dans la 
lutte économique, abdique au profit de la collecti¬ 
vité syndicale certaines de ses libertés. Mais il ne 
tient qu’à lui de conserver par devers lui par un 
contrat ou une déclaration formelle celles de ses li¬ 
bertés qui lui semblent indispensables (1). 

Ceci posé, nous comprenons parfaitement le légi¬ 
time désir de ceux qui veulent aiigmeiifer la force 
syndicale, de ceux qui veulent augmenter leur droit 
d’ester en justice et de posséder. Laissez les syndi¬ 
cats patronaux où ouvriers posséder : ils seront ri¬ 
ches, ils pourro'nt (en vertu de 1382 G. Civ.) être 
déclarés responsables de tout le tort qu’ils auront 
pu causer à autrui. Le syndicat ne pourra être frap¬ 
pé que quand il sera possédant : car vouloir frap¬ 
per de peines du G, Pén. ceux qui auraient rompu 
le contrat de travail, il y aurait là un abus réel : il 
ne faut pas confondre le délit civil (entraînant une 


(1) Les théories de Locke, derniers mots de la doctrine 
sociale de notre jeune « catholique » ! (b. g.) 
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responsabilité pécuniaire) et le délit pénal (entraî¬ 
nant une responsabilité frappée par les lois pé¬ 
nales). 

Mais tout le mal vient de l’idée fréquente que l’on 
se fait des syndicats : qui dit syndicat dit ^oupe- 
ment révolutionnaire et collectiviste. Rien de plus 
faux : laissez les syndicats posséder, ils ne seront 
plus antiprapriétistes. De plus, il ne faut pas con¬ 
fondre les syndicats patronaux ou ouvriers à vues 
économiques et les groupements (le plus souvent 
illégaux) que les gouvernements laissent subsister, 
contrairement à nos lois, et ce par inertie, faiblesse 
ou complicité. 

En un mot : enrayer le mouvement syndical se¬ 
rait une chimère, répandre les idées de paix sociale 
donc chrétiennes dans les masses ouvrières serait 
plus efficace et plus conforme aux situations éco¬ 
nomiques actuelles. 

Quant aux unions de syndicats, plus encore que 
pour les syndicats, une réforme de la loi de 1884 
nous semble indispensable : la loi de 1884 n’a voulu 
donner aux unions de syndicats ni la personnalité 
juridique, ni le droit de posséder, ni celui d’ester 
en justice. Il y a là certainement une erreur très 
grave du législateur : une union sans personnalité 
est par là même irresponsable ; privée du droit de 
posséder, elle reporte son activité sur un autre but: 
elle se lance dans la lutte des classes- En outre, ne 
possédant rien, elle ne peut être frappée par les 
condamnations civiles ou pénales. 
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Il y a là une situation re^ettable, on la justifie 
en citant perpétuellement comme exemple d’union 
de syndicats, la G. G. T. ; mais il ne faudrait pas 
oublier que le gouvernement a le pouvoir, le droit 
et le devoir de dissoudre la G. G. T. constituée en 
contravention de la loi de 1884, et dont les actes et 
la propagande tombent perpétuellement sous le 
coup des lois pénales. Les autres unions de syndi¬ 
cats ont besoin de se développer comme les syndi¬ 
cats eux-mêmes : et il y a vraiment un anachro¬ 
nisme criant entre les lois de 1884 et de 1901, puis- 
qidainsi les syndicats sont mieux traités que les 
associations et les unions de syndicats moins bien 
traitées que les unions d’associations (1). 

Reste la question de la direction des syndicats. 
M. de Mun préconise la direction des syndicats par 
les ouvriei*s eux-mèmes. Nous ne sauriuns i'en blâ¬ 
mer. A ce sujet nous voudrions écarter tout d'abord 
deux reproches faits à l'école dite démocratique : 

On reproche à M. de Mun de nier l’existence des 
classes ; ce qui serait, paraît-il, contraire à l’ordre 
établi par Dieu sur terre ; nous retrouvons là une 
nouvelle confusion des domaines religieux et éco¬ 
nomique. Que les uns persistent à maintenir lu 
toute puissance des classes dirigeantes, que les 
autres au contraire veuillent laisser aux classes ja- 


(1) Gomment empôchei’ez-voas les syndicats, puis les 
unions de syndicats, puis l’Etat syndicaliste et collecti¬ 
viste d’absorber et de détniire la propriété individuelle, 
patronale, familiale qui est voulue par le droit naturel et 
l>ar le décalogue ? Là est la question, insoluble autre¬ 
ment, pour vous, que par la révolution sociale, (b. g.) 
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dis dirigées le soin de se conduire elles-mêmes, il 
y a là des questio-ns de préférence, d’opinion, d’édu¬ 
cation, il peut y avoir là des procédés variés de gou- 
verenemenfc : miais il n’existe pas, à ma connais¬ 
sance du moins, de dogme religieux sur la ques¬ 
tion : et je ne vois pas à quel titre oiî ferait en 
cette matière, uniquement politique, intervenir le 
point de vue religieux. Je ne connais qu’un texte 
point de vue religieux. Je ne connais qu’un texte re¬ 
ligieux, YEmngUe. (1) Je ne crois pas que nous puis¬ 
sions y puiser quelques indications sur cette ques¬ 
tion de la différenciation des hommes en classes 
immuables et intangibles, tout au contraire ! La 
doctrine chrétienne, telle qu’elle se trouve dans 
l’Evangile, fournirait plutôt des arguments à la 

(1) Ces fpiatorze syllabes sont à ciieadrer. Ce jeune 
catholique nr comiait qu'un tnj‘tc relufipux^ l'EvangUe. 
Il ne soiiiiçOnne pas mibne rpxistcnre de l’antoiilé dog¬ 
matique et doctrinale de l’Eglise et des documents éma¬ 
nant de autorité depuis vingt siècles 1 II n’a jamais 
entendu parler des définitions, des encycliques, des con¬ 
damnations, des enseignements édictés, ne serait-ce que 
dans les temps modernes, par Grégoire XVI, par Pic IX, 
par Léon XIII, par Fie X. On n'a jamais appris à ce jeune 
catholique qu’il y a un niotu proprio de Pie X, véritable, 
syllabus social, qui enseigne authentiquement ce qu’il 
faut croire et ce qn’il faut réprouver en cette matière. 
On ne lui a jamais appris qu’il existe une Lettre de 
Pie X sur le Sillon, où l’Eglise déclare formellemenL 
quelle est la doctrine, quelle -est la vérité^ au sujet des 
classes sociales. Ce jeune catholique « ne connaît qu'un 
texte religieux, l’Evangile », interprété par M. Gide et 
M. Duguit. Il faut avouer que voilà un catholicisme qui 
ressemble fort au protestantisme. Décidément, ce qui 
manque, c’est la connaissance élémentaire du caté¬ 
chisme. (b. g.) 
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thèse inverse : le Christ est venu prêcher la frater¬ 
nité entre les hommes, il s'est fait humhle et est 
venu pour les humbles, il a choisi ses disciples 
parmi les plus humbles, mais je n’ai jamais ouï 
dire qu’il ait recommandé aux hommes de se par¬ 
quer en classes : l’une se considérajit comme telle¬ 
ment supérieure à l’autre, que, gouvernante, elle 
puisse imposer sa volonté aux « classes dites di¬ 
rigées ». 

D’ailleurs, si nous citons l’Evangile, nous ne pré¬ 
tendons pas plus y trouver des arguments en fa¬ 
veur de l’égalité politique entre les hommes, que 
nos adversaires ne pourraient en trouver : nous 
nous ferions en effet scrupule de tomber dans le 
vice (le méthode que nous blâmions tout à l’heure * 
nous ne voudrions à aucun prix mêler les trois do¬ 
maines si différents : religieux, politique et écono¬ 
mique (1). 

Nous ne prétendons nullement que le Christ soit 
venu prêcher sur terre l’égalité ou l’esprit démo¬ 
cratique, pas plus d’ailleurs qu’il n’est venu prê¬ 
cher la division des hommes en classes dirigean¬ 
tes et classes dirigées. Le Christ est venu racheter 
des âmes : l’Evangile fait partie essentiellement des 
œuvres religieuses : et il y aurait quelque outrecui¬ 
dance à faire d’un ouvrage destiné aux âmes un 
manuel de science politique ou économique I 


(1) Nous voici revenus à la thèse de M. Gide (et de cer¬ 
tains catholiques, ou plutôt prétendus tels) : le droit na¬ 
turel à principes immuables, k base morale et religieuse, 
est <( périmé ». (b. g.) 
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Un autre reproche adressé à M. de Mun et aux 
autres catholiques sociaux est de lancer la Société 
« dans la voie de l’égalitarisme ». Il ne faudrait 
point vraiment supposer quelqu’un assez naïf pour 
croire à l’égalité mathématique entre les hommes : 
l’égalité absolue, mathématique des hommes, com¬ 
prise à la manière de 1793, est le paradoxe de l’éga¬ 
lité et n’est qu’un pur sophisme, les hommes ne 
sont pas égaux : les uns sont forts, les autres fai¬ 
bles ; les uns intelligents, les autres stupides... 
J’ajouterais même que cette inégalité va sans cesse 
s’accroissant, à mesure que la civilisation pro-gresse 
el que par cela même les hommes se différencient : 
au début les hoimmes devaient être presque égaux, 
aujourd’hui un abîme s’étend entre un Pasteur et 
un sauvage. 

Mais ce qui est exact et juste, c’est le principe 
posé par la déclaration de 1789 : « les hommes nais¬ 
sent et demeurent égaux en droits » (1) ; c'esi^à-dire 
que tous les cito-yens doivent être protégés égale¬ 
ment par la loi. Voici l’égalité véritable réclamée à 
juste titre et qu’on ne saurait blâmer. En outre 
n’est-il pas juste qnp tout citoyen subissant la loi soit 
également appelé à, collaborer à cette loi qu'il subi¬ 
ra par la suite ? (2) C’est le principe même du suf- 

(1) Formule louch-e et équivoque, grosse de toutes les 
insanités et de toutes les tyrannies révolutionnaires, (b.g.) 

(2) Puisque, d’après vous-mêmes, les hommes sont les 
uns intelligents, les autres stupides (ajoutons, les uns 
vertueux, les autres vicieux), le plus élémentaire bon 
sens ne vous obligerait-il pas au moins à dire que tout 
citoyen ne doit collaborer à la loi que dans la mesure et 
la proportion de son intelligence et de sa valeur morale 
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frage universel, aujourd’hui triomphant dans tout 
le monde civilisé : il y a là un fait politique et écono¬ 
mique de tout premier ordre, que les catholiques so¬ 
ciaux ont le grand mérite de reconnaître et d’étu¬ 
dier plutôt que de le repousser en s’insurgeant en 
vain contre lui. D’ailleurs nous nous demandons au 
nom de quel principe certains hommes, parés du 
titre de dirigeants, iraient confectionner et imposer 
des lois à la masse, parce qu’ils ont bien voulu la 
faire figurer paimi les dirigés. Quiconque supporte 
la loi doit y participer, comme celui qui paie l’im¬ 
pôt doit au préalable l’avoir consenti au souverain 
ou à l’Etat : principe aussi ancien que le droit piit 
blic français et surtout anglais. 

D’ailleurs que servirait de s’insurger contre ce 
phénomène naturel, application certaine de la 
grande loi d’évolution ? L’enfant, au début de la vie, 
suppose facilement l’autorité supérieure ; arrivé à 
l'àge d’homme et conscient de sa personnalité, l’in¬ 
dividu entend se gouverner lui-même. Il n’en est 
pas autrement quand il s’agit des peuples : la même 
évolution se produit : enfant, inconscient de sa 
force, incapable de se conduire, le peuple tolère un 
maître. Plus tard, conscient de sa force, le peuple 


et sociale? Ma'iFi c’est la destruction du suffrage universel 
numérique, bel et bien basé, quoi que vous en disiez, sur 
l’égalilé absolue ci arithmétique (donc mathématique) 
entre les hommes, c’est-à-dire sur la pins invraisem¬ 
blable stupidité. Noire très distingué collaborateur, 
M. Louis Le Fur, a montré admirablement, dans sa bro¬ 
chure Démocratie et Catholicisme^ l’impossibilité maté¬ 
rielle de la démocratie absolue, et le mensonge de la dé¬ 
mocratie parlementaire, (b. g.) 


Foi Caih. - xiii -10. 



i4fi B. GAÜDEAU. — POUBQUOI LE CONFESSIONNALISME 

entend se gouverner lui-même. A-t-il tort ? peut-on 
le lui reprocher ? nous ne prétendons pas qu’il se 
gouverne mieux, mais nous prétendons qu’il pré¬ 
fère se gouverner ainsi, que ce désir est légitime, 
qu’il serait vain de chercher à l’enrayer. Ne vaut-il 
pas mieux répandre dans ce peuple, aujourd’hui 
son maître, des idées morales et saines qui lui per¬ 
mettront de se gouverner honnêtement ? Ne vaut-il 
pas mieux Tinstruire, le former et l’éduquer, ce qui 
lui permettra de se gouverner sagement ? (1) 
D’ailleurs nous n’avons nullement la prétention 
de croire que la France soit arrivée à l’idéal à ce 
point de vue, ce n’est pas avec un système majoritai¬ 
re comme le nôtre que la loi peut prétendre repré¬ 
senter la volonté populaire et que le suffrage peut 
être considérer comme universel ; quand on songe, 
par exemple, que la loi de 1905 sur ta séparation n’a 
guère dû numénquement être cons^entie par plus 
de quelques millions (3 ou 4) de la population sur 


(1) F’aut-il faire ressortir l'incohéronne absolue rte ces 
idées ? Vous dites que le peuple, comme un enfant devenu 
homme, est maintenant « capable de se conduire », et 
vous ajoutez qu’il faut u le fonner et l’éduquer ». C’est 
donc qu’il ne Test pas. Le former et l’éduquer, c’est le 
gouverner, et il ne veut pas être gouverné. Et à qui ap¬ 
partient-il, s'il vous plaît, de former et d’éduquer le peu¬ 
ple ? Il ne faut plus, selon vous, de classes dirigeantes. 
Et de quel droit, et d'après quelles règles,quels piincipes, 
le former et l’éduquer? Il y a séparation absolue, d’après 
vous, entre le domaine politique et social, et le domaine 
moral et religieux. Reulle la grande loi de l'évolution 
dirige tout. (( Aucun prinicipe, aucune règle intangible 
ne peut s’imposer à l’intelligence des hommes. »... Quel 
gâchis, et quelle pitié ! (b. g.) 
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38.000.000 de Français ! Mais l’évolution se conti¬ 
nue : avec la R. P., peut être un jour avec le suf¬ 
frage des femmes, arriverons-nous à l'idéal démo¬ 
cratique : tout citoyen appelé à collaborer à la loi 
qu’il lui faudra subir. Et ce, non en vertu du para¬ 
doxe de l’égalité, mars tout simplement en vertu de 
la simple équité : parce qu’il est inadmissible 
qu'une minorité se parant du beau nom de diri¬ 
geants vienne imposer sa volonté aux autres quali¬ 
fiés de dirigés. H n'y a là qu’une hypocrisie poli¬ 
tique, commode pour justifier l’absolutisme, le cé¬ 
sarisme ou le jac-O'binisme (P. 

En résumé, nous écartons du domaine économi¬ 
que tout dogme religieux, nous constatons des faits 
politiques et économiques : comme le mouvement 
associationniste, comme le suffrage universel ; ces 
mouvements, loin de les enrayer ou de nous insur¬ 
ger contre eux, nous préférons les canaliser, car 
nous considérons comme inutile et vain de cher¬ 
cher à s’opposer dans les sciences humaines à la 
grande loi de l’évolution. 

Nous cherchons toujours à distinguer et à sépa¬ 
rer les questions religieuses, dont le domaine est 
restreint, surnaturel, métaphysique et intangible ; 
des questions politiques et économiques, dont le 
domaine est humain, donc contingent, donc variable 
avec le temps, les faits et le milieu. 


(1) La représentation proportionnelle, qui n’est qu’une 
combinaison artibmétiquc, ne peut en aucune façon gué¬ 
rir le vice radical du suffrage purement numérique, du 
« numérisme », amoral et areligieux par essence, (b. g.) 
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Il est bien entendu, ajoutait en terminant mon cor¬ 
respondant, que ces idées sont entièrement person¬ 
nelles et ne peuvent être imputées aux catholiques 
sociaux pas plus qu’à aucune autre école politique 
ou économique. 

Hélas, non ! Ces idées ne lui sont point person¬ 
nelles. Ce sont celles de ses maîtres, ce sont celles 
de l’universelle ambiance ; j ai eu la douleur d’être 
obligé de démontrer que ce sont celles de certains 
catholiques et même (ce qui est plus grave que to>ut 
le reste) de certains professeuirs catholiques, même 
haut placés, et que je ne veux pas nommer de nou¬ 
veau... 

Rien au monde ne saurait montrer mieux que de 
pareils textes ooanhien il est urgent de restaurer 
dans les esprits la donnée du droit naturel à prin¬ 
cipes absolus, à base morale et religieuse. 


Nous avons eu jadis à exprimer des réserves au 
sujet de certaines formules qui semblaient mar¬ 
quer, dans les théories de quelques auteurs catho¬ 
liques, une séparation trop absolue entre le do¬ 
maine de réconomie politique et celui de la morale 
et de la religion. (1) 

Nous sommes heureux de trouver dans le Nou¬ 
velliste de Lyon^eï très probablement sous la plume 


(1) Voir Foi Catholique, février et mars 1913. 
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M. Joseph îRainibaud, les réflexions qu’on va 
lire. L’honorable professeur y reconnaît haute¬ 
ment, et avec l’autorité qui lui appartient, que la 
science économique purement expérimentale ne 
saurait se suffire à elle-même, mais qu’elle s’appuie 
perpétuellement sur des .principes d’ordre psycho¬ 
logique, métaphysique et moral, qu’elle emprunte 
à la philosophie, au droit naturel ; que les libertés 
nécessaires, dont les lois économiques constituent, 
dans l’ordre des faits, la sauvegarde ét le rempart, 
soit, dans leur fond, des libertés d’ordre moral, et 
que le droit naturel lui-même, soit économique, 
soit social, soit politique, n’a d’autre fondement 
rationnel, logique et réel, que la religion. 

C’est un cercl© vicieux, quoique beaucoup de gens 
ne voient pas que l’on y tourne. Il faut, disent-ils, 
augmenter les traitements et les salaires, parce que 
la vie est chère et que les fonctionnaires et les ou¬ 
vriers ont de plus en plus de peine à la gagner. 

Très bien : mais ne voyez-vous donc pas que plus 
les salaires et les traitements seront élevés, plus 
les impôts augmenteront-, plus aussi le coût de la 
vie devra être élevé et le sera ? 

Il est vrai que œs mouvements ne se produisent 
pas tous en mêime temps et que des intervalles d’an¬ 
nées séparent la hausse des appointements ou celle 
des impôts d’avec la hausse du prix des loyers et 
des marchandises. Oui, il y a des intervalles. Mais, 
pour être différé, le résultat n’en est pas moins cer¬ 
tain ; bien plus, dans ces intervalles il y a des clas¬ 
ses qui, tardant davantage à obtenir cette répercus- 



15ft B. GAUDEAU. — FOUBQl'Ol LE CONFESSlONiN^LlSME 

sion qui est dans la logique et la fatalité des choses, 
so'Uffrent les premières et souffrent plus cruellement. 
Telle est actuellement, en réalité, la situation des 
■classes rurales et des paysans. 

L’équilibre est rompu, disons-nous. 

Mais nous nous empressons d'ajouter que tout ce 
que l’on fait tend à le rompre davantage et ne tend 
aucunement à le rétablir. 

On a profité de toutes les découvertes scientifiques 
et industrielles pour améliorer les conditions géné¬ 
rales et moyennes de l’existence. Dans l’ensemble 
nous nous logeons mieux que nois pères, avec des 
habitations plus aérées et plus spacieuses. Dans l’en¬ 
semble, nous nous nourrissons beaucoup mieux : 
le seigle a cédé la place au froment, la viande est 
d’un usage infiniment plus répandu ; le vin, la bière 
00.1 le cidre — ces fameuses boissons que la loi ap¬ 
pelle hygiéniques — ont un débit bien plus général 
et plus considérable. Dans l’ensemble aussi le vête¬ 
ment s’est amélioré : il a gagné pai’tout en confor¬ 
table et en apparence de luxe. La chaussure est de¬ 
venue d’une nécessité universelle. Arthur Young ne 
retrouverait plus nulle part les filles d’auberge aux 
pieds nus qu’il avait constatées presque- paiiout en 
France dans de longues pérégrinations de trois ans, 
de 1787 à J 789. Parlerons-nous des innombrables 
voyages, de banlieue tout au moins, qui font encais¬ 
ser des millions de francs aux -chemins de fer et aux 
tramways de tous les abords de grande ville ? Par¬ 
lerons-nous enfin de l’eau à domicile dans les villes, 
de l’éclairage des voies publiques et de la facilité ou 
de l'abondance de la lumière jusque dans les ména¬ 
ges les plus modestes, auxquels les papiers huilés 
mis aux croisées et le soir le « chelu » à l’huile de 
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chou ne distribuaient iadis la lumière qu’avec une 
cruelle parcimonie. 

Tout cela, c’est du progrès. A tout cela nous de* 
vons applaudir ; en lout cela nous nous plaisons à 
recomiaitre un accomplissement de la promesse—ou 
bien de l’ordre — que Dieu avait fait inscrire par 
Moïse en tète de la Genèse : « Remplissez la terre, 
disaitril à l’humanité naissante, et soumettez-la. » 

Mais à l’accomplissement de cette loi pour ainsi 
dtre naturelle, il fallait comme corollaire indispen¬ 
sable, l’obsei'vation continuée de la loi morale 
proprement dite. Tout au contraire, nous avons 
assisté malheui eiisement et de plus en plus à une 
violation de cette loi morale,non pas à des violations 
isolées comane il en fut toujours, mais à une viola¬ 
tion systématique et méthodique, devenue un véri¬ 
table Siy&tèmie d’administration. 

Les lo-is divines et naturelles du mariage sont fou¬ 
lées aux pieds dans l’intimité de la vie conjugale. Le 
divorce dissout de plus en plus la famille. Voilà 
pourquoi d’abord manquent les hoanmes. 

Mais les choses donc, pourquoi manqueraient- 
elles ? 

Oui, diiu-tr-on, qu’importe-t-il que les hommes 
manquent, puisque, moins nombreux, il ne leur 
faudra plus autant de choses à consommer ? Si les 
convive® sont plus clairsemés au banquet social, 
pourquoi le menu même moins abondant cesserait- 
il de leur suffire ? 

Tel est bien, en effet, le raisonnement que le mi¬ 
nistre de l’agriculture tenait il y a deux jours à la 
Chambre lorsqu’il s’écriait triomphalement que la 
France peut se noumr elle-même, tandis que l’Al¬ 
lemagne ne le peut pas et demeure forcément tribu¬ 
taire de l’étrangler pour ses aliments. Tout lui sem- 
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blait donc pour le mieux dans le meilleur des mon¬ 
des ? Hélas I il taisait ce fait capital que l’Allemagne 
sur un sol tout juste aussi grand, mais beaucoup 
moins fertile, a une population qui n'est, pas bien 
loin d’être, le double de la nôtre et qui paraît devoir 
l’être tout à fait avant douze ans ! 

Pourquoi donc, répétons-nous après les observa¬ 
teurs optimistes, pourquoi la table, même moins 
chargée d’aliments, cesserait-elle par cela seul d’en 
avoir assez si les convives y sont moins nombreux ? 

Pourquoi ? 

C’est que, ici, nous touchons à une autre révolte 
de notre société contemporaine, la révolte contre la 
loi du travail. 

Il y a en effet beaucoup de celle-ci dans le pro- 
gi'amme du socialisme. On parle de bien-être ou¬ 
vrier, de distractions nécessaires, de vie de famille 
à restaurer ; et pour cela l’on demande les trois huit 
pour finir, avec la semaine anglaise pour com¬ 
mencer. 

Etes-vous bien surs cependant qu'il n’y ait pas là 
une illusion et un trompe-l’œil, un sophisme en un 
mot ? Car l’histoire intérieure de nos vieilles socié¬ 
tés et de nos vieilles mœurs, avec moins de cabarets 
sans doute et pas du tout de beuglants, nous montre 
cependant pour alors pins de vie de famille avec 
plus de vertus domestiques et plus aussi de travail. 

Tout se tient dans les vues infiniment sages de la 
Providence. Mais on n’a pas voulu le reconnaître, 
parce que l’on iTa pas voulu s'incliner et se sou¬ 
mettre. Et voilà pourquoi l’équilibre est rompu î 
On ne veut pas travailler et l’on veut jouir. On vent 
le bien-être en ce moTide, et l’on ne vent pas savoir 
si l’on a une âme, une conscience, un devoir, avec 
•une immortelle destinée dont l’espérance est à elle 
seule un devoir et une vertu. 
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On ne saurait mieux dire, et tout cela est l’évi¬ 
dence même, et la démonstration aveuglante de ce 
fait, que la question sociale n’est absolument rien 
autre chose que la question morale et religieuse. 


« 


Je trouve une autre justification de la vérité fon¬ 
damentale à laquelle je reviens sans cesse dans un 
article récent de M. Jules-Delafosse. (1) 

G’est le luxe du riche, écrit fort justement le dé¬ 
puté du Calvados, qui fait le travail du pauvre ; il 
faut avoir l’esprit sectaire, envieux et borné comme 
les économistes de l’extrôme-gauche pour ne pas 
comiprendre que les lois somptuaires, telles que 
l’impôt progressif et global sur le revenu et les im¬ 
pôts frappés sur les signes extérieurs de la richesse 
ont des effets diamétralement contraires à ceux que 
leurs promoteurs en attendent. Lorsque les fortunes 
seront réduites d’un quart ou de moitié par la fisca¬ 
lité nouvelle, les ouvriers mourront de faim. Cette 
évolution démagogique qui est la fatalité du progrès 
révolutionnaire nous prépare des retours de fd-rtune 
que les conservateurs n’auraient su sé ménager tout 
seuls ; car on peut leur rendre cette justice qu’ils 
n’ont jamais voulu, par bonté d’àme, utiliser leurs 
forces ou leurs chances contre le régime qui devait 
les proscrire... 

La défense 'sociale est affaire de méthode et d'or¬ 
ganisation, et cette discipline a été jusqu’ici le 
moindre souci des honnêtes gens. Toute force orga- 


(1) Comment se défendre^ Echo de Paris, 12 février. 
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ïiisée,même si elle est numériquement faible, triom¬ 
phe nécessairement des multitudes incohérentes. 
C’est Thistoire de la franc-maçonnerie, qui compte 
à peine ti^ente ou quarante mille adhérents, et dont 
les membres ne sont pas d’une qualité sociale sen¬ 
siblement plus relevée que celle de la tribu des Beni- 
bouffe-to-ujours. Mais chacun de ces malheureux est 
un sectaire passionnément dévo-ué à sa confrérie et 
aux causes qu’elle sert. La collectivité met en action 
ces volontés combatives ; la méthode assure l’unité 
de leur effort et la discipline en multiplie à l’inftni 
la puissance. C’est ainsi que cette bande ridicule et 
décriée a fait la conquête du pouvoir. 

Ceux qu.’elle opprime et terrorise se comptent par 
millions, et ces millions d’honnêtes gens possèdent 
entre eux to-us les éléments de combat qui peuvent 
non seulement opérer leur délivrance, mais encore 
assurer leur suprématie politique et sociale. Ils ont 
la qualité, l’influence, le crédit et l'argent. Seule¬ 
ment ils ne savent qu’en faire. Et, de fait, ils n’en 
font rien. Il leur manque des qualités essentielles, 
faute desquelles toute cause, si sacrée soit-elle, est 
vouée à la ruine et h la mort : je veux dire l’esprit de 
sacrifice et de solidarité. 

Ils font pour se plaindre ; ils ne l’ont pas pour 
agir. J’ai vu les doléances conjointes des chambres 
de commerce, des syndicats du commerce et de l’in¬ 
dustrie. Mais que leur sert-il de gémir ? Ah ! qu’il 
en serait autrement si ces commerçants et indus¬ 
triels voulaient constituer une Bourse de défense so¬ 
ciale et en jeter le contingent irrésistible dans la 
lutte électorale ! 

Hélas ! la conclusion de ce réquisitoire pèche 
par la base ! La « lutte électorale )), qu’on nous 
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présente comme le remède, par elle-même et à elle 
toute seule, sera toujours radicalement incapable 
de nous sauver, parce qu’elle est basée sur le pur 
numérisme, qui est la ferme la plus brutale, la plus 
incurablement erronée, la plus monstrueuse, de la 
neutralité amorale et areligieuse. Tant que les 
principes essentiels du droit naturel moral et reli¬ 
gieux n’auront pas été introduits, d’une façon im¬ 
muable, au sein même de l’organisation du suf¬ 
frage, pour le dominer et Tassainir, {je n’ai pas à 
dire comment cela pourrait se faire), il est trop 
clair que cet instrument de mort, qui n’est pas seu¬ 
lement vicié dans son fond, mais qui est l’expres¬ 
sion la plus adéquate du vice d’athéisme dont meu¬ 
rent les sociétés, ne pourra jamais nous rendre la 
vie. 

En trois mots : Dieu à la base de la vie économi¬ 
que ; Dieu, unique fondement de la morale, de la 
justice, de la propriété, du travail, de la famille, de 
tous les éléments de la vie économique. 

Dieu à la base de la vie politique ; Dieu, unique 
fondement et unique règle de l’autorité et de ses 
limites nécessaires, de la liberté et de ses limites 
nécessaires. 

Dieu à la base de la vie sociale ; Dieu, unique 
fondement de la justice et de la charité. 

Hors de lé, la mort, non sans phrases, hélas 1 
mais par les phrases menteuses du libéralisme, — 
et sans délai. 


B. Gaudeau. 
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l’intégrité de la foi 

et la lutte contre les erreurs du modernisme. 


L’AUTORITE DANS L’EGLISE 


Nos associés liront et méditeront avec un intérêt 
et un profil particuliers quelques passages de la 
Lettre pastorale que S. G. Mgr. Charost, évêque 
de Lille, vient de publier pour le carême sur ce 
sujet : Vautorité dans VEglise. 

Le scandale persistant donné par la révolte du 
malheureux abbé Lemire, et l’usage si modéré, si 
paternel, précédé de si indulgents délais, que Mgr. 
Charost a dû faire de son autorité épiscopale, don¬ 
nent à ces pages d'une éloquence très personnelle, 
très fine, très pénétrante, une douloureuse et pre¬ 
nante actualité. 

Nos Très Chers Frères, 

La Révolution française n’a pas seulement déca¬ 
pité un roi et avec lui l’autorité royale : elle a porté 
un coup funeste à l’autorité sociale elle-même. Ce 
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sont ses idées et ses principes qui actionnaient le 
couperet du 21 janvier 1793 ; qui tranchaient par lui 
les liens rattachant le pouvoir souverain à Dieu 
d’abord, en qui il trouvait son principe et son droit, 
puis à huit siècles d’hérédité et de service national 
d’où il tirait et son ascendant et le sens lentement 
formé de l’intérêt français ; qui, par là même, por¬ 
tant deux coups du même fer, faisaient subir au 
pouvoir comme à la personne royale une véritable 
deminutio capitis. 

Le perpétuel malaise dont la France est travaillée 
depuis lors vient de cet abaissement de l’autorité 
qui ne s’en est jamais relevée. Toujours improvisée 
et toujours précaire, esLelIe autre chose qu’une sim¬ 
ple barricade rapidement élevée et bientôt abattue ; 
appelant moins le respect et la confiance du pays 
qu’elle est destinée à protéger, que l’assaut des par¬ 
tis impatients de la conquérir, et de s’en partager 
les bénéfices ? Depuis quarante ans surtout, le ca¬ 
ractère auguste de servitude nationale et de minis¬ 
tère divin pour le bien, qui définit l’autorité, a pres¬ 
que disparu de la conscience publique. Beaucoup 
n’y aspirent que pour l’accessoire, pour ses avanta¬ 
ges et ses honneurs ; c’est à cause de cela que les 
prétendants sont si nombreux. D'autres,qui ont plus 
d’élévation dans le caractère et de portée dans l’es¬ 
prit, n’osent pas exercer résolument l’autorité, tant 
ils la voient entre leurs mains mal assurée et glis¬ 
sante ; tant ils sentent qu’ils n’ont pas avec eux la 
co-nnivence de l’esprit public, l’inclination du pays 
et de ses représentants à prendre parti pour l’auto¬ 
rité ! 

Nous ne faisons pas ici le procès des pouvoirs 
civils. S’ils rencontrent quelque part encore un res¬ 
pect vrai, c’est chez nous ; et, sachant combien le 
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1-ôle de rauiorité e.st devenu difficile, nous ne som¬ 
mes tentés que de la plaindre, car no<us la voyons 
oI>lig-é.e de se faire pardonner son existence, de se 
borner à un minimum de gouvernement ; de crainte 
qu’à chaque essai pour s’affim.er, elle ne se décou¬ 
vre troip et ne serve de cible au lieu d’être le point 
de ralliement des bons citoyens. Mais puisque dans 
la société divine qu’est l’Eglise, comme dans la so¬ 
ciété humaine qu’est la nation, l’autorité a le môme 
caractère général, nous voudrions défendre celle qui 
est préiposée au gouvernement des âmes, et notam¬ 
ment l’autorité épiscopale, contre ces ambiances 
déravoral')les et débilitantes de notre temps. Nous 
voudrions, après avoir rectifié sommairement une 
idée peut-être séduisante mais imparfaite qu’on s’en 
fait, vous montrer que cette autorité épiscopale n’est 
pas libre de réduire sa fonction, et que vous n’êtes 
pas libres vous-mêmes de lui mesurer et de res¬ 
treindre votre obéissance sur tous les points qui in¬ 
téressent la conscience, celle-ci ayant l’obligation 
de rapporter à Dieu et aux fms que Dieu a établies, 
tous les actes sur lesquels elle se prononce... 

Si l’évêque est amené, après les avoir pesées au 
poids du sanctuaire, à prendre des mesures que le 
bien des âmes réclame, mais qui froissent les sym¬ 
pathies et les goûts d’un certain nombre, aussitôt 
on se demande s’il ne s’est pas laissé entraîner à un 
abus de pouvoir. La presse, qui a sans doute qualité 
pour parler de ménagements et de mansuétude, 
s’étonne de le voir sortir du rôle de miséricorde in¬ 
finie que le Christ s’était tracé à lui-même. Car on 
se figure apparemment que le Christ n’a jamais fait 
acte d’autorité, lui que ses apôtres appelaient le 
Maître et le Seigneur, Et l’on ose faire, à la suite 
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du fantaisiste Renan, un p doux rêveur » de Celui 
dont le profond regard lisait dans les replis des 
pensées et des âmes ; on ne prête que des gestes 
attendris au Messie dont Tanathème tombait comme 
la foudre sur la mauvaise foi pharisaïque ; on oublie 
que s’il pardonne à la Madeleine qui pleure, s’il 
embrasse if Loni ému » le fils prodigue sanglotant : 

« J’ai péché », Jésus-Chrisl, montrant du doigt le 
rebelle endurci, ne donne pas seulement à son 
Eglise le pouvoir de l’exclure, il en prescrit l'usage; 
et il tient tant à ce qiCelle procède avec décision et 
sans craindre aucun désaveu, que, tout de suite, il 
la fortifie par cette attestation solennelle : « En vé¬ 
rité, je vous le dis, tout ce que vous lierez sur la- 
terre, sera lié dans le ciel (If » 

Réagissons donc N. T. G. F., contre un roman¬ 
tisme malsain, passé de mode en littérature, mais 
qui s’est survécu à lui-même dans fespril public, et 
qui ne pardonne poinl à faïUorité d'être l’ordre et 
la règle. L’ordre et la règle sont indispensables au 
vrai et au bien el par conséquent au progrès. Et 
c’est pourquoi Dieu, qui est l'Ordre et la Loi par¬ 
faite, a mis la direction et l’autorité en toutes cho¬ 
ses ; dans le corps humain qui obéit à des centres 
neiveux et â des organes régulateurs de son éner¬ 
gie ; dans l’âme par la raison à qui l’on ne désobéit 
pas, suivant la parole de Pascal, sans être un sol ; 
dans la famille par la puissance paternelle, enfer¬ 
mée dans l’enceinte du foyer, mais si vénérable et 
si sacrée ; dans la société par l’autorité civile qui 
d’après rhistoire et d’après, nous dit Bo-ssuet, u la 
Politique de l’Ecriture », a la puissance paternelle 
« pour principe et pour modèle ». Il faut (pi’à tous 
ces plans, l’autorité gouverne, tout comme la piiis- 


(1) Matth., XVIII, 17, 18. 
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sance et la providence de Dieu dont elle est une 
image lointaine mais ressenxblante, une collabora¬ 
trice très inférieure, mais très honorablement asso¬ 
ciée à la Première Cause. 

S’il en est ainsi déjà des autorités naturelles, que 
dirons-nous de l’autorité suraaturelle de l’Eglise ? 
Dieu n'est l’auteur de la puissance civile que d’une 
façon générale, parce qu’il est le Créateur de la so¬ 
ciété humaine, dont l'autorité est une pièce essen¬ 
tielle. La société en effet ne pourrait pas exister un 
jour sans l’autorité ; la seconde n’est pas un insigne 
ou un ornement de la première, elle en est un fac¬ 
teur constituant^ et si des hommes s’assemblent 
sans qu’aucune direction n’apparaisse paimii eux, 
nous disons qu’il y a là un atti'oupement et non une 
société. Autorité et société viennent donc ensemble 
de Dieu ; mais pour tout le reste : limites du pou¬ 
voir, extensions plus ou moins grandes des libertés 
civiques, Dieu l'abandonne aux choix des peuples : 
il a laissé l’homme social, comme l’homme privé, 
« dans la main, c’est-à-dire sous la conduite de son 
propre conseil (1). » L'Eglise, sa fidèle interprète, 
l’imite et respecte, dès là que la justice n’est point 
lésée, toutes les organisations politiques. 

Il n’en va pas de même pour la constitution de 
l’Eglise. Elle ne se prête point aux remaniements 
des hommes et surtout aux précautions qu’ils ai¬ 
ment à prendre aujourd’hui contre le pouvoir. Car 
le Fils de Dieu est ici l’auteur direct de l’autorité. 
Il l'a créée et conférée par un décret positif, nomi¬ 
natif, solennel.Ce n’est pas assez dire : il lui a donné 
sa forme et sa constitution, à la fois la plus originale 
et la plus composite, la plus forte et la mieux tem- 


(1) Eccli., XV, 14. 
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pérée de toutes. Et à ce gouvernement constitué par 
lui, il a assigné deux fonctiO'ns maîtresses : l’Eglise 
ne peut pas plus les interrompre ou les modifier que 
rhomme ne peut interrompre ou modifier les fonc¬ 
tions du cerveau et du cœur. 

Elle devra être une société enseignante ; mais elle 
n’a pas le droit d’enseigner ce qui lui plaît, ou ce 
qui s’ajuste le mieux aux idées et aux modes intel¬ 
lectuelles du jour. Jésus-Christ a pris soin de lui 
apprendre, par lui-même et par son Esprit, toutes 
les vérités du salut. Il n’est pas peimis à son en¬ 
voyée d’y rien ajouter ou d’en rien sacrifier. Elle 
doit les dire au grand jour et sur les toits, même si 
ce langage heurte un peu trop rudement nos ten¬ 
dances soumissionnistes ou nos susceptibilités ci¬ 
viques, cai' le Maître ne se taisait point, lui non 
plus, et il insistait au contraire, quand le public 
trouvait sa parole un peu dure à admettre et à en¬ 
tendre. 

L’Eglise sera en second lieu une société sancti¬ 
fiante. Et elle ne sanctifiera pas les hommes en p-rê- 
chant la morale en vogue, que celle-ci se fonde sur 
la solidarité ou sur les droits de l’homme. Elle ne 
prêchera que la morale de l’Evangile, apprenant aux 
fidèles à garder, sans exception, tous les comman¬ 
dements que son Fondateur lui a laissés. Car, sur 
ce point encore, le divin Maître lui a tracé un pro¬ 
gramme qui n’est point flou et habilement imprécis 
comme un programme ministériel, qui est net, 
constant, ne posant pas la question de confiance, 
mais d’ohéissance, et n’admettant pas même l’abs¬ 
tention ; <( Quiconque, dit-il, n’est pas avec moi, est 
contre moi (1). » 

(1) Matth., XII, 30. 

Foi Catii. - xm -11. 
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Les Evêques peuvenLils sur un point quelconque 
éluder ce proigTamme, eux qui ne sont que les délé¬ 
gués et les foncLionmires du Christ ? Pro. Christo 
enim legatione fungimur (1;. C’est vis-à-vis de Lui 
que nous sommes responsables et non vis-à-vis de 
l’asisemblée des chrétiens, qui ne peut pas plus ren¬ 
verser ou . modifler le gouvernement de l’Eglise 
qu’elle n’a pu l’établir. ’Vo-us êtes accoutumés, 
N.T.C.P.,à voir nos ministres et nos députés essayer 
un moment de diriger l’opinion, puis bientôt lou¬ 
voyer avec elle : ils n’existent en effet que pai' sa 
faveur. Mais ces habitudes ne sauraient entrer dans 
l’Eglise sans en altérer l'esprit et la nature. Nous 
sommes, nous. Evêques, soumis à ce qui est en haut, 
à Jésus-Christ Natre-8eigneur, et c’est de lui seul 
que nous tirons confiance et notre force.0?nnîu 
[jo^sum in eo qui me conlovtal [2). 


S. G. Mgr Chollet, archevêque de Cambrai, 
adresse au diorèse de Verdun, dont il est resté ad¬ 
ministrateur, une lettre pastorale sur le même su¬ 
jet, les droits de VEglise. En voici de trop courts 
extraits^ utiles à rapprocher des pages quon vient 
de lire. 

Il n’est peut-être pas d’époque plus troublée pour 
l’Eglise que la nôtre. La persécution s’est faite sa¬ 
vante et générale. Elle sévit partout et elle attaque à 
la fois tous les points. Il n’est pas un droit de l’E¬ 
glise qui ne soit, non pas seulement contesté, mais 
nié, foulé aux pieds, odieusement violé. On va plus 
loin et c’est à son existence même qu’on s’en prend. 

(1) 2 Cor., V. 20. 

(2) Philip., IV, 13. 
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L’Eglise n'a plus aucun droit ou plutôt on ne lui en 
reconnaît plus aucun, pas même celui de vivre. 

Nous nous arrêterons donc à la considémtion de 
ces droits, de leur légitimité et néoessité et à la re¬ 
cherche de l'attitude que tout catholique doit pren¬ 
dre et gaixler envers eux... 

Toute autorité dans le monde relève de Dieu. 

Elle en relève plus particulièrement dans l'Eglise 
où ae communique plus proiprement la vie divine et 
où l’action directe de Notre-Seigneur est plus mani¬ 
feste. 

Gomibien ces doctrines sont éloignées, nos bien 
chers frères, des enseignements d’une certaine dé¬ 
mocratie qui ignore les sources divines de l'autorité, 
qui, au lieu de faire de celle-ci un écoulement de 
l’autorité divine, et de voir dans les chefs des repré¬ 
sentants de Dieu, auteur du monde et roi de toutes 
les sociétés, cherchent en bas, dans une prétendue 
délégation du peuple exercée par le suffrage univer¬ 
sel, le principe des pouvoirs publicâ. Ils veulent 
étendre cette tliéorie à l’Eglise, et les prêtres, d'après 
eux, ne seraient que les délégués et les fonctionnai¬ 
res des communautés de fidèles. 

Ce serait le renversement de l'ordre établi par le 
Christ. Dans la vigne, la sève montée des racines, 
est distribuée par le tronc aux divers rameaux; dans 
l’Eglise la puiss-ance qui circule aux divers degrés 
de la hiérarchie vient du Sauveur qui l’a puisée aux 
racines éternelles de la sainte et mvsiérieiise Tri- 

i/ 

nité... 

Et cependant tous ces droits les plus sacrés de 
tous, fondés sur riiistitution même de Dieu, que 
Jésus-Christ a formellement donnés à l’Eglise, et 
qui sont autant de bienfaits pour l’humanité, notre 
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siècle les nie, il les conibat, il les foule aux pieds 
et les supprime. 

Le naturalisme qui a éteint les étoiles du Ciel, et 
qui ne co-nnaît que la raison humaine, qui s’enferme 
dans les horizons de cette vie et rejette toute vie sur¬ 
naturelle, n’acceipte pas la mission transcendante 
de l’Eglise. Il la constate comme un fait humain, 
comme une association pareille aux unions écono¬ 
miques, littéraires ou artistiques, dans lesquelles 
certains cherchent leurs intérêts ou la -satisfaction 
d'un idéal ; mais il nie son origine supérieure, il re¬ 
jette ses prérogatives ; en résumé, pour lui, l'Eglise 
n'est plus l’Eglise,puisqu’elle a cessé d'être l’Epouse 
du Christ, le .corps dont il est le chef, les rameaux 
dont il assure la sève 'descendue du ciel. 

L'in-diviidualisnie protestant sape par la base la 
hiérarchie et les droits de l'autorité dans l’Eglise. 
Par le libre arbitre qui confie à chaque conscience 
la fonction de décider de la vie et des devoirs mo¬ 
raux de- l'homme, cette erreur pulvérise la société 
religieuse, la ré-duit en autant d’unités qu'il y a de 
fidèles, désagrège le lien social ecclésiastique, sup¬ 
prime la hiérarchie, rend impossible l’exercice de 
toute autorité religieuse. 

De là, ces tentatives récentes de renversement ou 
ldiit(M d’inversement du ministère sacerdotal dans 
l’Eglise ; les fidèles y étaient tout, ils confiaient au 
ministre de leur choix le soin de poser en leur nom 
les actes officiels du culte ; les évêques et le Pape 
devenaient des rouages inutilisés et bientôt ignorés. 

De là, ces attitudes scandaleuses d’hommes qui 
n’admettent plus les jugements de l’autorité légitime 
«jn’aiiLîint que les ayant traduits à la barre de leur 
conscience, ils les ont jugés confO'rmes à leur esprit. 
Alors ils les acceptent, non à cause du poids de l’au- 
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torité qui les a portés, mais à cause des lumières 
personnelles auxquelleis ils les ont trouvés confor¬ 
mes. Ils obéissent, non à leurs chefs, mais à eux- 
mêmes... 

Quelle attitude sera la nôtre, en de telles conjonc¬ 
tures et en face de pareils attentats ? 

Sera-ce Vabandon ? On rencontre, hélas ! des ca¬ 
tholiques disposés à renO'ncer à bon nombre des 
droits de leur Mère la Sainte Eglise. Partisans d’un 
évolutionnisme social cher aux esprits modernes, 
ils pensent que l’humanité ayant évolué, l’Eglise n’a 
plus en face d’elle le rôle qu’elle a pu jouer en des 
temps plus mauvais. Le pouvoir civil était morcelé 
et faible ; impuissant à maintenir les peuples dans 
l’ordre et la paix, il abajidonnait à l’Eglise la plu¬ 
part de ses prérogatives. Gela n’allait pas, disenbils, 
sans des droits certains, légitimes alors, inoppor¬ 
tuns aujourd’hui que les temps sont changés. Autres 
temps, autres droits. 

Les puissances civiles se sont développées et or¬ 
ganisées ; elles peuveni aujourd’hui, sans l’aide de 
l’Eglise, garantir lapaix à la faveur de laquelle les 
peuples suivent leurs destinées et assurent l’essor 
de leur vie économique. A elles donc les prérogati¬ 
ves et les droits dont l’Eglise a joui dans les siècles 
passés. 

Et l’on entend alors ces hommes comparer l’E¬ 
glise aux autres religions ou aux autres associations 
et réclamer pour elle seulement le droit coimmun, 
A la religion du Christ les mêmes droits qu’à celles 
de Mahomet ou de Luther. 

On ne saurait dire combien dangereuses sont de 
pareilles théories et .combien illogiques. Mettre l'E¬ 
glise sur le même pied que toutes les religions, c’est 
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la réduire au rang d’une société quelconque à la¬ 
quelle il est lojsiljle de s’agréger ou de renoncer» 
c’est professer l’indifférence religieuse, c'est consi¬ 
dérer -ses enseignements conuine de simples opi¬ 
nions, sans certitude, sans exigences, ni o-bligations 
pour la conscience. 

Abandonner les droits de l'Eglise, parce que son 
rôle dans la société politique ou économique ne peut 
plus êk^e le meme que jadis, c’est méconnaître son 
essence, sa divine constitution, (lertes, dans des na¬ 
tions civilisées où les pouvoirs publics sont organi¬ 
sés et foids, l’Eglise, n’a pas à intervenir comme dans 
des sociétés en formation et sans co.hésion inté¬ 
rieure ; dans celles-ci on cherche en vain un pouvoir 
fort qui maintienne l’ordre et les hommes se tour¬ 
naient d’instinct vers l'Eglise, qui seule, par la vertu 
de ses chefs et la doctrine sociale de son fondateur, 
pouvait faire respecter les droits de chacun et sau¬ 
vegarder les.intérêts publics et privés. 

Mais si l’Eglise n’a plus à intervenir de la même 
façon, elle n’en reste pas moins la société parfaite 
établie par Notre-Seigneur pour enseigner tous les 
hommes, les éclairer sur les voies qui mènent à 
Dieu, les sanctifier et les sauver. Elle n’en reste pas 
moins l’infaillible interprète des lois morales et des 
droits fondés sur la nature. A tous ces titres, elle 
garde et elle garde-ra toujours les droits que nous 
avons signalés ; à, tous 'ces titres et jusqu’à la fin du 
monde, elle aura le droit et la préteintion de vivre, 
d’enseigner les vérités révélées, de diriger la con¬ 
science humaine, d’exercer tous les actes de culte 
nécessaires à sa mission de glorification de Dieu et 
du Christ, de sanctification des hoimmes, des foyers 



l’autorité dans l’église 167 

et des sociétés, enfin de posséder les biens que lui 
vaudront les libéralités de ses enfants et qui lui 
permettent d’assurer l’existence de ses ministres ou 
de pratiquer envers toutes les misères cette charité 
qui palpite au cœur du Christ et rayonne dans toute 
la vie de son Epouse, la Sainte Eglise. 

Cos droits et ces prétentions, nous ne les abandon¬ 
nerons Jamais, nos bien chers Frères, et nous n’ac¬ 
cepterons jamais qu’on les abandonne ; ce serait 
accepter que l'Eglise ne soit plus la divine Envoyée 
de Jésus sur terre. 

Nous n’accepterons môme pas qu’on garde le si¬ 
lence sur les droits vitaux de l’Eglise. Nous n’igno¬ 
rons pas que ce silence est la méthode d'autres ca¬ 
tholiques timides et opportunistes qui sont, certes, 
convaincus de la légitimité des prétentions de l’E¬ 
glise à vivre et à instruire, à sanctifier et à posséder, 
en un mot h diriger l’humanité par le ministère de 
la hiérarchie vers ses destinées éternelles, mais iis 
ne sont pas moins persuadés de l’inoppO'rtunité de 
pareilles affirmations. Le moment n’est plus de les 
produire. Réclamer pour l’Eglise tous ses droits es¬ 
sentiels, c’est effaroucher les esprits modernes, ca¬ 
brer les volontés et susciter des résistances fâcheu¬ 
ses, des oppositions nuisibles. 

Ainsi,' dans le sanctuaire de la conscience, on s’in¬ 
cline devant la divine constitution de l’Eglise, mais 
une fois en public on feint d’ignorer cette constitu¬ 
tion, on se tait sur ses exigences et l’on n’a plus un 
mot pour rédaimer l’exercice des droits que Jésus 
a voulus et qui sont cependant les meilleurs moyens 
de restauration -sociale et familiale. 

Cette tactique du silence est désastreuse. 
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Elle mène fatalement à la preseriptio-n des droits 
de l’Eglise et à leur oubli... 

Notre devoir, nos bien chers Frères, est d'aflirmer 
nettement, sagement, mais énergiquement les droit? 
de no'tre mère la Sainte Eglise, de montrer à nos 
•frères comment ils sont fondés sur la parole et la 
volonté inéluctable du Sauveur, comment ils sont 
donc inviolables ; coaninent c’est en vain qu’on les 
attaque, toujours la Providence les fait revivre : 
comment enfin Taction de l'Eglise est souveraine¬ 
ment bienfaisante au monde. 11 en recueille d’autant 
plus de prospérité et d’avantages qu’elle est plus 
libre dans l’exercice de toutes ses prérogatives... 


C’est aus-si de l’Eglise, de nos devoirs envers 
rEglise^ que parle à ses diocésains S. G. Mgr Bori- 
try, évêque du Puy. Et accents d’une netteté 
doctrinale si ^rrécise, d’une vigueur pastorale si 
OOTirageuse, méritent de trouver un écho- même au 
delà des populations si chrétiennes du Velay, aux¬ 
quelles ils sont adressés. 

Par une innovation fort heureuse, le vaillant 
évêque dm Puy a introduit dans son catéchisme 
diocésain un chapitre intitulé \os devoirs envers 
VEglise^ et sa lettre pastorale le commente en 
pages émouvante?, qu'il fau.irail cher dans leur 
entier. 

La doctrine catholique ne change pas, mais les 
temps varient, et Nous sommes obligés d’opposer 
la vérité à l'erreur et au mensonge, suivant les be- 
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soins des âmes. Jamais, depuis de longs sièoles, la 
société instituée par Jésus-Christ n’a subi de plus 
odieuses persécutions ; jamais la barque miracu¬ 
leuse n’a été en proie à de plus perfides tempêtes. 
Il "Nous a donc paru opportun de vous éclairer sur 
la conduite à tenir au milieu des épreuves qui se 
sont aliattues sur nous, et de vous mettre en garde 
contre les faux Christs et les faux prophètes qui 
abusent de l’honnêteté des uns et de la simplicité 
des autres. Notre Instruction Pastorale ne sera qu’un 
commentaire de l’enseignement condensé dans le 
petit livre que Nous venons de compléter à l’inten¬ 
tion de vos enfants, et dont Nous recommandons 
vivement la lecture, même aux grandes personnes 
qui n’ont pas le loisir de chercher dans des ouvrages 
volumineux des lumières pour leur foi et une direc¬ 
tion pour leur vie. 

Nos devoirs envers l’Eglise'Se réduisent à toris : 
L’aimer comme une mère, lui obéir comme à une 
souveraine, la défendre comme une oipprimée... 

Que l’Eglise ait un pouvoir législatif, c'est une 
vérité qui n’aurait i>as h ©soin de preuves. Elle est 
un royaunite. Or un royaume ne saurait subsister si 
les actes des citoyens qui le composent ne dépen¬ 
dent d’aucune règle, si chacun reste libre de se con¬ 
duire comme il lui plaît. Mais Jésus-Christ, dans un 
oracle -célèbre, a déclaré, en outre, que tout ce que 
l’autorité qu’il laissait entre les mains des Apôtres 
et de leurs successeurs lierait et délierait sur la 
terre serait lié et délié dans le ciel ; c’est-à-dire que 
tout ce qu’elle déciderait ici-bas, tout ce qu’elle or¬ 
donnerait dans l’ordre des mœurs ou des croyances, 
Diéu le ratifierait et le confirmerait .Toute loi, tout 
jugement de l’Eglise devient donc en quelque sorte 
une volonté du ciel 
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Pouvoir d’une telle étendue qu’il n'a d'autres li¬ 
mites que celles de l’univei’s, mais qui ne doit ins¬ 
pirer aucun ombrage aux gouvernements humains, 
puisqu’il n’a pour ubjet que l’intérêt spirituel des 
âmes. L'Eglise rêve si peu d’amoindrir les autorités 
terrestres, qu’ele recommande au contraire à ses en¬ 
fants de leur rendre respect et obéissance. (1) C’est 
donc une calomnie impudente, ce grief, répété tous 
les jours aux tribunes des parlements et dans les 
journaux, qu'elle travaille à s’emparer de la direc¬ 
tion des affaires, à se substituer à l’Etat civil. Mais 
combien n'est-elle pas fondée à se plaindre que ses 
accusateurs, sortant de leurs attributions, s’arrogent 
le droit de mettre La main sur les consciences I 

Nous appelons main-mise sur les coiisciences la 
prétention d’imposer à nos diocèses, à nos paroisses 
catholiques, sous peine de confisicaüon de leur pa¬ 
trimoine sacré, une organisation hérétique où le 
juge civil est en définitive substitué à l’Evéque et au 
curé. 

Nous appelons main-mise sur les consciences 
l’obligation faite à un père et à. une mère, à moins 
de subir l’amende et l’emprisonnement, d’envoyer 
leurs enfants à une école athée. 

Nous appelons main-mise sur les consciences la 
nécessité qui ne contraint que tro-p souvent, dans 
un pays soi-disant libre, le fonctionnaire et l’indi¬ 
gent à comprimer la manifestation de leur foi, s’ils 
ne veulent point .se voir refuser une place à l’admi- 
nistrafion ou un morceau d‘e pain aux établisse¬ 
ments de bienfaisance. Les hommes qui viendront 
après nous et apprécieront les choses sans passion, 
jugeront de quel côté a été la tyrannie, et si c’est 


(i) Hehr. XIII, 17. — I Petr. II, 13-17, 
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l’Eglise qui a voulu asservir l’Etat ou l’Elat qui a 
voulu anéantir l’Eglise. 

Pouvoir, qui, en droit ou en fait, alLeini tous les 
honimes. Les souverains et les sujets, les ric-hes et 
les pauvres lui sont également soumis. Il n’est pas 
facultatif de l’admettre ou de s’en afranchir, car il 
vient de Dieu qui est le maître absolu. 

Vous vous soumettre/, .Nos Très Chers Frères, à 
cette magistrature suprême. Il n'y a aujourd’hui que 
trop d’insensés qui se glorifient de s’y soustraire, 
comme ce prodigue de l'Evangile qui se vantait 
d'avoir enfin secoué l’autorité paternelle. Ils croient 
avoir conquis la liberté, sans s'apercevoir qu’ils 
n’ont échappé au 'sceptre d'amour que pour to'inber 
sous la verge de fer. Qu’ils se prévalent tant qu’Ms 
voudront de leur émancipation tapageuse, ils n’en 
demeurent pas moins sous le joug qu’ils méoon- 
naissent, et l’heure sonnera à laquelle ils devront 
rendre air Juge redoutable qu’ils ont imprudemiment 
bravé, un compte terrible de leur révolte. Quelques- 
uns ont été longtemps des nôtres ; ils louaient Dieu 
dans l’assemblée des Justes, in concilio iustorum 
et congregatione, (i) et nous honorions nous-mêmes 
les talents dont le ciel les avait favorisés ; nous met¬ 
tions en eux notre espoir. Hélas ! un vent de folie 
a snuflé un jour dans leurs cœurs : ils ont fermé 
l’oreille aux voix amies qui cherchaient à les retenir 
sur la pente de l’abîme. Ils ont répondu par un si¬ 
lence obstiné ou des protestations orgueilleuses aux 
remontrances'de l’Eglise. Ils se sont imaginé qu’ils 
allaient ébranler le trône pontifical. Qu'est-il arrivé ? 
La sentence longtemps suspendue est tombée sur 
leurs têtes. Depuis ce jour tout s’est brisé en eux. 


(1) Psalm. ex, 1. 



l’union « PRO FIDE » 


472 

Ils n’ont plus été que des arbres déracinés, eradi- 
catæ, selon la parole de l’Ecriture, incapables de 
porter le moindre îrmt^infructuosæ^ deux fois morts, 
bis mortuæ (2), car arrachés de leur sol natal ils ont 
péri à nouveau sur celui qui les a reçus. 

C’est qu’en effet le silence n'a pas tai-dé à les cou¬ 
vrir, et les fauteurs de leur rébellion n’oiit plus eu 
pour eux que du mépris.. Rejetés par les mauvais, 
séparés des bons, il ne leur reste en perspective que 
l’abandon et le remords. Heureux si, instruits par 
l'expérience, touché-s par la grâce, ils ont le cou¬ 
rage de revenii- à -cette Mère dont les pardons sont 
inépuisables comme l'amour ! 

'Votive soumission sera entière, sincère, confiante. 
Non, vous ne marchanderez pas à l’Eglise la do-cilité 
qu’elle vous réclame, soit dans robservation des lois 
qui règlent vos actes extérieurs, soit dans celles qui 
fixent vos croyances. Vous vous garderez d’imiter 
le mauvais exem<pile de ces demi çatholiques qui ont 
la spécialité d’épiloguer sur le caractère obligatoire 
des décisions qui les gênent et de biaiser sur les 
dogmes... 

Suivant le texte du catéchisme notre troisième 
devoir envers l’Eglise consiste à l’assister et à pren¬ 
dre parti ipour elle dans ses épreuves.C’est une mère 
et une leine, mais une mère outragée par ses fils, 
une reine dépouillée et livrée au pouvoir de l’en¬ 
nemi, comme l'a été son époux céleste au jour de sa 
Passion. Jamais la situation ne fut plus lamentable. 
On a déchiré le pacte inteiTcnu au comanencement 
du siècle dernier entre notre pays et le Saint-Siège, 
sans réclamer le consentement du Souverain-Pontife, 


(2) Jiid. XVII, 12. 
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ainsi que le requérait la justice. A la suite de la sé- 
pai’ation, la persécution, déjà ouverte, se déchaîna 
en teirupête furieuse. Ce ne fut plus seulement la dis¬ 
persion des Congrégations, la fermeture des écoles 
religieuses, réviction violente de nos frères et de nos 
sœurs des paisibles demeures où ils vivaient dans le 
travail et la prière, la vente à l’encan des biens qui 
servaient à l’entretien des œuvres catholiques, biens 
qui constituaient le plus légitime, le plus auguste 
des domaines ; o-n alJa jusqu’à enfoncer les portes 
des églises, à inventorier les tabernacles. En même 
temps, on supprimait le traitement des ministres de 
l’aulel, on confisquait les fondations pieuses établies 
pour le soulagement des morts. 

La vieillesse et les iniiimités ne trouvèrent i>as 
grâce devant un pouvoir qui ne respectait pas même 
les droits de la, tombe. Les caisses de secours et de 
retraites que les prêtres avaient fondées de leur ar¬ 
gent en vue d’assurer le pain de leurs derniers 
jours, subirent le sort des propriétés religieuses. Ce 
cpie sont devenus noa trois séminaires, dont l’un, 
constmit il y a quelques années par Notre vénéré 
lU'édéicesseiir, a coûté près de cinq cent mille francs 
au diocèse. Nous n'avons pas besoin de vous le rap¬ 
peler. Si nous parvenons encore à vous procurer 
quelques prêtres, en nombre d’ailleurs insuffisant, 
c’est à force de sacrifices et de privations. 

Il ne lestait plus qu’un trésor à prendre à l’Eglise: 
les limes des petits enfants. L’œuvre est en voie. La 
loi scolaire que l’on travaille à faire voter n’a au fond 
qu’un objet : rendre impossible l’école chrétienne. 
Or, rendre impossible l’école chrétienne, c’est ré¬ 
server le monopole de renseignement à l’école sans 
Dieu... 
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Vous avez en second lieu à défendre TEglise con¬ 
tre ses ennemis. Qu’enteiidez-vous par ennemis de 
l’Egflise, demande votre calécliisme ? Réponse : 

« J’entends par ennemis de l’Eglise ceux qui l’atta¬ 
quent dans sa doctrine, dans ses biens ou dans ses 
ministres. » Ces hommes, d’où viennent-ils ? Qui 
sont-ils ? Qu’importent leurs noms, leur origine, 
leur condition sociale ? L'Evangile nous donne un 
signe infaillible pour les reconnaître : A fructihus 
eorum cognosceiis eos (i). C’est à leurs oeuvres que 
vous les distinguerez. Ils se présenteront peut-être 
à vos yeux sous des peaux de brebis, ils soUieiteront 
votre confiance avec des protestations de paix, des 
assurances de leur respect pour la liberté religieuse. 
Avant tout, voyez ce qu’ils ont fait, a Oui, je vous le 
répète encore, dit Jésus-Christ, c’est aux fniits qu'il 
faut juger de l’arbre. » 

Vous disposez, Nos Très Chers Frères, dans cette 
lutte où la plus sainte des causes est en jeu, de trois 
moyens de succès : la prière, faction, le vote... 

Donnez vos sympathies à loi ou tel régime de votre 
choix, l’Evêque n’a pas à se prononcer pour ou 
contre vos idées. Ce qui est de son devoir pastoral, 
c’est de vous dire : il ne vous est point permis de 
prêter votre coopération à l’œuvre de destruction 
rêvée par les ennemis de votre Dieu. Ce devoir, Nous 
l’avons accompli, Notre conscience est libérée. A 
vous maintenant. Nos Très Chers Frères, de ne point 
laisser opprimer la votre... 


(1) Math. VIT, 16. 



Gomment S. G. Mgr l'Archevêque de Rouen 
fut exclu du monde savant 
par la Société Archéologique de la Drôme. 


L’histoire est ancienne, mais nous en avons pro¬ 
mis le régal à nos lecteurs. 

Voici les documents auxquels Mgr Fuzet faisait aliu- 
sinn (Foi Gath., janvier 191 i, p. 83j. Tl s'agissait d’un ou- 
vragie du U. P. Esebbarh sur le Saint Suaire de Turin. 
Mgr Fuzet avait approuvé cet ouM’age, et à ce sujet 
M. Bellet, président de la Société Archéologique de la 
Drôme, crut devoir écrire au <c Journal des Débats n 
une lettre uù on lisait : 

L’auteur a reçu de Mgr Fuzet, archevêque de Rouen, une 
lettre d'approbation, dans laquelle nous lisons : 

« La réfutation des adversaires de rauthenticito du Saiinl- 
Suaii’e est parfaite. Il ne suffit pas d'avoir des témoignages 
écrits, il faut encore en peser la vaieur : vous estimez à son 
prix tout ce fatras de textes suspects ou manifestement faux 
opposés par les liypercritiques à la tradition qui tient pour 
véritable la sainte rebque. » 

Qu'il soit permis de le dire, Mgr Fuzet tranche un peu vite 
une gi-ave question de diplomatique du Moyen Age qui exige 
une compétence spéciale, telle que peut la donner la pratique 
des documents, gTéce à une formation scientifique complète et, 
j’ajoute, dans un esprit de sincérité absolue 

M. le chanoine U. Chevalier, aujourd’hui ejitièrement absorbé 
par la publication de soji monuraenlal Regeste Dauphinois, a 
mieux a faire qu’à perdre son temps dans des polémiques 
inutiles ; aussi bien s'en remet-il d'avance, et en toute con¬ 
fiance, au jugement du monde savant sur la valeur scienti¬ 
fique du nouveau coutpadicL''ur. 
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Mais il n’^n va pas de même de la Société d’Archéologie de 
la Drôme, dont il est un des présidents d'honneur, et qui, 
l’année dernière, a célébré, non sans succès, sa nomination 
de membre de l’Institut. 

Dans sa séance du 15 juillet dernier, cette Société a décidé 
qu’une protestation rédigée en son nom par son président, 
serait adressée au « Journal des Débats »... 

Mgr Fu^et répondit : 

Aulus (Ariège), le 30 juillet 1913. 

Eloigné de Rouen, je ne reçois que t6u*divement, dans las 
PjTénées ariégeoises, le « Journal des Débats ». J’y ai lu (^ns 
le numéro du 22 juillet, la protestation que la Société 'd’Ar¬ 
chéologie de la Drôme vous a demandé de publier, au sujet 
de mon opinion sur les documents du quatorzième siècle ana¬ 
lysés par le R. P. Eschbach dans son livre : Le Saint Suaire 
de Notre-Seigneur vénéré dans la cathédrale de Turin. 

Que M. le président de la Société d’Archéologie de la Drôme 
et ses savants collègues se calment. Ignorant l’existence de 
celte Société, je ne pouvais savoir que M. Ulysse Chevalier 
en faisait partie et qu'eUe avait célébré « non sans succès, sa 
nomination de membre de l’Iiistilut ». C'est là toute sa.gloire, 
et elle en est d'autant plus fièro. Je m'explique maintenant 
son émotion, la vivacité de sa protestation, j’allais dire de 
son aggression brusquée, car enfin je n’avais nommé ni 
M. Ulysse Chevalier, ni M. Charles Bellet, ni aucun des sa¬ 
vants de sa Compagnie. 

J’espère que l’Institut et les Sociétés savantes de France et 
de l’étranger qui comptent le docte chanoine parmi leurs 
membres correspondants, ne vont pas imiter les savants ar¬ 
chéologues de la Drôme et protester à leur tour ; ce serait 
beaucoup de bruit pour une bien petite omelette ; je la jette 
par la fenêtre. 

Je ne veux pas, moi non plus, de polémique où je perdrais 
mon temps. J’en veux si peu que je suis prêt à désarmer la 
susceptibilité des amis dauphinois de M. Chevalier : je recon¬ 
nais le mérite de rerudit qu’il est, et je sais, comme tout le 
monde, que ce mérite n’est pas ordinaire ; c’est un compila¬ 
teur abondant dont je n’ai jamais nié l’importance qu'il a, 
ni céMe qu’il se donne. 

Il ne m’en coûte même point de déclarer publiquement, 
qu'en comparaison de oelui des membres de la Sociélé ar- 
chélogique de la Drôme, mon savoir est un pur néant. Je 
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n’ai p£is, comme eux, dans les questions de diplomatique du 
moyen âge, une compétence spéciale, la pratique des docu¬ 
ments, une form-ation scientifique co-mplète. 

Il n’eet pas nécessaiiv, par conséquent, que ces Messieurs, 
avec leur illustre confrère, me livrent au jugement du monde 
savant. Ce geste superbe et dédaigneux est celui d'hommes 
supérieurs, conscients de leur supériorité 'et exempts de toute 
vulgaire modestie, mais il est inuUle. Aussi Lieu le monde 
savant, c'est eux. Donc, la sentence est rendue. 

Mais leur monde savant n’est pas celui qu’on entend com¬ 
munément. Pour en faire partie, il faut avoir déniché quelque 
saint, cher à la dévolion populaire, dit raca à de vénérables 
traditions, démoli la Sauta Casa de Loreltc, supprimé le sur¬ 
naturel dans riiisboire de l’Eglise, modernisé nos vieilles 
croyances et fait de la Civ tique une idole à laquelle on doit 
tout vSUicrifier, même le bon sens. 

Je me félicite d’être exclu de ce monde .savant par les pon¬ 
tifes de la nouvelle divinité cl même par leurs enfants de 
('hœur. 

Je leur demande cependant, respeclueusement, la permission 
de dire qu’à rhumililé qui me convient, je m’efforce de join¬ 
dre « un esprit de sincérité absolu >' lequel me fait préférer 
la vérité à Platon, dussent les amis de Platon et Platon hii- 
mênie mo traiter d’ignorant. 

Or, de la vérité, la tradition est une des sources essentielles, 
Lien au-dessus de la diplomatique. La traditioji, c’est la me- 
lior conditîo possddentis, contre laquelle les textes et leur in- 
lerprétalion ne font lien ou pas grand cliose. 

D'ailleurs, dans le débat sur le Saint Suaire de Turin, il 
n’y a pas qu’ime qiuxsüon de diplomatique. M. le professeur 
Déluge l’a démontré victorieuseinjeiit, en pleine séance de 
rinstitut : par l’emploi de procédés .scientifiques, on arrive à 
constater que l'image reproduite sur le sacré linceul n’est pas 
une peinture, mais l'emprcLite laissée par le corps d’un 
homme, ce qui contredit ««ips conclusions des juges les mieux 
qualifiés « parmi lesquels se placent, avec une assurance qui 
no doute d-c rien, Monsieur le Président et Messieurs les mem¬ 
bres de la Société Archéologique de la Drôme. 

Veuillez agréer. Monsieur le Diro(‘leur, avec mes reraerci'e- 
meiiLs pour l’insertion de cette lettre, rassuraiice de ma consi¬ 
dération très distinguée. 

F. Fuzex, archevêque de Rouen. 


Foi Cath. - xm -12. 



DE LA MÉTHODE A EMPLOYER 
DANS LA LUTTE CONTRE LES ERREURS MODERNES 


Pour la doctrine intégrale contre l’étiquette d’ (c inté¬ 
graux }). — Lettre du R. P. N. de B. à M. le chanoine 
Gaudeau. — Lettre dè M. le chanoine Gaudeau à M. le 
Directeur de la (( Vigie », — Le vrai bilan des inté¬ 
graux. — Le danger de l’esprit journalistique. — La 
méthode dans la lutte doctrinale. — Gomment faire pour 
que dans cette « tâche nécessaire », la « critique )> ne 
soft pas purement ce négative » ? 


Entre beaucoup de lettres, li.au temeut encoura¬ 
geantes, qui m’ont été adressées au sujet de mon 
dernier article : Catholiques intégraux ou catholC 
ques tout court ? je me 'permettrai d’en citer une 
qui émane d’un religieux exilé, supérieur et pro¬ 
fesseur de théologie dans une maison de son Or¬ 
dre, et qui fut longtemps missionnaire en Angle¬ 
terre. Elle polie sur le point essentiel du débat : 
l'emploi du mot catholiques - romuins - intégraux 
comme étiquette permanente et distinctive dim 
groupement de catholiques et de jiournaux qui pré¬ 
tendraient représenter la puie doctrine de l’Eglise. 
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Monsieur le Chanoine, 

(/est à titre de lecteur assidu de votre Revue La 
Foi Catholique, que je me permets de vous écrire. 
Je suis heureux de vous dire combien je vous ac- 
co-mpagne de mes vœux et de mes prières dans 
votre lutte si vaillante et si sage contre les erreurs 
modernes, soit théologicpies, soit philosophiques. 

Je ne puis m’empêciier de vous dire la joie qme j'ai 
éprouvée en lisant dans votre, numéro du 2b janvier 
votre défense magistrale de notre titre de « catholi¬ 
ques )> sine addiio. Après votre démonstration si 
claire et d'une théoilogie si exacte, il n'est plus pos- 
sib-le de vouloir ajouter à ce beau nom un détermi¬ 
natif quelconque. Vous nous avez gaidé intact un 
patrimoine qui fait noti'e gloire et notre sécurité. 
Veuillez me pardonner la liberté que je prends de 
vous en exprimer toute ma satisfaction, et, j’ose le 
dire, mia reconnaissance. 

J’ai même pensé pouvoir vous communiquer quel¬ 
ques réflexions, dont vous ferez l’usage que vous 
juigerez utile. Plusieurs ne vous paraîtront peut-être 
qu'une redite de ce que vous avez si-bien expliqué; 
je. dois dire néanmoins que je les avais déjà émises 
en plusie.urs circonstances. Il est vrai que ce n’était 
pas alors sans quelque inquiétude ; car j’avais de la 
peine à me trouver en contradiction avec d’autres. 
Aussi lai-jc été heureux de lire dams votre article la 
confirmation de ma pensée . 

I. 

On peut, on doit même rappeler et expliquer le 
sens et la portée du mot <( catholique » ; mais il faut 
le garder soigmausement tel qu’il est ; car il ren¬ 
ferme en lui seul notre foi tout entière. Chacun sait 
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que, s’il oon&erve d'ans des études spéciales son 
sens étymologique, clans le langage ordinaire il si¬ 
gnifie seulement « membre de la véritable Eglise ». 
Bien plus, comme il se dit en opposition au mo-t hé¬ 
rétique, ii marque particulièrement la vraie doc¬ 
trine du Christ, la vmie foi sans mélange d’erreur. 
Et 'dans son opiposition au mot « schismatique », il 
indique la soumission de la volonté à rau-torité di¬ 
vine de. l’Eglise. Que faut-il de plus ? 

II. 

Modifier le litre de caüiolique, sous quelque pré¬ 
texte que ce soit, serait sortir de la tradition de 
l’Eglise. Chaque siècle, malheureusement, a vu naî¬ 
tre des hérésies. Souvent, sinon toujours, comme 
vous le mettez bien en lumière, les hérétiques se 
.prétendaient catholiques. Cependant nos Pères n’ont 
jamais oru pour cela devoir rien changer à leur pro¬ 
pre nom. Ils l’ont au contraire défendu tel qu’il est ; 
ils font jalou&emeiiL gardé comme une propriété ex¬ 
clusive ; Lis 11’ont jamais voulu raccompagner d’une 
épithète quelconque. Ils voyaient bien que, en agis¬ 
sant autrement, ils auraient semblé reconnaître à 
leurs ennemis le droit de le porter- eux aussi à la 
condition de lui adjoindre leur propre qualificatif. 
Les héiétiquets le comprenaient bien et ne man¬ 
quaient pæ die s’en plaindre. En Angleterre en par¬ 
ticulier, depuis le milieu du xvi® siècle, des protes¬ 
tations indignées se sont constamiment produites 
contre ce que les hérétiques ou les schismatiques 
appelaient « l’usurpation exclusive et arrogante du 
nom' de catholique par l’Eglise de Rome. » Magni¬ 
fique témoignage de l’intransigeance de nos pères 
à ne vouloir partager avec personne la gloû’e de léur 
nom. 
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Au reste pourquoi suivre dans la théologie une 
marche différente de celle des autres sciences ? On 
ne change rien à une terminologie établie et recon¬ 
nue, lo-rsqu’il se produit une découverte ou qu’il ap¬ 
paraît une nouvelle hypothèse. On se contente de 
donner au fait nouveau une appellation nouvelle. 
Pourquoi ne ferions-nous pas de même ? Si une er¬ 
reur vient à se manifester, il faut lui domier un nom 
qui lui convienne ; miais il n y a pas lieu pour cela 
de changer notre propre nom. 

III. 

Rien de plus louable assurément que de défendre 
l’intégrité de la foi : c’est le devoir dei tout vrai ca¬ 
tholique. Mais les meilleures intentions ne sauraient 
justifier une nouveauté dangereuse. Parler de catho¬ 
liques intégraux, c'est en réalité admettre une divi¬ 
sion dans l’Eglise. Le mot « caUiolique » en effet de¬ 
vient alors générique et doit comprendre au moins 
deux espèces, à savoir le « catholique intégral )> et 
le « catholique non intégral ». Mais ipie devient 
alors runiité de l’Eglise ? Chacune des notes de l’E¬ 
glise lui convient tout entière et ne convient qu’à 
.elle seule. Les termes qui expriment ces notes sont 
« co-exteiisifs ». Ainsi l’Eglise est Une et Catholique 
et elle est Une en tant que Catholique. 

L’addiitiôn du qualificatif intégral est donc mutile, 
injustifiée, contraire à la tradition, dangereuse. J’ai 
été heureux de le lire dans votre. Revue. Vous auriez 
pu sans nul doute aller plus loin, mais, c'est. Je sup¬ 
pose, par égard pour vos contradicteurs que vous 
n’ajoutez pas qu’elle implique une erreur ou que du 
moins elle est une occasion d’eiTeur, en compromet¬ 
tant l’Unité de la Foi et l’Unité de l'Eglise. 
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IV. 

Que valent les raisons alléguées par les partisans 
de celte a,ppella’tion nouvelle ? 

1 ® Il faut, disent-ils, distinguer les vrais catholi¬ 
ques des hérétiques, des fauteurs d’hérésies, des mo¬ 
dernistes et des miodernisantS', etc. 

La réponse esL bien simple. La foi est une, co-mane 
la vérité ; elle est intégrale ou elle n’est pas la vraie 
foi. Dès lüiis examinons ce qui sépaj*e les catholi¬ 
ques de ceux qu’ils combattent. Ceux-ci rejettent-ils 
scieiïianent et obstinément les ens-eigneanents de la 
foi ? Leur nom est connu : ils sont hérétiques. Refu¬ 
sent-ils à l'aiitoirité de l’Eglise le droit de coimman- 
dement dans sa sphère d’ajction ? Ils sont schismiar 
tiques ou indociles, -selon le cas. Paclisent-ils avec 
les hérétiques, sans tomber eux-mêmes dans l’hé¬ 
résie formeJle ; ils pèchenli par erreur, ou par im¬ 
prudence, ou par faiblesse. Se jettent-ils dan-s des 
nouveautés aiiidacieuses, devançant le magistère ou 
les directions de l'Eglise ? Ils sont téméraires et 
nous devons les détourner de l’abîme avec autant de 
charité que de fermeté. 

Mais appelons-l-es du nom qui caractérise leurs 
nouveautés ou leur conduite. Dans aucun cas nous 
ne devons leur donner ni leur laisser prendre le 
nom de catholiques « partiels » ou incomplets (ce 
qu’impliquerait votre appellation de catholiques 
intégraux) ; car on ne peut avoir la vraie foi sans 
l’avoir tout entière, au moins iimpilicitement. 

Est-on séparé seulement dans des questions d’é¬ 
cole, ou dans des matières laissées encore à une 
libre discussion ? In dubiis libertas. De quelle au¬ 
torité obligerait-on ses contradicteurs à regarder 
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GO'iTLine « c>bjet de foi » ce que l’Eglise ne propose 
pas ootmme tel ? 

2" Ils (Usent encore : Ne nous appelons-no-us pas 
catholiqueîs romains ? Donc pourquoi pas intégraux? 

Me sera-t-il permis de vous féliciter de votre ré¬ 
ponse si lucide à cet argument spécieux ? — Mais 
comment n’ont-ils pas remarqué eiix-mémes la fai¬ 
blesse de leur argumentation ? L’épiUiète de Romain 
est exiüicative^ mais non déterminative ou limita¬ 
tive, « Romain » a la même extension que (( catJio-li- 
que ». Gomme disent les logiciens^, les deux termes 
se convertissent et peuvent s’employer l’un pour 
l’auti'e : le Romain est catholique, le catholique est 
Romain. Im fidèle — si le langage usuel le peimet- 
tait — pourrait dire avec une égale vérité : Je suis 
Romain ou je suis catholique. Les deux expressions 
sont équivalentes. 

Le qualificatif « intégral » au contraire apparaît 
comme déterminatif et suppose au moins deux sor¬ 
tes de catholiques, ainsi qu’il a été dit. 

3° Il y a, ditron, des cas où il est nécessaire d’ajou¬ 
ter l’épithète de Romain au nom. de catholique. Ainsi 
en Anglefterre, le catholique doit se dire Romain 
sous peine d’être confondu ave‘c certains Anglicans 
qui 'Sei pa'étendent catholiques. 

Get exemple ne pi-ouve rien e.n faveur du litre de 
catholiques intégraux. Il faut remarquer en effet que 
ce n’est jamais en parllajit entre eux que les oatlioli- 
ques Anglais se disent Romains. Ils .s’appeillent ca¬ 
tholiques tout court. Si parfois ils doivent dire, en 
présence de protestants (qui s'arrogent le nom de ca- 
tholicquesi : <( Je suis catholique romain », le sens 
de leurs paroles est celui-ci : Je suis un vrai catholi¬ 
que,. tandis que l’Anglican n'est catholique que de 
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nom. Mais, psus plus en Angleterre que. dans le Conti¬ 
nent., les catholiques n’admettent ni une division 
dans TEglise ni des dégagés dans la vraie foi (t). 

Défendons tous énergiquement, et par la parole 
et par l’exemple, l’intégrité de la foi et l’autorité de 
l’Eglise. Mais n’oublions pas que le nom de catholi¬ 
que suffit à nous rappeler ce devoir. Gardons ce 
titre LeJ qu’il est et gardons-le poiu* nous seuls ; c’est 
notre nom de famille. Nous imiterons ainsi l’Eglise 
qui, en l’adoptan, a fait sien le symbole de saint 
Athaiiase : Hæc est fides catholica. Quam nisi quis- 
que integram inviolatamque servavent^ absque de- 
hio in æternum penhit. Disons nous aussi : Telle 
est la foi catholique (tout court). Le reste du verset 
dit clairement ce qu'il faut penser et dire de ceux 
qui n’en gardent pas l’intégrité ou en altèrent la 
pureté. 


(1) ^’ous remar<|uerez que je parle avec une (terfaine 
assurance des catholiques Anglais. Mai été en effet pen¬ 
dant plus de huit ans à même de les connaître ; j’ai oc¬ 
cupé plusieurs charges qui m’ont mis en relations très 
suivies avec les divers rangs de la société anglaise. Pen¬ 
dant plus de trois ans j'ai eu la charge d'une mission ou 
paroisse dans une ville assez importante ; pendant plu¬ 
sieurs années j’ai été (diapelain de Lord X. et chargé de 
la mission catholicpie de son domaine. Dans toutes les 
classes de la société j’ai trouvé les fidèles très attachés 
au nom de catholiques tout court ; ils n’y ajoutent l’épi¬ 
thète de Romain que loi*squ’il est nécessaire de se faire 
connaître pour ce qu’ils sont par les protestants. Ce n’est 
certes point parce qu’ils seraient moins attachés que les 
catlioliques des autres nations à Rome et au Pape : leur 
loyalisme è cet égard pont supporter la comparaison avec 
celui des meilleurs catholiques de partout ailleurs. Mais 
Us sont fiers d’opposer le^ir nom de catholique à celui de 
protestant. 
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Un autre correspondant me fait remarquer que le 
nom de « catholiques » est pour nous comme une 
marque de fabrique. Rien n’est plus vrai : nous som¬ 
mes les seuls et légitimes propriétaires de cette 
« marque » ; l’Eglise en tient le brevet de Dieu lui- 
même : les autres sont des usurpateurs et des con¬ 
trefacteurs. Pour nous en distinguer, nous ne de¬ 
vons donc pas adjoindre un sous-titre à notre nom, 
ce serait abdiquer notre droit de propriété, mais 
nous devons poursuivre les autres en contrefaçon. 
Et, depuis vingt siècles, il n’y a pas eu de contre¬ 
facteurs plus habiles et plus tenaces de notre 
« marque », que les modernistes et les libéraux. 
« Catholique j’étais, catholique je reste », n’a cessé 
de répéter, avec sa froide et effrayante puissance de 
mensonge, l’apostat Loisy, en dépit des condamna¬ 
tions les plus formelles, jusqu’au jour où l'excom- 
munication nominative lui a enfin arraché son mas¬ 
que. 

Historiquement^ il est à remarquer que toute ad¬ 
jonction doctrinale au nom de catholiques, ou dis¬ 
paraît, ou tend à aboutir à l’hérésie. La fortune du 
nom de catholique libéral est, à ce point de vue, 
bien frappante. 

Personne aujourd’hui (excepté M. Julien de Nar- 
fon, que tout le monde désormais rattache à son 
véritable centre doctrinal, Genève) n’ose plus s'in¬ 
tituler doctrinalcînent catholique libéral. 

Quelques attardés, par intérêt politique, diront 
encore à l'époque des élections : « Je suis libéral », 
mais, timidement, ils essaieront de mettre leur li¬ 
béralisme à côté et comme en dehors de leur catho- 
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licisme ; ils n’oseront plus le metti’e dans leur ca¬ 
tholicisme el dire, avec la belle franchise naïve 
d'un Lacordaire ou d’un Montaleinbert : je suis 
catholique libéral. Ni M. Pion, ni M. de Alun (pour¬ 
quoi ne pas citer des noms ?) n'oseront arborer 
cette étiquette. Je dis ([uc c’est un symptôme très 
grave, cela. L’incohérence, la contradiction philo¬ 
sophique du nom sauteraient aujourd’hui à tous 
les yeux. Je parle pour la France : je ne vaticine 
point Urbi et Orbi, et c’est un fait de langue fran¬ 
çaise que je constate, mais un fait qui a son impor¬ 
tance. Je dis que le nom de catholique libéral, au 
sens doctrinal du temps de Alontaleinbeid et de 
Louis Veuillot, est un nom périmé. Les modernis¬ 
tes eux-mêmes, ceux qui veulent rester dans l’E¬ 
glise, n’osent presque plus l'employer. AI'. Imbart 
de la Tour, clans son trop fameux mémoire, insi¬ 
nuait sournoisement d’autres vocables : modérés, 
conciliateurs, etc. Bien entendu, je n’ai pas l’inno¬ 
cence de mmire que le danger de l’erreur libérale, 
les tendances à l’erreur libérale, aient disparu ou 
diminué chez les catholiques ; je ne sais que trop 
le contraire. Je ne touche ici que la question du 
nom. Alais Joseph de Alaistre n’a-t-il pas écrit quel¬ 
que part ({lie le chapitre des noms est « le premier 
chapitre de la métaphysique générale )> ? 

Que ce nom de » catholique libéral )>, au sens 
doctrinal et théologique, en soit venu, depuis quel¬ 
ques années, à signifier clairement pour tous : ca¬ 
tholique selon les modernistes, catholique selon 
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M. Loisy et M. Houtin, catholiqioe selon le pasteur 
protestant Paul SaJjatier, catholique selon M. de 
Narfon, catholique selon le Journal de Genève^ 
catholique selon Hyacinthe Loyson et selon le 
Congrès du progrès religieux, en un mot, héréti- 
(fue ou libre-penseur, c'est là im fait considérable 
et qui montre le chemin de lumière parcouru de¬ 
puis M-ontalembert. 

Il y au]*ait un très curieux rappwcbement à 
faire, au point de vue de la logique de l’erreur 
libérale, dans la destinée historique de ces deux 
mots : protestant libéral et catholique libéral. Aux 
yeux de tous, le protestant libéral, pur libre-pen¬ 
seur, })ur panthéiste, pur athée, est le seul protes¬ 
tant doelrinalement logique : il en est venu là par 
le mouvement interne et fatal de la pensée protes¬ 
tante. Aux yeux de tous, le catholique libéral, au 
sens doctrinal du mot, est hors de l’Eglise et son 
nom de catholique n’est plus qu’une défroque jetée 
aux orties : c'est Loisy, c’est Mund... L’antithèse 
iiTéductible du catholicisme et du libéralisme 
éclate dans ces faits. Mettons ces faits en lumière. 
Ne prolongeons pas l’agonie de ce vilain mot ca¬ 
tholique libéral {qui est la contradiction même 
dans les termes) en lui faisant l’honneur d’une ré¬ 
plique par l’appellation de catholiques intégraux. 

Ces réflexions sont peut-être un peu trop dog¬ 
matiques pour être goûtées, ou même comprises, 
des lecteurs superficiels et de certains esprits, plus 
combatifs qu’instruits et pondérés, tels qu’il s’en 
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rencontre beaucouip, surtout clans le monde jour¬ 
nalistique. El précisément le mal n’est-il pas dû 
en partie à l'introduction regrettable de l’esprit et 
de la méthode journalisti(jues modernes dans les 
controverses théo'lo-giqiies ? Nous y l'eviendrons 
tout à l’heure. 

Oïl lit dansi la Revue pratique d'apologétique du 
15 février ; je souligne les derniers mots, dont on 
ne saurait nier la justesse : 

M. le chanoine Gaucleau, dans la Foi Catholique du 
25 janvier 1914, publie uu ailicle fort intéressant sous 
le titre : Catholiques inlétjravx ou « catholiques » tout 
court. L’auteur prend franchement parti pour l’expies- 
sion de (( catholiques » sans adjonction, contre ceux qui 
préfèrent .s'appeler des «( catholiques intégraux ». Une 
bonne partie d-e cet article avait déjà pani clans la Croix. 

M. Gaudeau peut éire assui'é que l’immense majorité 
des prêtres français i)piis<ent comme lui et adhèrent plei¬ 
nement à SOS raisonnements et à sa conclusion, (tràce 
à Dieu, le clergé français est très romain et il ne passe 
point au crible de sa critique' les directions du Saint- 
Siège : il les accepte toutes intéqraleinenl et s’y soumet 
avec une fidélité qui ne distingue point. 

Mais il croit, d’une part, que le titre de (( catholiques » 
tout court exprime, aujourd'hui comme dans le passé, 
cette attitude de complète obéissance, et il verrait, dans 
une adionction quelconque qui ne peut avoir sa raison 
d'être que dans quelques cas particuliers, un germe de 
divisions qu'il est souhaitable d'éviter (1). 

(1) La Démocratie, du 20 février, en essayant d’interpré¬ 
ter ces lignes en faveur de ses opinions et de sa mé¬ 
thode à elle, et même en faveur des » chretiens-sociaux», 
non-confes.'^ionnalistes, d'Autriche, fait preuve précisé¬ 
ment de cet espnt journalististique qui brouille tout afin 
de tromper roi)ini()n, et dont la bonne foi n’est point le 
caractère. 
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Au reste, il convient, je ki déjà dit, de ne rien 
exagérer. Les partisans, en France, de l’étiquette 
et de la méthode des » intégraux », se réduisent à 
deux personnes, et ce sont les deux uniques rédac¬ 
teurs de cette petite feuille la Vigie, envers laquelle 
je suis tenté de me reprocher deux choses : les 
ménagements que j’ai eus pour elle en raison de 
l’objet de ([uelques-unes de ses campagnes, et la 
réclame que je lui ai faite par mes critiques doc¬ 
trinales* (qu’elle a attribuées d’ailleurs à ma jalou¬ 
sie pour ses succès !} Donc ils sont (‘Ciix : un jeune 
prêtre, ancien rédacteur de VUnivers, M. Roger 

Duguet, et un laïque dont les intentions sont assu- 

« 

rément parfaites, mais, promu peut-être un peu 
brus-quement au rôle improvisé de théologien et 
d’apologiste. Xi l’un ni l’autre ne mainpient d’un 
certain talent de journaliste, et c’est leur malheur, 
ou celui de la cause à laquelle ils se sont attachés. 

Tout le monde sait, en effet, ({ue la manière et 
même le talent du journaliste moderne sont faits, 
pour une bonne part, de ces deux éléments qui 
s’a.ppellent l’un l'autre : l’incompétence et le 6/u||, 
Parler de ce qu’on ignore, mais en parler .avec 
verve, avec audace, avec insolence, de manière à 
paraître à tout prix avoir raison pour un instant, 
en deux colonnes, et à jeter sur l’adversaire le dis¬ 
crédit ou le ridicule, au besoin par des procédés 
.avocassiers de diversion, de faux-fuyants ou .d’é¬ 
quivoque, c'est aujourd'hui, à prendre les choses 
en gix)s, être journaliste dans l’âme. Les meilleurs 
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n'échappent que malaisément à cette tare de la 
profession. 

Il serait évidemment déplorable d’inti’oduire, ne 
fùt^e (fue pour une part légère, une telle méthode 
dans la controverse théologiqiie. Attaquer le mo¬ 
dernisme et le libéralisme, c’est fort bien ; mais il 
le faudrait faire avec compétence, autorité, di^cer* 
nement et mesure, ne pas remplacer les raisons 
par des invectives, ni le sérieux doctrinal par «ne 
étiquette. 

Ces qualités nécessaii^s, la Vigie ne saurait les 
emprunter que très imparfaitement à l’Agence ita¬ 
lienne internationle de laquelle elle relève, et dont 
l’un des inconvénients, et non des moindres, c’est 
que, ayant ta prétention de s'occuper à la fois de 
tous les pays du monde pour informer, insuffler et 
diriger l'inlégralisme tel qu’elle l’entend, elle ris¬ 
que fort .de brouiller èt d’embrouiller toutes les si¬ 
tuations, sinon d’envenimer les problèmes. 

Tel est le bilan de ce tout petit clan d’agités. On 
voit (ju’il n’y a pas lieu de se frapper, et que leurs 
méthodes ne sont aucunement celles de la grande 
masse des adversaires, même très ardents et très 
militants, du modeniisme et du libéralisme. 

Je n’en aurais même pas parlé de nouveau si la 
Mgie, en publiant un article intitulé La campagne 
de M. Gaudeau, et en reproduisant et commentant 
l’article des Cahiers Romains que nos lecteurs con- 
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naissent déjà {!), ne l’eût fait de telle manière, que 
je dus écrire à son directeuir la lettre que voici : 

Monsieur le Directeur, 

Vous consacrez à mon humible personne neuf 
colonnes t>ien comptées de votre feuille du 
29 janvier, sans parler de celle du 22. Ne craignez 
rien : je n’userai pas de l’espace que la loi m'attri¬ 
bue pour vous répondre. Si peu de chose que 
soient évidemfment mes travaux à côté des vôtres, 
j’ai, moins que vous, du temps à perdre. Quelques 
mots seulement, indispensables. 

1° Vous écriviez le 22, au sujet de la lettre que 
j’ai adressée aux Cahiers Romains : 

(( Nous attendions pour la publier avec quelques 
ex'pilicatibns complémentaires, que notre coofrèi’e 
de Rome ait eu le temps de la recevoir et d’y ré¬ 
pondre. C’est une question d'élémentaire courtoi¬ 
sie et l’usage unanime de la presse. Cependant, 
avec une impatience que nous regrettons, M. le 
Chanoine Gaudeau a fait insérer hier par la Croix, 
trop complaisante, cette lettre qui doit paraître 
seulement dans la Foi Catholique du 25 janvier^ 
Nos lecteurs voudront bien prendre acte de ces in¬ 
corrections avant, que nous n’en veoiions aux expli¬ 
cations nécessaires. » 

Ma letLre aux Cahiers Romains est du 5 janvier, 
les Cahiers Romains l’ont publiée le 18 ; c’est le 
20 que la Croix l’a reproduite avec l’article qui 
l’avait provoquée. Ce simple rapprochement de 
dates prouve l’inanité de vos inculpatio»ns. Aveiii 
à temps par mod de votre erreur, vous ne la recti¬ 
fiez point dans votre numéro du 29. 


(1) Foi Catholique, 25 janvier 191-*-. 
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De quel côté, s’il vous plaît, est- l’incorrection ? 

2° Vous faites croire à vos lecteurs que j’ai 
voulu encombrer vos colonnes en vous imposant 
l’insieirtion de deux longues lettres et d’un billet. 
Vous savez à merveille que je ne vous ai nullement 
demandé l’insertion de ma seconde lettre ni du bil¬ 
let qui l’a suivie, conçus l’iin et l’autre en des ter¬ 
mes d'une indulgence excessive, dont vous abusez 
aujourd’hui. 

De quel côté- est l’incorrection ? 

3° Vous publiez le commentai];e dont les Cahiers 
Romains ont accompagné ma lettre. Mais i)Oiirquoi 
donc, Monsieur, nvez-vous jugé nécessaire dexpur- 
ger et de corriger le texte de cette a feime et spi¬ 
rituelle )> réponse ? Pourquoi, par exemple, à cette 
charmante facétie, de si bon goût et de si bonne 
langue française : « C'est une farce la vôtre, M. 
Caudeau », substituez-vous : u C’est une plaisante¬ 
rie. » ? — Pourquoi, au lieu de : « Nous pensons 
que le Pape sera plus bon que vous pour l’adverbe 
intégralement et pour l’adjectif intégral », impri¬ 
mez-vous « plus accueillant » ? Est^ce tout ? Je n’ai 
pas le temps de chercher, ceci me suffit (1). 

Incorrect toujours, un tel procédé ‘ appelle un 
autre nom quand l’Agence internationale « Rom,a » 
avait cru devoir mettre la question, entre elle et 
moi, précisément sur le terrain de la grammaire 
française, et me déclarer qu’elle était fort bien ou¬ 
tillée pour <( causer langue et littérature françaises 


(1) Il y a d’autres remaniements du texte d’autrui 
Ainsi dans une phrase qui est un galimatias inintelligi¬ 
ble, le mot intégral est remplacé par le mot intègre^ 
qui n’a d’ailleurs là aucun sens. 
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avec moi, même à travers le 2® étage du n® 113 du 
Corso Umberto à Rome. » 

Dans ces conditions, la signature Cahiers Ro¬ 
mains^ que vous inscrivez au bas du texte gratté 
par vous, constitue une méthode qu’il faudrait peut* 
être laisser à M. Aulard. 

Vos lecteurs trouveront dans la Foi Catholique 
du 25 janvier ma réponse au texte réel des Cahiers 
Romains. 

4® J’ai dit que la prétention de substituer au 
nom de « Catholiques » tout court, le nom de ca¬ 
tholiques intégraux et de grouper^ sous cette éti¬ 
quette permanente, les catholiques défenseurs de 
la saine doctrine, est une entreprise qui ne saurait 
relever de l’initiative privée, et qui ne paraît ni 
sans inconvénients ni sans dangers, soit au point 
de vue de la tradition, soit au point de vue de la 
doctrine, soit au point de vue de la méthode à em¬ 
ployer dans la lutte contre les erreurs actuelles. 

Je l’ai prouvé par des raisons auxquelles ni les 
Cahiers Romains ni vous ne répondez rien. 

Je me trompe : les Cahiers Romains disent : Tl 
y a eu des catholiques qui se déclaraient intransi¬ 
geants : donc les vrais catholiques doivent s’inti¬ 
tuler oatholiques-romains-intégraux. Gomme si ja¬ 
mais personne avait essayé d’arborer ce nom de 
catholiques intransigeants comme un nom doctri¬ 
nal, distinctif, une étiquette permanente sous la¬ 
quelle un groupenienï de catholiques et de jour¬ 
naux, eût eu la prétention de représenter la pure 
doctrine de l’Eglise ! 

Plus naïve encore est votre ai’gumeintation. Mon¬ 
sieur : La, ravue de M. Gaudeau, dites-vous, s’ap- 


Foi Cath. - xin -13. 
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pelle bien anti-kantiste ; donc les vrais catholiques 
doivent s’intituler calholiques-roinains-intégraux(l). 

C’est tout, avec d’autres plaisanteries de la même 
force et des mots blessants, quand ce ne sont pas 
des injures. Quand on vous contredit, on ne sau¬ 
rait avoir de talent, ni présenter autre cliose qu’une 
« caricature » de raisonnement. 

C’est votre méthode, et celle de l’Agence interna¬ 
tionale à laquelle vous êtes attaché. Ceei prouve 
que j’avais raison plus encore que je ne le disais. 

La légèreté, la superficialité, l’audace, un ton 
hautain et tranchant, perpétuellement, exclusive¬ 
ment et universellement agressif, non appuyé sur 
une base proportionnée de doctrine et d’autorité, 
le manque absolu de mesure, tout cela, Monsieur, 
nuit à la cause que vous voudriez servir, et à la dé¬ 
fense de laquelle ne suffisent ni la bonne volonté, 
ni l’ardeur, ni même le talent du journaliste. Vous 
rendez mauvais service aux défenseurs sérieux, 
solides et mesurés de la doctrine catholique inté¬ 
grale en permettant au parti libéral, modernisant, 
endormeur, de les envelopper, eux, dans les cri¬ 
tiques trop souvent justifiées qu’il vous adresse à 
vous. 

En un mot, ce qu’il y a d’excellent et de néces¬ 
saire daus rintégralisme, vous le gâtez et le com¬ 
promettez par votre manière de vous servir du 
nom et de la chose. 

Vous désiriez connaître mon « sentiment défini¬ 
tif », Monsieur, dégagé des ménagements dont je 


(1) Poui'quoi donc pas des journaux catholiques inté- 
yraiis, quand il y a des revues catholiques antikan- 
tistes ? » 
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l’avais enveloppé et où vous feigneiz de voir des 
hésitations de ma pansée. Vous trouverez peut-être 
aujourd'hui cette pensée trop claire. J'ose espérer 
que vous aurez cependant la loyauté de la faire con¬ 
naître à vos lecteurs. Aloais, mais alors seulement, 
« les choses en resteront là ». 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expres- 
sion de meis sentiments distingués. 

B. Gaudeau. 


La loyauté que j'invoquais, la Vigie n’a pas 
voulu en faire preuve : elle n’a point inséré ma 
lettre. En revanche, voici comment elle fait preuve 
de compélence théologique. 

« Je m'étonne, écrit un théologien anonyme au¬ 
quel fait appel M. Roger Duguet, qui ne se sent pas 
le pied bien ferme sur ce terrain (L, qu’un théolo¬ 
gien comme M. Gaudeau confonde l’essence d’un 
être avec son intégrité... Du moment qu’ (un hom¬ 
me) admet tous les dogmes de fol enseignés par 
l’Eg-lise, on peut et on devra dire qu’il est catholi-, 
que ; il l’est essentiellement et cela suffit à son 
orthodoxie. Mais qu’il y a loin de là à son intégrité 
de catholicfue et de catholique romain. En fait de 
doctrine il pourra professer une quantité d’erreurs 
théologiqiies sous prétexte qu’elles ne sont pas une 
négation formelle de la foi, qu’elles n’ont pas en¬ 
core été condamnées, et qu’après tout il ne peut 
perdre la foi que par la négation d’une vérité for¬ 
mellement définie. Il sera donc essentiellement ca- 


(1) La Vigie, 5 février 1914, article de M. Roger Duguet, 
intitulé Nos admirables amis. 
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tholique, catholique tout oo-urt. Très co.urt en vérité, 
car les conséquences naturelles de la foi, il les 
rejette... 

Je ooinseille au théologien anonyme de la Vigie 
de relire avec soin un traité, le plus élémentaire 
au besoin, des censures et des notes théo-logiques. 
Il y constatera qu’il n’y a pas une seule de ses 
phrases qui ne soit tout juste le contre^pied de la 
vérité. 

Il y verra que la foi, la foi objective, c'est-à-dire 
considérée quant à l'extension de son objet, est 
précisément une réalité, une vertu, dans laquelle 
on ne peut distinguer l'essence de l’intégrité : son 
intégrité fait partie de son essence. Elle est inté¬ 
grale ou eJle n’est pas. Une foi catholique qui ne 
serait (pas intégrale eu qui ne serait pas intégrale¬ 
ment catholique ne vSerait plus du tout La foi catlio- 
lique. Et c’est pourquoi le nom de <( catholique >y 
tout court exprime non pas seulement Tessence 
mais l’intégrité absolue de la foi. 

Relisons la conclusion du symbole dit athana- 
rien : Haec est fides catholica. Voilà la foi catholi- 
([ue. Et celui qui ne la g'arderait pas dans son inté¬ 
grité inviolée périra, sans nul doute, éternellement. 
Quam nisi qiiisque iniegram inviolatamque serva- 
ve,nt,absque dubio in æternum peribit. Sans l’inté¬ 
grité de lai foi on ne j)eut donc être sauvé ; donc 
l’intégrité de La foi quant à l'objet, c’est son es¬ 
sence même. 
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C’est pourquoi saint Thomas enseigne que les 
dispositions personnelles subjectives qui accompa¬ 
gnent la foi peuvent être plus ou moins parfaites 
et varier d’âme à âme, mais que, quant à l’exten¬ 
sion réelle de son objet (et c'est uniquement de cela 
qu’il s’agit quand on parle doctrine), la foi est la 
même dans tous ceux qui la possèdent : elle est 
intégrale ou elle n’est pas (1). 

On croit vraiment rêver en lisant sous la plume 
de cet. « admirable ami » anonyme de 1’ « organe 
catliolique-romain-intégral >i, des propositions 
comme celle-ci : « Un homme pourra professer 
une quantité d’erreurs théoloigiques : du moment 
qu’il admet tous les dogmes de foi enseignés par 
l’Eglise, on peut et on devra dire qu’il est catholi¬ 
que ; il l’est essentiellemenl et cela suffit à son or¬ 
thodoxie... )> 

Comme s'il suffisait, pour être orthodoxe, de 
n’êtiT pas formellement hérétique ! 

Ou encore : « Un homme pourra piioîesser une 
quantité d’erreurs théologiques,... sous prétexte 
qu’elles n’ont pas encore été condamnées... » 
Comme si une quantité oonsidérable des propo¬ 
sitions condamnées par l’Egilisie n’étaient pas sim¬ 
plement des erreuïTS théologiques, et non des héré¬ 
sies formelles. C'est à croire que 1’ admirable 
ami ))de Y « organe catholique-romaiu-intégral » 
n’a jamais ouvert un Libellus fidei ou VEnchiridioii 
de Denzinger. 

(1) 2“ q. a. 4, c. 
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Comment un théologien peut-il ignorer que ce 
qui atteint et altère la foi, ce n’est pas seulement 
la profession de l’hérésie formelle, mais de toiute 
erreur réelle, logiquement incompÆitible, même de 
loin, avec la foi ; et que celui qui tient une propo¬ 
sition notée théologiquement, même d’une note in¬ 
férieure à l’hérésie, .pèche contre la foii, si bien que 
l’Eglise pourrait exiger de lui la rétractation de la 
proposition notée, sous peine de censure. 

Cette fois, l’intégralisme de l’organe catholique- 
romain-intégral n’est plus seulement un pléonasme 
verbal ; il aboutit à l’erreur formeille. 

C’est pourquoi j’ai dit et redit : Le seul terrain 
de lutte est le terrain doetrinal, il n’y en a pas 
d’autre'; la seule méthode pour nous, adversaires 
du modernisme et du libéralisme, défenseurs de la 
doctrine intégrale, consiste à prouver que les doc- 
triness les propositions de ceux que nous atta¬ 
quons poaient, de près ou de loin, atteinte à la foi. 

C’est pourquoi j’ai dit et redit que le seul mini- 
misme* doctrinal condamnable est celui au sujet 
duquel on peut démontrer que, de manière ou 
d’autre, de près ou de loin, il met en danger la 
foi. 

C’est qu'en effet toute proiposition au sujet de 
laquelle on peut démontrer quelle mérite réelle¬ 
ment une note théologique, fût-ce la plus légère, 
porte atteinte au moins de loin à la foi. 

Le « catholique » sine addito, par cela, seul qu’il 
est catholique de cette façon, çroit intégralement 
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non seulement ce qui est, selon le langage théolo- 
gi({ue, de foi catholique définie, non seulement ce 
qui est de foi divine, mais tout ce ({ui appartient à 
cette foi que les uns appellent médialement divine 
(Franzelin), les autres ecclésiastique (cardinal Bil¬ 
lot) et qu’on pourrait peut-être appeler et expliquer 
encore autremeul : r-ohjet de cette foi, d’après tous 
les théologiens,, ce sont toutes les vérités qui sont 
réellement en connexion avec les vérités de foi sur¬ 
naturelle révélée ; j’ajouterais : et qui sont crues 
en tant qu’informées par l’objet essentiel de la foi 
sumaliirelle révélée, et dans la perspective de cet 
objet. Les questions les plus hautes, les plus déli¬ 
cates, les plus réservées du traité de la foi touchent 
donc ici de très près, on le voit, au terrain que 
se permet trop facilement d’aborder un journalisme 
peu compétent. 

Bien plus, le (( catholique » sine addito, jDar le 
fait même qu'il n’ajoute à son nom aucun détermi¬ 
natif, aucun restrictif, admet, non seulement l’ob¬ 
jet intégral de la foi avec toutes ses conséquences, 
mais la doctrine de l’Eglise, tout entière et au sens 
où l’Eglise elle-même l'entend. 

Est-ce assez clair, et comprend-on maintenant 
poiu'quoi je ramène tout dans la controverse pré¬ 
sente, là la question |o/, à la question doctrine ? 
C’est qu’il n'y en a pas d’autre. 

J’approuve plus que personne la lutte contre le 
minimisme, mais je dis qu’il ne peut s’agir que du 
minimisme doctrinal, et qu’il faut prouver, pour 
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chaque cas, en quoi le minimisme que vous atta¬ 
quez e&t erroné. Sinon, c’est le gâchis et la suren¬ 
chère, c’est la pêche en eau trouble. 

Car enfin, en critiquant le minimisme, vous cri¬ 
tiquez soit des doctrines, soit une attitude de déso¬ 
béissance et d'indocilité envers l’Egllise. Si la doc¬ 
trine est en cause, la foi, au moins médialement, 
je l’ai démontré, est en cause ; et «pour la défendre, 
il suffit d’être « catholique » sine addito. 

Quant à l’indocilité envers l'Eiglise, de deux cho¬ 
ses l’ime : ou il s’agit d’actes isolés et individuels, 
et alors c’est l’affaire de l’autorité ecclésiastique et 
il n’y a p-as lieu de créer une petite Eglise de ca- 
tholiques-romains-intégraux pour condamner de 
tels actes. Ou il s’agirait de catholiques indociles 
qui érigeraient leur indocilité en méthode, en doc¬ 
trine appuyée sur 'de fausses raisons, et alors c’est 
le minimisme doctrinal qui revient, et contre lequel 
suffit le <( catholique » pur et simple. 

En un mot., ce que je me suis permis de criti¬ 
quer, ce h’est nullement le contenu réel de l’inté- 
gralisme légitime et nécessaire. C’est uniquement 
remploi inusité et l’extension d’étiquettes nouvelles 
et permanentes ; ce sont certains procédés journa¬ 
listiques de groupement, certaines généralisations 
inoppoidunes d’une nation à l’autre, et enfin cer¬ 
tains défauts de méthode, ou plutôt certaines lacu¬ 
nes de compétence, de sérieux, d’autorité et de 
mesure. 
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La lutte pour la doctrine intégrale est donc plus 
que jamais nécessaire. Elle l’est d’autant plus que 
les adversaires de cette doctrine sont aussi, plus 
que jamais, acharnés contre ses défenseurs. N est- 
ce pas une raison pour que ces derniers évitent, 
autant que possible, les écueils et les excès, et ne 
prêtent point le flanc aux critiques ? C’est le cas 
de redire Taxiome scolastique : Bonum ex integra 
causa, malum ex quocumque deleclu [uel excessu). 
Pour (|ue le bien soit vraiment « le bien tout 
court, il faut qu’il soit intégral dans toutes ses cau¬ 
ses ; pour que le mal soit le mal, il suffit, hélas, 
du moindre défaut ou du moindre excès... 

N’est-il pas désirable que tous ceux qui veulent 
sincèrement défendre la vérité intégrale pour elle- 
même ne songent désormais qu’à s’unir dans l’in¬ 
telligence et la pratique de ces A'érités ? 

Me sera-t-il permis d’adresser un mol à quel¬ 
ques-uns de nos excellents confrèi’es italiens pa¬ 
paux intégraux ? Papali mtegrali cela va sans 
doute très bien en italien, cela n’irait pas du tout 
en français : il faut en faire son deuil et ne point 
forcer le génie des Langues ; nous n’en sommes 
pas moins tout aussi dévoués qu'eux à la doctrine 
intégrale et au Pape. Cos excellents et vaillants 
confrères, tout j^réoccupés de leurs questions loca¬ 
les, de leur trust de journaux libéraux, des partis 
politiques « anti-romains » ou « anti-papaux » qui 
s’agitent chez eux, etc., semblent parfois assez peu 
au courant des choses et des hommes de France : 
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ils ne les connaissent eiière (jue par l’Agence inter¬ 
nationale « Roma », ce qui est les connaître assez 
mal. Nous ne nous ingérons point dans leurs affai¬ 
res. A chaque pays, comme à chaque jour, suffit 
sou mal. Qu’ils veuillent hieii ne pas s’en rappor¬ 
ter à l’Agence internaiionale » Roma » et à sa très 
mince doublure la Vigie, pour juger de ce qui se 
passe chez nous. 

La question de la méthode à employer dans la 
lutte contre les erreurs modernes a été mise à 
l’ordre du jour par un récent article des Etudes, 
au sujet duquel un grand nombre de correspon¬ 
dants me demandent mon avis. Si délicate et com¬ 
plexe que soit la question, je crois d’autant moins 
devoir m’y dérober, que le problème soulevé se 
présentait déjà de lui-même à nous. 

Pourquoi caclierais-je que l’article des Etudes, 
en certains points légitimé ou du moins habilement 
appuyé par quelques-uns des faits que je viens 
d’établir, me semble appeler, sur d’autres points, 
fl’importantes réserves ? 


B. Gaudeau. 



EN RELISANT L' « ILLUSION LIBÉRALE » 
DE LOUIS VEUILLOT 


A proipo-s ii!e ce que j'ai dit plus haut de l’évo¬ 
lution du nom doctrinal de catholique libéral, qui 
pratiquement chez nous a disparu ou a sombré 
dans l’hérésie, je trouve dans Villas ion libérale 
une page singulièrement proiphétique de Louis 
'V^euillot- C’est la description littérale du modernis¬ 
me actuel, avec des précisions vraiment saisis¬ 
santes. 

Chez ce gi*and chrétien (pie lut Louis Veuillot, 
le sens catholique suppléait parfois en partie (en 
partie seulement, mais d’une taçon surprenante) à 
la formation philosophique et théolegique qu’il 
n’avait pu recevoir, ^’oici cette page, (fu'on sera 
heureux de relire. 

K Je ne dis point que les calholicpies libéraux 
sont hérétiques. Il laudrait premièrement qu’ils 
voulussent l’êti'e. De beaucoup d’entre eux j’affir¬ 
me le contraire ; des autres, je ne sais rien, et ce 
n’est pas à moi de les juger. L’Eglise prononcera, 
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s’il y a lieiu:, lorsqu’il sera temips. Mais quelles que 
soient leurs vertus et quelque bon désir qui les 
anime, je crois qu’ils nous apportent une hérésie, 
et des plus carrées <jue l’on ait vues. 

« Je ne sais si le monde y échappera. J’en doute. 
Le libéralisme catholique et l’esprit du monde 
sont consanguins ; ils vont l’un à l’autre par bien 
d’es pentes. Dans la vaste cohue -des athées, des 
déistes, des éclectiques, des ignorants, des préten¬ 
dus chercheurs, il v a bien des consciences faibles 
qui ne demandent qu’une religion commo'de, (( to¬ 
lérante ». Dans l’Eglise même, on rencontrerait 
sans doute des fatigués^ des tentés, des effrayés, 
qui ne voudraient pas être ouvertement apostats, 
ni roinpre ouvertement avec le monde. Nous 
voyons en Italie '(ks excommuniés qui s’obstinent 
à dire la messe, et qui eussent sincèrement protesté 
si quelqu’un, il y a cinq ou six ans, leur avait an¬ 
noncé celle chute... L’hérésie, qui ne nie pas tout à 
fait la vérité, qui n’affirme pas tout à fait l’erreur, 
ouvre .un lit à ces eaux vaines ; elles s’y précipi¬ 
tent des deux versants oipposés, et ainsi s’enfle le 
tondent. » (1) 

Sans même que l’Eglise ait eu besoin de pro¬ 
noncer et en vertu de la force immanente de la 
vérité, les catholiques libéraux, on l’a vu, ont re¬ 
noncé à leur nom : ceux qui ne voulaient pas être 


(1) L'Illusion libérale, VII. 
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hérétiques, comme 1-e dit Louis Veuillot, sont rede¬ 
venus catholiques tout court. Les autres, s’il en^est, 
qui emploient encore ce vocable en son sens doc¬ 
trinal, sont des hérétiques déclarés. Leur doctrine 
est celle du protestant libéral Paul Sabatier. C’est 
le modernisme qui a opéré parmi nous ce net¬ 
toyage. Une fois de plus. Dieu ne nous a pas sau¬ 
vés seulement de nos ennemisi, mais par nos enne¬ 
mis : c’est sa méthode. Prenons la licence d’inter¬ 
préter eu ce double sens la parole du Cantique : 
Saluiem ex inimicis nostris. 

La même prédiction au sujet de cet aboutisse¬ 
ment du libéralisme catholique est encore claire¬ 
ment indiquée dans ces lignes, (|u’on dirait écrites 
d’hier et qui touchent vraiment le fond des choses, 
et le point par où le libéralisme politique aboutit 
au libéralisme philosophique et religieux ou plu¬ 
tôt a-religieux, qui est le laïciMne d’aujourd’hui. 

« Le catholique libéral n’est ni catholique ni li¬ 
béral. Je veux dire par là, sans douter encore de 
sa sincérité, qu'il n’a pas plus La notion vraie de la 
liberté que la notion vraie de l’Eglise. Catholique 
libéral tant qu’il voudra ! Il porte un caractère 
plus connu, et tous ses traits font également recon¬ 
naître un personnage trop ancien et trop fréquent 
dans l’histoire de l’Eglise : sectaire, voilà son vrai 
nom... 

« Le libéralisme catholique n’a été qu’une illu¬ 
sion, il n’est qu’une obstination et une attitude. On 
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peut (prédire son -destin. Promptement abandonné 
des intelligences généreuses, auxquelles il doit un 
certain éclat de sentiment, il ira s’engouffrer dans 
l’hérésie générale. Puissent les adeptes qu’il y en¬ 
traînera ne pas se transformer alors en ardents 
persécuteui’s, suivant l’ordinaire inconséquence des 
iaibles tètes qu’envahit le faux esprit de ooncilia- 
tion l... 

« Ils jurent AmJontiers i)ar les principes de 89 j 
ils disent même u les immortels principes ». C’est 
le Schibboleih qui donne entrée au camp du grand 
libéralisme... 

« Il est temijjs d'ouvrir l’arcane de 89, et de dé¬ 
noncer le point où la foi catholique libérale devra 
cesser ou d etre libérale ou d’être catholique. 

a n existe un priiu‘i})e de 89 qui est le principe 
révolutionnaire par excellence, et à lui seul toute 
la Révolution et tous ses principes. On n’est révo¬ 
lutionnaire qu’au moment où on l’admet, on ne 
cesse d-’êU’e révolutionnaire qu’au moment où on 
l’abjure ; dans un sens comme dans l’autre il em¬ 
porte tout ; il élève entre les révolutionnaires et 
les catholiques un mur de séparation à travers le¬ 
quel les Pyrames catholiques libéraux et les This- 
bés révolutionnaires ne feront jamais passer que 
leurs stériles soupirs. 

« Cet unique principe de 89, c’est ce que la poli¬ 
tesse révolutionname des onservateurs de 1830 
appelle la sécularisation de la société ; c’est ce que 
la franchise révolutionnaire du Siècle, des solidai- 
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res et de M. Quinet appelle brutalement l’expulsion 
du principe Ihéocratique ; c’est la rupture avec 
l’Eglise, avec Jésus-^Cbrist, avec Dieu, avec toute 
reconnaissance, avec toute ingérence et toute appa¬ 
rence de ridée de Dieu dans la société humaine. 

(( A vrai dire, il ne faut pas presser beaucoup le 
principe libéral poui' le conduire jusque-là. Il y 
arrive par la même route, par les mêmes étapes, 
par les mêmes nécessités de situation, par les 
mêmes suggestions d'orgueil qui ont impérieuse¬ 
ment oond'uit le principe du libre examen protestant 
à la négaiiou de la divinité de Notre-Soigneur. 

« Les Pères de la Réforme ne se proposaient pas 
le but où touche aujourd’hui leur postérité, et l'on 
peut dire que les plus audacieux ne l'eussent pas 
envisagé sans horreur. Mais ce qu'ils prétendaienl 
conserver du dogme étant plus que suffisant pour 
contraindre la raison humaine de l’admettre tout 
entier, leurs fils ont nié, nié, toujours nié ; ils ont 
porté la hache sur tous les points où la sève dog¬ 
matique produisait un bourgeon légitime, c’est-à- 
dire catholique ; et enfin, l’ayant mise au tronc, et 
trouvant que l’indéfectible vérité jaillissait toujours 
la même et leur criait toujours qu’il faut être catho¬ 
lique, ils ont dit : Arrachons les dernières racines 
et cessons d’être chrétiens pour demeurer protes¬ 
tants ! 

« Pareille chose est arrivée aux écoles philoso- 
phi(iues de l’antiquité qui ont voulu résister au 
christianisme : la logicpe à rebours les a repion- 
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gées dans les absurdités de la théurgie païenne, 
niant toute vérité, affectant de croire toute folie... « 

« Nos catholiques libéraux sentent le danger 
l’entreprise est cle concilier le mal et le bien, elle 
dépasse donc les forces humaines. 

« C’estt ipo.urquoi ils prononcent mal le schibbo- 
leih, et pourquoi la Révolution ne leur ouvre pas. 
La Révolution est plus juste envers eux qu’ils ne le 
sont eux-mcmes. Elle les flaire catholiques, elle 
leur fait l’iioimeur de ne les pas corire lorsqu’ils la 
veulent convaincre qu'ils le sont si peu que per¬ 
sonne, hors de l'Eglise n’en verra rien, et qu’ils 
joueraient très bien leur personnage d’athée dans 
cette forme idéale de gouvernement sans cuite et 
sans Dieu... » 

Ces derniers mots (pii ne sont réalisés en France 
que depuis la loi impie de séparation, ne sont-ils 
pas réellement prophétiques ? Ces portraits ne 
sont-ils pas oontemiporains, et ne peignent-ils pas 
au naturel ceux qui, tout en n'osanL plus s’appeler 
catholiques libéraux, acceptent le principe sacri¬ 
lège de la ^'paration et du laïcisme ? 

Une réédition de Vlllusion libérale^ mise au 
jx)int par une introduction et des notes appro¬ 
priées, et répandue à profusion, n’aurait-elle pas 
été, ne seraiUelle pas encore le meilleur souvenir, 
le plus utile monument doctrinal du centenaire de 
la naissance de Louis Veuillot, c{ue nous venons de 
célébrer ? B. G. 

_ Le Gérant ; R. Schmauder. 

lmp. Schmauder, 75, rue Rochechouart — Téléph. 815-17 



L'Iminanence vitale et la Transcendance catholique : 
leur jonctien nécessaire. 


II 

LES CERTITUDES DE FOI 

ET LTMMANENCE VITALE (1) 

Lorsque Ton examine d’un peu près ces docu¬ 
ments scripturaires qui nous ont renseignés sur le 
surnaturel extrinsèque, on y découvre bientôt 
toute une doctrine profonde, étendue et complexe, 
se dégageant des événements eux-mêmes qui y sont 
racontés. Cette doctrine attire dès lors toute notre 
attention et tout l’Ordre surnaturel se découvre à 
nous en ce qu’il a d’intime, d’intrinsèque. Ce n’est 
point ici le lieu d’expliquer en détail comment 
cette doctrine est distribuée et exposée dans ces 
documents, nous Tavons fait très amplement ail¬ 
leurs (2) ; contentons-nous de dire qu’on la trouve 
comme concentrée, en ce qu’elle a de plus profond 
et de plus sublime, dans notre quatrième Evangile 
et dans les Èpitres pauliniennes. 

(1) Voir Foi Catholique^ février 1914, p. 97. 

{2)Le Nouveau Testament et les Origines du Chris¬ 
tianisme. Les Infiltrations protestantes et VExégèse du 
Nouveau Testament. 


Foi Cath. - xra -14. 
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Au reste, lorsqu’on se place sur le terrain pratique 
et que l’on examine l’Ordre surnaturel intrinsèque 
en ce qu’il a de vivant et de concret, tout se sim¬ 
plifie pour nous, hommes de ce xx® siècle comme 
pour les premières générations chrétiennes. Cette 
doctrine nous est offerte par l’Eglise ; nous la ren¬ 
controns sur ses lèvres comme les générations pri¬ 
mitives la trouvaient sur les lèvres des Apôtres. 
Le simple fidèle n’a point besoin de faire une étude 
scientillque des documents scripturaires comme celle 
que nous essayons ici dans un but de défense reli¬ 
gieuse ; il n’a qu’à écouter l’Eglise. Le Christ l’a 
voulu ainsi ;Lui-même a confié son Evangile aux 
douze et à leurs successeurs, et non à des feuilles 
de papier ou de parchemin que l’on eût pu déchirer, 
ou maculer, ou interpréter à faux et impunément. 

Pour mille raisons inutiles à dire, les documents 
scripturaires, si grande que soit leur autorité, dé¬ 
pendent de l’Eglise et de son Magistère ; ils sont 
postérieurs à l’Eglise, subordonnés à l’Eglise, pos¬ 
sédés et interprétés par l’Eglise qui, avant eux, au- 
dessus d’eux, a donné et donne aujourd’hui encore 
l’Evangile plein et entier aux nations, comme il lui 
a été commandé : « Docete omnes gentes. » 

Voici donc le fidèle avec son immanence vitale, 
avec ces facultés diverses que nous connaissons, en 
face de la doctrine révélée, vivante et lumineuse 
sur les lèvres de l’Eglise, s!expliquant elle-même 
et se défendant au besoin, ou bien encore condensée 
dans notre Nouveau Testament. Suffira-t-il à ce 
fidèle de mettre en mouvement ses facultés imma¬ 
nentes, son esprit avec sa double intuition, sa vo¬ 
lonté déterminant son intelligence à étudier de plus 
près cette doctrine révélée, pour la saisir et se l’ap¬ 
proprier comme il convient et en tirer tout le fruit 



ET l’immanence VITALE 


possible ? Lui sera-t-il permis d’en acquérir une 
certitude exclusivement rationnelle, comme pour le 
surnaturel extrinsèque ? 

Non, il faut ici quelque chose de plus, des élé¬ 
ments nouveaux, très particuliers et tout à fait su¬ 
périeurs, entreront dans la certitude qu’il en doit 
acquérir et que nous nommons la certitude de foi. 
Nous en signalons deux principaux qu’il importe de 
bien comprendre. Il faut tout d’abord que le fidèle, 
ou plutôt celui qui tend à, le devenir, aperçoive è, 
travers le dogme proposé l’autorité du Christ révé¬ 
lateur ; car c’est devant cette autorité qu’il. s’incli¬ 
nera, à laquelle il va se soumettre pleinement et 
parfaitement et dont il acceptera sans exception ni 
rései've toutes les affirmations. Si nous voulons ré¬ 
fléchir, nous comprendrons la raison intrinsèque de 
cet abandon confiant et filial, mille fois justifié. 

De quoi s’agit-il en effet ? De vérités que notre 
raison toute seule, avec ses forces natives, aurait pu 
découvrir ? Non, il s’agit d’un Ordre Supérieur, sur¬ 
naturel, qui se superpose et s’adapte très bien avec 
l’ordre naturel, mais sans y être soudé par ces liens 
ontologiques et nécessaires que la raison aperçoit. 
Cet Ordre surnaturel consiste dans l’élévation du 
genre humain tout entier à une destinée céleste qui 
ne lui était pas dûe, mais qui est un don gratuit et 
l’immense, l’incomparable bienfait de son créateur, 
devenu son régénérateur et son Père. Dieu seul en 
connaît les secrets, Lui et son Fils, le Verbe incarné, 
et ceux auxquels ce dernier voudra bien les révéler. 
Et c’est là le sens profond de ces paroles évan¬ 
géliques : Nemo nomt Patrem nisi Filius et oui 
voluerit Filius revelare. Personne ne connaît le 
Père si ce n’est le Fils et celui ou ceux à qui il 
plaira au Fils de le révéler », avec tous les desseins 
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conçus dans le sein de ce Père et réalisés dans eette 
révélation même et par cette révélation. 

Supposez un homme riche et puissant et surtout 
d’un cœur magnanime ; il nourrit des desseins de 
générosité extraordinaire envers un mendiant qui 
n’en soupçonne rien ; ce dernier ne l’apprendra qu’à 
l’heure où son grand ami versera dans son oreille 
ou plutôt dans son cœur ses projets de munificence. 
Ainsi en est-il du Dieu miséricordieux et bon envers 
nous ; car bien que sa révélation ait été pleine et 
entière envers tous depuis deux mille ans, elle ne 
se réalise efficacement et pratiquement envers cha¬ 
cun de nous, qu’à l’heure où notre oreille et notre 
cœur s’ouvrent à ses confidences intimes. Il y faut 
de notre part une confiance absolue et sans réserve, 
fides fiducialis ; alors nous croyons pleinement et 
parfaitement, comme il faut croire pour être sauvé. 

Le mystère de la formation de la foi implique 
d’autres merveilles qu’il nous importe de connaître ; 
ce n’est point par un mouvement spontané que nos 
facultés immanentes se sont ainsi livrées. Il a 
fallu une intervention surnaturelle du Dieu régéné¬ 
rateur et sauveur, qui a des analogies très frap¬ 
pantes avec l’action motrice de l’Etre Nécessaire sur 
ce que nous avons appelé, dans notre chapitre de 
métaphysique générale, nos potentialités. Sans cette 
action motrice, notre esprit est incapable du 
moindre acte, impuissant par exemple à saisir au 
moyen de l’intuition sensible les objets extérieurs 
qui nous entourent. 

Voici qu’un monde supérieur s’entrouvre devant 
ces mêmes facultés, le monde surnaturel et divin en 
ce qu’il a de plus caché et d’intrinsèque. Nos facultés 
immanentes ne le saisiront qu’à la condition d’être 
surélevées à sa propre hauteur ; bien plus ces .fa- 
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cultés devront être mises en un contact direct avec 
cet Ordre surnaturel par une action spéciale, non 
plus du Dieu créateur, mais du Dieu révélateur et 
sauveur. Cette action spéciale, nous l’appelons la 
grâce qui s’adresse à toutes nos facultés et possède 
des efficacités aussi multiples et aussi diverses que 
leurs besoins. Ainsi elle sera illuminatrice de notre 
intelligence et agira successivement ou même tout 
à la fois sur notre intuition sensible et sur notre in¬ 
tuition intellectuelle. 

Lorsqu’il nous fallut étudier les faits miraculeux 
ou bien encore le fait révélateur dans sa matérialité, 
croyons-le bien, la grâce était là préparant de loin 
l’œuvre de notre conversion, favorisant les opéra¬ 
tions de l’intuition sensible, nous aidant à saisir les 
côtés extrinsèques du surnaturel, nous prédispo¬ 
sant à accepter l’objet même de la révélation, ces 
dogmes qui devaient se dégager bientôt du fait ré¬ 
vélateur. Aujourd’hui, je suppose, doit se consom¬ 
mer l’œuvre régénératrice, notre acceptation pleine 
et entière des vérités révélées ; l’illumination inté¬ 
rieure devient plus brillante, plus irrésistible : elle 
pénètre aux profondeurs intimes qu’explore notre 
intuition intellectuelle, celle qui cherche Dieu et qui 
le trouve sous l’action souverainement efficace de sa 
grâce. 

Mais comme nous devons aller à Dieu avec toute 
notre âme, cette grâce agira concurremment sur 
notre volonté tout à la fois aimante, agissante et 
libre ; et c’est là que tout se doit consommer et que 
se prendront les résolutions décisives. Nous sen¬ 
tirons sourdre des profondeurs de notre conscience 
l’amour de ce Dieu révélateur qui est venu vers 
nous, qui nous cherchait lui-même le premier parce 
qu’il nous aimait, et qui nous a enfin trouvé. Cette 
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volonté aimante, parce qu’elle est aussi agissante et 
libre, se redresse sous l’attouchement divin ; elle 
embrasse et étreint Dieu, son Sauveur et son Maître ; 
elle se donne comme il s’est donné lui-même, et cet 
embrassement réciproque commence en elle un tra¬ 
vail que nous aimerions à, suivre à travers ses dé¬ 
veloppements, le travail de la sanctification. Ou plu¬ 
tôt ce travail de sansctification, nous l’avons déjà 
étudié au long dans notre o-uvrage Jésus-Christ 
principe et fin de la vie humaine^ et tout partieu- 
lièrement dans les trois derniers chapitres : Jésus- 
Christ médiateur, rédempteur et Hostie. On nous 
dispensera de le reprendre ici. 


Les certitudes de Foi et les sciences subordonnées 

La Théologie. 

Rien n’est plus connu des esprits un peu cultivés 
que la subordination des sciences entre elles ; cette 
subordination se remarque dans toutes les sphères, 
aussi bien dans celle des sciences physiques et na¬ 
turelles que dans la sphère plus haute des sciences 
morales et anthropologiques. Les sciences les plus 
élevées fournissent aux disciplines inférieures des 
principes dont celles-ci n’ont le plus souvent qu’à 
faire l’application. A plus forte raison devrons-nous 
rencontrer cette subordination entre les sciences reli¬ 
gieuses, en tête desquelles se place la théologie que 
l’on définit habituellement « la science de Dieu et 
des choses qui conduisent à Dieu ». 

Or, cette science, la première de toutes, .est elle- 
mèmie subordonnée aux certitudes de foi, objet 
direct de la révélation ; la raison en est bien simple, 
elle emprunte tous ses principes, sans exception 
aucune, à la Parole de Dieu, aux enseignements di- 
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rects et immédiats du Christ révélateur, enseigne¬ 
ments consignés dans nos livres saints, et vivants 
sur les lèvres de l’Eglise. 

Peut-être ne serait-il point hors de propos de si¬ 
gnaler ici une méthode de dénigrement qui tend à 
s’introduire jusque dans des milieux où l’on ne 
s’attendait guère à la rencontrer, à l’égard de la 
théologie. Cette méthode consiste à s’appuyer préci¬ 
sément sur ces certitudes de foi qui nous sont four¬ 
nies avec tant d’autorité par le magistère ecclésias¬ 
tique, pour déclarer la théologie proprement dite 
inutile ou à peu près. En dehors d’un petit nombre 
d’initiés, qui donc a besoin de cette science exigeante 
et disputeuse, de cette scolastique, comme on l’ap¬ 
pelle, lorsque l’Eglise fournit amplement aux prê¬ 
tres eux-mêmes, en dehors et au-dessus de toute 
discussion et de tout débat, tout ce qu’ils doivent 
enseigner aux fidèles ? Les formules du catéchisme 
apprises aux enfants et très légèrement développées 
pour les adultes, n’est-ce pas là tout ce qui est né¬ 
cessaire ? 

Je crois bien que, dans les conditions où l’on se 
place, ce nécessaire ne sera point fourni comme il 
faut. Les formules catéchistiques ne sont pas si 
simples qu’on semble le croire et, pour les vulgari¬ 
ser, il faut soi-même les avoir approfondies. Mais 
maintenons la question à toute sa hauteur : la théo¬ 
logie a aujourd’hui plus que jamais la plus admi¬ 
rable et la plus nécessaire mission à remplir. Si 
elle est subordonnée, ce n’est point en esclave, mais 
en servante indispensable dont les services devraient 
être de plus en plus appréciés. Sa première tâche 
est d’approfondir, auant qu’elle peut, ces principes 
que la foi lui fournit ; et que l’on ne s’étonne pas 
que ce travail de pénétration soit encore nécessaire 
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après deux mille ans de possession. Il y a dans nos 
dogmes fondamentaux des abîmes de vérité où l’on 
fera jusqu’à la fin du monde des découvertes nou¬ 
velles. Leur évolution sera aussi longue que les 
siècles et les résultats devront répondre aux besoins 
de toutes les générations. Il ne nous appartient guère 
de la nier, à nous qui avons assisté à la définition 
de deux dogmes nouveaux, l’immaculée Conception 
de la Sainte Vierge et l’Infaillibilité pontificale. 
Dogmes nouveaux, dit-on ; oui, si l’on veut, nou¬ 
veaux par leur expression plus complète et plus 
impérieuse, comme par les obligations qu’elle en¬ 
gendre ; en réalité dogmes vieux comme la révéla¬ 
tion du Christ où ils sont contenus. 

Qui nous les a apportés dans leur dernier épa¬ 
nouissement, si ce n’est ce mouvement interne du 
dogme qui a déterminé le passage de l’implicite à 
l’explicite ? Ce mouvement essentiellement dogma¬ 
tique, nous le devons sans aucun doute au magistère 
ecclésiastique, mais aidé de la théologie, sa très 
utile servante, qui n’a jamais cessé de lui prodiguer 
ses secours dans le travail préparatoire de ces défi¬ 
nitions, et ce travail a duré des siècles. Je n’ai au¬ 
cun dessein, à l’imitation des modernistes ou des 
modernisants, d’établir à côté de « VEccîesia do- 
cens » ce qu’ils ont appelé « VEccîesia discens », 
assez orgueilleuse pour prétendre dicter à la pre¬ 
mière des définitions qu’elle n’aurait plus qu’à enre¬ 
gistrer. Il faut pourtant bien reconnaître que 
Tunique Eglise du Christ doit être à la fois » docens 
et discens » ; elle-même a besoin de s’instruire, tout 
d’abord èn écoutant de l’oreille du cœur, si je puis 
dire, les intimes suggestions de l’Esprit qui habite 
en elle, et qui sans lui faire de nouvelles révélations, 
éclaire les anciennes et lui en montre toute la signi- 
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fication. Cette Ecclesia discens^ quand elle se sent 
plus rudement attaquée, se replie sur elle-même,, 
elle se sonde, s’ausculte et prend une connaissance 
plus immédiate, plus vivante et plus profonde de 
son dogme, de ses propres définitions ; et, pour 
remplir toute sa mission, elle les adapte aux be¬ 
soins nouveaux qui surgissent autour d’elle. C’est 
dans sa perpétuité même et dans la permanence de 
sa foi qu’elle trouve les ressources suffisantes pour 
satisfaire aux nécessités changeantes de tous les 
siècles ; elle fait cela avec le secours de la théologie 
et des théologiens. 

Nous devrions le sentir avec une vivacité d’im¬ 
pression centuplée, nous, hommes de ce xx® siècle, 
après toutes les querelles dont nous avons été les 
témoins et parfois les victimes. Ces querelles rap¬ 
pellent celles qui remplirent les premiers siècles 
chrétiens, avec cette différence, que ces dernières 
n’eurent en définitive qu’un seul objet, le dogme 
christologique. N’était-ce pas ce dogme considéré 
sous ses différents aspects qu’attaquèrent successi¬ 
vement l’arianisme, le nestorianisme, l’eutychia- 
nisme, le monothélisme et autres erreurs moins 
graves II fallut repousser tous ces adversaires, 
répondre à leurs difficultés, donner des solutions 
raisonnées aux problèmes qu’ils avaient soulevés : 
œuvre intellectuelle immense, colossale, la plus 
étonnante peut-être qui se soit imposée à l’esprit 
chrétien. Elle fut menée à terme par la série dos 
conciles grecs. 

A cjui est dû ce résultat ? Au Christ révélateur 
tout d’abord qui avait mis dans sa parole, dans les 
textes évangéliques qui la reproduisent, dans les 
Epitres pauliniennes, dans tous les écrits du Nou¬ 
veau Testament, ce grand dogme christologique, si 
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net, sr complet, si profond et, à cause de sa profoix- 
deur même, si perpétuellement illuminateur, que 
s’en dégagent sans cesse des clartés assez vives pour 
dissiper les ténèbres que les hérésiarques de tous 
les siècles se sont efforcé d’accumuler tout autour. 
Nous connaissons, au moins de façon générale, les 
discussions acharnées qui s’élevèrent dans les rangs 
de la hiérarchie elle-même à propos de l’arianisme, 
ces querelles auxquelles donnèrent lieu des expres¬ 
sions mal définies, variables et changeantes comme 
le langage humain, « l’omoousios et l’omoiousios » 
par exemple qui semblaient n’être séparés que par 
un iota et qui, en réalité, l’étaient par toute la dis¬ 
tance qui existe entre l’identité stricte et une simple 
similitude. Qui donc encore fixa ces mots si graves 
qui contiennent à eux seuls toute une métaphy¬ 
sique, ces mots d’essence, de substance, de nature, 
de suppôt, de personne... qui nous semblent et sont 
aujourd’hui si clairs, si limpides ? Qui fit cela ? La 
théologie de nos grands docteurs, les efforts con¬ 
joints de l’Eglise tout à la fois discens et docens, 
en d’autres termes, les efforts de ses Pontifes et de 
ses théologiens. 

J’ai comparé le mouvement moderniste à celui qui 
agita les premiers siècles ; de fait, celui-ci n’était 
si je ne me trompe, que l’infiltration du gnosticisme 
paien, s’efforçant de s’adapter aux- formes de la 
religion chrétienne, comme le modernisme est une' 
adaptation du protestantisme libéral au catholi- 
sisme. En tout cas, aucun esprit sensé ne le niera, 
le modernisme va plus ‘loin dans la négation que 
toutes les sectes primitives. Arius était beaucoup 
moins éloigné de confesser la divinité du Sauveur 
que ne le sont aujourd’hui Loisy et Herzog-Dupin 
sans parler de beaucoup d’autres. Le mal contem- 
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porain l’emporte donc en profondeur ; il l’emporte 
surtout en étendue. Ce n’est point seulement un 
dogme que nous avons vu détruire, mais tout l’en¬ 
semble de la doctrine révélée ; pas un point de foi 
n’a été épargné. Et ce qui rend la situation présente 
infiniment plus dangereuse, c’est la perfide habileté 
avec laquelle les modernistes dissimulent leurs né¬ 
gations. On dirait des malfaiteurs armés des explo¬ 
sifs les plus perfectionnés, qu’ils cachent avec soin 
sous leurs vêtements ; ils entrent avec des airs paci¬ 
fiques dans la cité dont ils explorent les sous-sols 
avec l’intention de tout faire voler en éclats. Com¬ 
bien de catholiques aujourd’hui même ont peine 
à croire au sérieux de la crise et estiment que nous 
en sommes à peu près débarrassés-! 

Très heur'eusement l’Encyclique Pascendi est là 
comme un foyer incandescent, lui aussi, de lu¬ 
mières vengeresses ; toutes les menées ténébreuses 
ont été dévoilées. Document incomparable, elle 
touche à plus de choses, élucide plus de points de 
doctrine, plus de vérités fondamentales, que tous 
les conciles grecs réunis. Elle va plus à fond dans 
ses analyses et surtout met dans un plus puissant 
relief, ne serait-ce que par ses incessants rappels à 
l’Assemblée vaticane, la masse inébranlable de nos 
dogmes. Et c’est ce que nous n’avons pas voulu 
examiner d’assez près ; on n’y a vu que le côté ré¬ 
pressif, les anathèmes et condamnations trop justi¬ 
fiées qui s’en dégagent. Ce. qu’il faudrait mainte¬ 
nant, c’est faire d’après elle la synthèse des vérités 
attaquées, des dogmes niés, en établir la justifica¬ 
tion et, pour cela, fouiller jusqu’à leurs racines, aux 
sources premières, dans les documents inspirés, au 
moyen d’une exégèse caholique ; mais surtout 
mettre en saillie les liaisons organiques et vivantes 
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qui rattachent ces vérités les unes aux autres. Elles 
se défendraient par leur masse. 

Mais avec quelles ressources autres que celles 
d’une théologie renseignée, ouverte à tous les be¬ 
soins contemporains, moderne dans le bon sens du 
mot, pourrons-nous entreprendre et pousser à bout 
cette oeuvre de raffermissement et de consolida¬ 
tion ? Or, cette théologie s’appuie avant tout sur les 
certitudes de foi, ses propres principes ; elle ne les 
crée ni ne les découvre, mais les reçoit dans leur 
intégralité, de l’Eglise. Cette théologie est ainsi une 
science subordonnée, la première de toutes, parce 
qu’elle se fait gloire de sa subordination et y puise 
toute sa force et son autorité. Gela est évident lors¬ 
qu’elle tire par exemple des prémisses révélées la 
vérité secondaire, le dogme plus ou moins aperçu 
qui y était contenu, ou bien lorsque, par une mi¬ 
neure philosophique, elle extrait de la même révé¬ 
lation une simple conclusion théologique. 

Les protestants libéraux n’ont plus aucune espèce 
de théologie, parce qu’ils ont perdu toutes les cer¬ 
titudes de foi. Ils feront des spéculations plus ou 
moins raisonnées sur des idées qui gardent je ne 
sais quelle similitude .extérieure avec nos dogmes, 
mais qui ne répondent plus à aucune réalité. C’est 
exactement du reste le cas de nos modernistes. Une 
science sans principes ne se conçoit même pas ; 
les protestants ainsi dénués de toute théologie posi¬ 
tive l’ont remplacée par ce qu’ils appellent la théo¬ 
logie historique, en termes plus simples, par l’his¬ 
toire des dogmes. Et, à ce propos, ils entassent les 
uns sur les autres les systèmes les plus extrava¬ 
gants des hérésiarques qui, au cours des siècles, ont 
ravagé notre dogmatique. L’érudition s’est substi¬ 
tuée ainsi à la spéculation et à la doctrine. Rien 
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n’est plus vain que ce travail titanesque, qui n’abou¬ 
tit qu’à obscurcir et enténébrer les questions au lieu 
de les élucider. 


La science philosophique et les certitudes de foi 

La seconde science subordonnée aux certitudes de 
foi est la philosophie ; mais cette subordination est 
très différente de celle qui atteint et embrasse la 
théologie toute entière. Ici la subordination n’est 
que partielle et dès lors moins rigoureuse. La philo¬ 
sophie en effet n’emprunte nullement ses principes 
à la révélation ; elle les trouve dans l’ordre naturel, 
au fond de la raison humaine ; sa méthode n’est 
réglée et déterminée que par ces principes qui lui 
sont propres et par le but qu’elle poursuit. Aussi 
le Concile du Vatican lui reconnaît-il une indépen¬ 
dance très légitime à la condition qu’elle se confine 
dans sa sphère et ne se heurte point à des droits, 
encore plus sacrés que les siens. 

Ces droits existent, tout à fait supérieurs et trans¬ 
cendants ; ce sont ceux de la révélation qui a des 
connexions nombreuses et nécessaires avec la philo¬ 
sophie elle-même. Celle-ci se compose en effet au 
moins de trois éléments essentiels : la psychologie, 
la logique et la métaphysique. La psychologie est 
la science de l’âme et la métaphysique celle des 
vérités nécessaires et universelles, ou de ces prin¬ 
cipes primordiaux qui nous conduisent à Dieu. La 
logique, pour la considérer au point de vue restreint 
qui se présente à notre esprit, nous aidera à tirer 
de ces principes métaphysiques les conclusions qui 
en sortent et qui, nous l’avons prouvé, sont l’exis¬ 
tence de Dieu, ses perfections infinies, sa Provi¬ 
dence et les finalités que cette Providence a mar- 
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quées à tous les êtres et en particulier à l’homme. 
Tel nous apparaît, sous sa formalité la plus res¬ 
treinte, l’ohjet propre de la science philosophique. 

Mais ce triple objet. Dieu, les âmes et leurs rela¬ 
tions, n’estrce pas en même temps celui de la reli¬ 
gion révélée ? Sans doute cet objet sera considéré 
ici sous des formalités beaucoup plus hautes et 
plus lumineuses ; mais il restera le même : Dieu, 
les âmes et leurs rapports. Voici donc, entre la 
science philosophique et la science religieuse, une 
connexion inéluctable. Si ces deux sciences s’ac¬ 
cordent dans leurs données essentielles sur ces 
trois points, la paix régnera dans les esprits et les 
consciences; s’il y a lutte entre la philosophie qu’un 
esprit trompé se sera faite et la religion qu'il a 
reçue de Dieu, ce sera le déchirement le plus 
cruel qui se puisse imaginer, car il s’opère aux en¬ 
trailles de l’être humain, aux sources mêmes de sa 
vie intellectuelle, morale et religieuse. 

Quelle est en réalité la situation de la religion 
révélée à ce point de vue ? Qu’on le veuille ou 
non, elle enveloppe l’être humain tout entier, le 
prend dans toutes ses facultés immanentes pour 
les élever au-dessus d’elles^mêmes et les enrichir 
en les surnaturalisant. Et elle fait cela tout d’abord 
en faveur de rintelligence. Voyons celle-ci dans 
son état naturel : que sail^elle de Dieu et de ses 
perfections infinies ? Nous l’avons examiné dans 
le chapitre auquel nous nous sommes déjà tant de 
fois référé ; et nous ne retranchons rien de ce que 
nous y avons écrit. Cependant, il faut avouer que 
le concept que nous nous formons de Dieu et de 
ses perfections est bien incomplet, et il en est de 
même de celui que nous avons de notre propre des- 
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tinée. x\ussi n’y a-t-il point de religion simplement 
et exclusivement naturelle ; parce qu’il n’y a ja¬ 
mais eu pour l’homme de fin exclusivement natu¬ 
relle. Le chef de notre race en effet -a été créé dans 
l’état de grcLoe et prédestiné à une fin supérieure à 
sa propre nature. Voilà pourquoi il est impossible 
de dire au juste ce que serait cette fin naturelle, 
hypothèse fort réalisable si Dieu feût voulu, mais 
qui ne répond à rien de concret et, de réel. 

Telles sont les limites dans lesquelles s’empri¬ 
sonne la philosophie spiritualiste, impuissante 
quand elle n’est pas secourue, éclairée, fortifiée et 
complétée par la révélation. Cette révélation lui 
donne, nous le savons tous, une netteté et une fer¬ 
meté qui. lui manquent même dans sa sphère na¬ 
turelle, Elle y ajoute l’Ordre surnaturel tout entier 
et, tout d’abord, toutes les certitudes de la foi. Mais 
ce que la révélation exige en retour, nous le savons 
aussi ; c’est le respect de oes mêmes certitudes, et 
ce qui va beaucoup plus loin et ce qu’un grand 
nombre de catholiques refusent de comprendre, 
c’est le respect de toutes les conclusions légitimes 
qui sortent de ce.s mêmes certitudes. 

Nul parmi mes lecteurs ne contestera par exem¬ 
ple au magistère ecclésiastique, gardien et inter¬ 
prète des dogmes essentiels du Christianisme, le 
droit et le devoir de 'frapper et de condamner oes 
systèmes de destruction radicale qui s’appellent le 
panthéisme ou un athéisme matérialiste^ moins 
dangereux parce qu’il ne se déguise aucunement. 
L’Eglise enseigne Dieu, un Dieu unique, infini¬ 
ment parfait, tout puissant et souverainement sage, 
bon et miséricordieux. Qu’elle frappe les systèmes 
qui le nient ouvertement, les catholiques estime¬ 
ront cette condamnation très justifiée, alors même 
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que ces systèmes invoqueraient la liberté de la 
pensée, l’indépendance d'une science qui se tient 
dans un autre ordre d’idées et de choses que la foi. 
Ces prétextes paraîtront vains à tout esprit sérieux; 
il ne recourra même pas, pour les repousser, à 
cette transcendance de l’Ordre suraaturel, au nom 
duquel parle l’Eglise. La contradiction est flagrante 
entre l’enseignement de l'Eglise et ces systèmes 
philosophiques. Si ie premier est vrai, ceis derniers 
sont faux et méritent condamnation. 

Mais voici qu’au nom d’une philosophie aux for¬ 
mes nuageuses des savants entameront cette intui¬ 
tion profonde dont nous avons tant de fois parlé, 
intuition qui atteint le fond des choses, leurs cau¬ 
salités substantielles et découvre, sous ces subs¬ 
tances causales, J’action créatrice de l’Etre Néces¬ 
saire. Bien plus cette intuition suit cette action di¬ 
vine, et la voit devenir conservatrice de ces subs¬ 
tances contingentes et motrice des forces qui y 
sont contenues. Le philosophe qui dépouille l’esprit 
humain de cette intuition profonde, le rend inca¬ 
pable, par le fait même, d’établir, à, la lumière des 
principes métaphysiques que nous connaissons, 
l’existence et les perfections de i etre nécessaire 
aussi bien que sa Providence. Toutefois ce philo¬ 
sophe ne niera peut-être ni Dieu, ni ses perfections, 
ni sa Providence. Il prétend s’élever à ces mêmes 
vérités par d’autres voies et en demander la preu¬ 
ve à l’immianence vitale, entendue à sa façon. C’est 
la volonté réalisatrice ou l’action qui le mettra en 
possession de Dieu, je veux dire, des certitudes 
concernant son existence, ses perfections, sa Pro¬ 
vidence et tout ce que celle-ci implique. Ne lui par¬ 
lez pas de preuves métaphysiques quand il s’agit 
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des vérités ci-dessus indiquées, il n'en connaît au¬ 
cune (1). 

De même quand il s’agira d’app’écier un fait qui 
dépasse les fcnroes naturelles et les lois qui les ré¬ 
gissent, le philosoip'he en questioi refusera de le 
reconnailre pour œuvre miraculeuse et spéciale¬ 
ment divine. Et les motifs qu’il en donnera seront 
tirés de ce oonco'urs que la Puissance, .créatrice 
prête aux foaxies naturelles elles-mêmes et à tous 
les phénomènes que ces forces produisent. Parce 
qu’il aperçoit Dieu dans la nature, ses forceis et ses 
lois, il lui conteste en quelque sorte pratiquement 
le droit d’intervenir dans la direction de ces forces, 
de les suspendre ou de les dépasser par son action 
directe et persoQinelle. Ên d’autres termes, la na¬ 
ture l’empêche de distinguer ce que nous avons ap¬ 
pelé le surnaturel extrinsèque ; il confond nature 
et surnature sous ce prétexte que le divin est à 
intime de l’une et de l’autre. Les motifs qu’il 
allègue sont confus et au besoin il les varie ; ils 
viennent le plus souvent d’une fausse et nuageuse 
psychologie et des entorses qu’elle donne à nos di¬ 
verses opérations intellectuelles. 

Quelle sera la conduite de l’Eglise à l’égard de 
ce philosophe, si surtout il se dit et se montre, par 
l’ensemble de ses actes, véritable croyant et catho¬ 
lique ? Il y a là pour l’intéressé et pour l’Eglise 
elle-même une situation délicate et difficile ; ici 


(1) Mon intention en ceci et en tout ce qui va suivre 
est de caractériser un état intellectuel plus ou moins 
répandu, sans examiner si et dans quelle mesure tels 
écrivains ou groupe d’écrivains y seraient entrés. En un 
mot je fais autant que possible abstraction des personnes 
pour ne considérer que le fond des choses et le mieux 
montrer tel qu’il m-apparalt avec ses conséquences. 

Foi Cath. - xiii -15. 
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surtout la subordination peut devenir pénible au¬ 
tant qu’elle est nécessaire et logique. L’Egliser 
peut-elle en effet laisser ébranler les bases essen- 
tielies de la révélation elle-même, les preuves les 
plus sérieuses de l'existence de Dieu ? En a-t-elle 
le droit ? Les hommes qui agissent en son no-m, 
les autorités hiérarchiques elles-mêmes le vou¬ 
draient, qu’elles ne le pourraient pas ; la question 
a été tranchée avant eux, le magistère dont ils sont 
actuellement les organes est engagé depuis long¬ 
temps sur cette double question. Je n’en donne¬ 
rai comme preuve que les deux définitions vatica- 
nes tant de fois rappelées « Si quis dixerit Deum 
iinum et vei'um, creatorem et Dominum nostrum 
per ea quæ iacta sunt naturali raiionis humanæ 
lumine certo cognosci non posse... Miracula nulla 
ficri passe,., mit miracula certo cognosci nunquam 
posse, nec iis divinam religionis christianæ origi- 
nem rite probari... anathema sit. 

Si on laissait ces définitions de foi dormir sur les 
rayons de nos bibliothèques, on ne s’en plaindrait 
guère ; mais lorsque le magistère s’émeut des né¬ 
gations plus ou moins obliques, dirigées contre 
elles, et que ses différents organismes se mettent 
en mouvement ; que l’un d’eux, le plus haï, l’In- 
deÆ, précise, comme son nom seul l’y oblige, d’où 
vient la négation, frappe le livre, la revue, qui la 
contient et- par suite l’auteur qui l’a écrit ; alors 
s’élèvent des plaintes et des récriminations qui ne 
semblent guère justifiées. 

On reproche au tribunal de l’Index de ne point 
informer fauteur du procès qui lui est intenté, de 
ne point entendre par conséquent sa défense et 
l’explication de ses propres pensées, pas plus que 
des intentions qui ont dirigé sa plume. A céda on 
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répond d’ordinaire que le procès en question dif¬ 
fère abscriument de tous le|s autres. Et en effet c’est 
le livre que l'on condamne, les pensées exprimées 
dans le livre et non celles que récrivain peut avoir 
dans l’esprit. Quant à ses intentions elles ont été 
peut-être excellentes, bien que son œuvre soit 
mauvaise et réellement nuisible. 

Cette réponse contient quelque vérité ; mais est- 
elle de tout point satisfaisante ? Entre l’auteur et 
le livre la liaison est plus étroite qu’on ne le dit ; 
en définitive quand un aute.ur un peu sensé écrit, 
ce sont ses propres pensées qu’il émet. Les mots 
qui les traduisent ne sont point à son absolue dis¬ 
crétion ; ils avaient, avant d’être employés par lui, 
un sens assez précis et déterminé et ils le gardent 
envers, et contre tout. L’auteur devait le savoir en 
les employant. Quant à ses intentions, moins i^er- 
ceptibles peut-être, elle.s se manifestent cependant 
bien un peu dans son ouvrage, si surtout il vaut 
la peine d'être lu par les coiisulteurs de VIndex. 
La séparation beaucoup trop radicale, que l’on vou¬ 
drait établir entre l’œuvre et l’auteur me semble 
imprégnée du subjectivisme si à la mode de nos 
jours. Nos pensées immanentes seraient si bien à, 
nous qu’elles ne sauraient être connues en ce 
qu’elles ont d’intime, même par la publicité que 
nous en faisons ; de plus ne sont-elles pas impli¬ 
quées dans tout ce qui oonstituie notre vie et échap¬ 
pe à tout jugement étranger... 

Ces motifs ne parviennent point k nous convain¬ 
cre et la justification des procédés de VIndex n’en 
saurait être atteinte ; elle repose sur des motifs 
trop sérieux qui peuvent se résumer en quelques 
mots : tous les éléments de la cause sur laquelle il 
prononce, sont entre ses mains et sous ses yeux. 
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Les déclarations de l’auteur n’y ajouteraient rien 
ou plutôt, le plus souvent, les envelopperaient de 
ténèbres. Que veut l’Index ? Protéger le lecteur 
contre ce qu’il y a de faux, de dangereux, ou par¬ 
fois de peu édifiant et de simplement inopportun 
dans un ouvrage. Est-ce que les lecteurs pourraient 
entendre, eux aussi, les explications de l’écrivain? 
Non, ilfi prendront les mots tels qu’ils sonnent, les 
phrases comme elles se présentent, dans leur sens 
obvie et naturel ; rien de plus, rien de moins. Le 
tribunal n’a pas à considéreir autre chose. Dans 
quelle mesure l’auteur sera-t-il atteint ? Si la cause 
a été bien étudiée et que la sentence soit juste, 
comme nous devons le croire, on peut répondre : 
Dans la mesure qu’il l’auna mérité. 

Ici se formule un autre grief : La mesure, dira-t- 
on, mais elle est d’espèce très diverse, très iné¬ 
gale. Et c’est très vrai ; il y a loin d’un livre sim¬ 
plement inopportun, dont quelques pages peuvent 
scandaliser certains esprits, à un livre négateur des 
certitudes de foi ou attenantes à la foi, comme les 
conclusions théologiques. Aussi demande-t-on que 
le tribunal qui a étudié la cause justifie sa sentence 
.par l’indication des motifs qui l’ont déterminée. 
Ces desiderata et d’autres du même genre ont été 
formulés, même auprès du Concile du Vatican, 
par des évêques. On en a tenu compte ; lorsque 
l’auteur atteint le demandei et propose d’apporter 
à son œuvre les corrections nécessaires ou simple¬ 
ment désirées, om lui fait connaître ce qu’il aura 
à réformer. 

Et cependant n’est-il pas des circonstances où 
des indications précises ne sauraient être fournies, 
du moins intégralement, en raison même de la li¬ 
berté que l’on veut laisser à l’auteur dans les amen- 
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dements à apporter à son œuvre ? Supposons un 
philosophe entiiché de rim.manence vitale, sinon 
comme doctrine, du moinsi comme méthode. Il en¬ 
tend à sa manière, qui n’est pas celle de la philoso¬ 
phie catholique, la nature et 'le rôle des deux in¬ 
tuitions intellectuelle et sensible. Les conclusions 
auxquelles il est arrivé et qu’il a formulées çà et là 
sont la négation absolue ou raitération manifeste 
des preuves dites métaphysiques de l’existence de 
Dieu, ou bien encore de la nature et de la valeur 
probant© du miiiracle. Peutrôtre a-lril minimisé à 
l’excès l’autorité des écrivains inspirés et les pri- 
vilègesi inhérents à ce que nous appelo'Os le « Mu- 
nus apostolicum » et dès lors affaibli l’authentioïté, 
l’intégrité et l’historicité des Evangiles et du Nou¬ 
veau Testament tout entier. L’Index frappe de con¬ 
damnation les livres, la Revue et indirectement 
l’Ecole elle-même à laquelle tout cela appartient. 

Je suppose que les écrivains intéressés deman¬ 
dent les raisons de leur condamnation. Si le tribu¬ 
nal les leur notifie, il se bornera très probablement 
à indiquer les trois points mentionnés. Cependant 
ia question n’est pas là tout entière ; ce ne sont que 
les conséquences d’un système philosophique dé¬ 
fectueux, d’une psychologie mauvaise. L’Index a- 
t-il à pénétrer jusque-là, à régenter le psychologue 
dans les attributions qu’il accorde aux facultés 
constitutives de l’immanence et dans les délimita¬ 
tions de chacune ? 

Il le peut évidemment, s’il le juge utile, mais, 
hors de là, il n’y est point obligé. En termes plus 
clairs ; le magistère ecclésiastique, comme on l’a 
dit, « s’étend de sa nature à toute proposition, même 
d’essence philosophique ou scientifique, qui, par 
une connexion logique et réelle, porte, fût-ce de 
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loin, atteinte à la foi. » Mais si l’auteur condamnné 
s’enchevêtre dans l’un de ces systèmes mal venus 
et en perpétuelle évolution,si à la mode aujourd’hui, 
le Tribunal qui représente le magistère et l’engage 
dans une certaine mesure, n’est pas du tout obligé, 
ce me semble, de se prononcer sur le système lui- 
mème et sa très changeanté valeur. 

Le tribunal piarle au nom des certitudes révélées, 
au nom de la foi et de ses déductions légitimes ; 
il ira nécessairement aussi loin que ces certitudes, 
vues en elles-mêmes et dans toutes leurs consé¬ 
quences. Si ces certitudes sont entamées, c'est au 
philosophe catholique, car il s’agit de celui-là, 
de recheiroher d’où vient l'écaiT entre sa propre 
pensée et la pensée divine, entre sa philosophie et 
la révélation de Jésus-Christ manifestée i>ai* l’Egli¬ 
se. En le faisant, il agira on chrétien et en vrai ca¬ 
tholique ; en se tenant dans ces limites le tribunal 
ecclésiastique aura respecté ta libre recherche phi¬ 
losophique'dont il a réfréné seulement les excès. 

.Te propoiserais un autre exemple,' propre à faire 
saisir ma pensée : La psycho-physiologie est une 
science fort compilexe, puisqu’elle en contient deux 
très distinctes et elles-mêmes très importantes. 
Supposons qu’un esprit aventureux entame, en la 
cultivant, la nature de l'àme humaine, sa spiritua¬ 
lité et son immortalité. Au jugement de ce philo¬ 
sophe l’àme est dans l’homme un principe vi^ un 
peu supérieur à celui du chien, mais de même na¬ 
ture ; le chien n’a-t-il pas comme nous des repré¬ 
sentations sensibles, déterminatives de ses mouve¬ 
ments ? Et y a-t-il si loin de ces sensations et re¬ 
présentations animales à nois représentations intel¬ 
lectuelles et à nos concepts les plus élevés ? Ce 
philosophe, au nom de sa physiologie, ne le pense 
pas. 
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L'Index frappte l'écrit où il expose cette thèse ; 
personne ne demandera à ce tribunal d’entrer dans" 
la discussion de la théorie phy,siolotgique sur la¬ 
quelle prétendent cependant s’appuyer ces néga¬ 
tions radicales de vérités, naturelles et philosophi¬ 
ques avant d’être révélées. 

De plus si l’Index consent à notifier aux intéres¬ 
sés les motifs de ses diverses sentences, n’v aurait-il 
pas souvent des inconvénients très graves à les li¬ 
vrer à la publicité d’une presse effrénée qui ne res¬ 
pecte rien ? Certains informateurs, catholiques 
de métier quand ils écrivent dans le « Figaro », 
modernistes et protestants de cœur dans le « Jour¬ 
nal de Genève », s’érigeraient bien vite en juges su¬ 
prêmes de la Congrégation romaine, ou du moins 
en appelleraient-ils au seul tribunal dont les sen¬ 
tences leur semblent irréformables, l’Opinion. Rome 
ne saurait abdiquer son indépendance devant de pa¬ 
reilles prétentions. 

On nous pa^rdonnera ces détails, nous l’espérons 
du moins, sur des questions qui en appelleraient 
beaucoup d’auti'es ; nous les avons donnés dans la 
persuasion que l’une des choses les plus mal com¬ 
prises de nos jours, c’est le magistère ecclésiasti¬ 
que, vu en lui-même et plus encore dans le fonc¬ 
tionnement de quelques-uns de ses organismes. 

L’exégèse scripturaire et les certitudes de foi. 

L’exégèse proprement dite doit se tenir dans 
une dépendance plus absolue que toutes les autres 
sciences, par rapport aux certitudes de foi. Mais 
alors il faut la distinguer avec soin de la critique 
des textes qui a ses règles à part et constitue une 
discipline spéciale dont nous allons dire quelques 
mots. 
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La, critique telle qu’elle est entendue habituelle¬ 
ment affecte trois formes principales ; elle est tex¬ 
tuelle CKii historique ou littéraire. La critique tex¬ 
tuelle ou philologique a pour but principal de dé¬ 
gager le s-ens des textes d’après les règles gram¬ 
maticales qui gouvernent la langue dans laquelle 
ils ont été rédigés. Elle est ou se dit historique 
quand elle essaie de fixer l'époque à laquelle ces 
textes se réfèrent, d’après certaines similitudes 
avec les écrits contemporains déjà connus. Enfin, 
elle est littéraire, lorsque d’après un certain sens 
esthétique elle juge de la composition d’un livre, 
du génie qui y .a présidé, des influences qu’il a su¬ 
bies..., etc. 

De ces trois critiques la première me semble la 
plus sûre ; sans doute le sens esthétique est une 
bien belle et précieuse chose, mais combien déli¬ 
cate et surtout changeante. S’il varie d’individu à 
individu quand ce n’est pas chez le même individu 
et que ses jugements diffèrent profondément à pro¬ 
pos des mêmes objets, l’écart devient encore bien 
plus considérable d’une époque à une autre épo¬ 
que, d’un peuple à un autre peuple. Le goût fran¬ 
çais en esthétique littéraire comme en beaucoup 
d’autres choses, est loin d’être aujourd’hui ce qu’il 
était avant 1870, disons plus et soyons franc, avant 
d’avoir subi l’influence allemande. Notre critique 
littéraire et notre critique historique en ont été 
profondément modifiées ; aussi ai-je plus de con¬ 
fiance dans leur sœur et voisine la critique gram¬ 
maticale qui explique les textes d’après des règles 
plus arrêtées et connues. Je ne le dissimule pas, 
lorsque la critique textuelle nous en aura donné le 
sens, bien des questions se poseront encore, ques¬ 
tions de datation, d’auteur, de valeur littéraire et 
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autres. Qu’on nous expose les raisons qui semblent 
militer pour telle solution plutôt que pour telle au¬ 
tre, mais sans prétendre nous les imposer au nom 
de disciplines sérieusement scientifiques. 

Quoi qu’il en soit, la critique à trois têtes s’est 
s’est exercée sur nos texes sacrés, autant et plus que 
sur n’importe quels autres. Nous pouvons cepen¬ 
dant, sans aller plus loin, affirmer que la oiûtique 
textuelle, après tous les débats contemporains, n’a 
mis sérieusement en péril aucun de nos dogmes. 
La critique historique n’a point été aussi respec¬ 
tueuse ; ainsi elle a hardiment placé la composi¬ 
tion du Pentateuque après la captivité de Babylo- 
ne, lui enlevant toute autorité historique sur des 
faits qui tiennent très étroitement à certains de nos 
dogmes les plus importants. Mais nous attendons 
encore les raisons justificatives de pareilles affir¬ 
mations. La critique littéraire de M. Loisy a arra¬ 
ché aussi des textes synoptiques les versets si si¬ 
gnificatifs où, se trouve exprimée, en termes iden¬ 
tiques à ceux du uatrièmqe Evangile, la filiation du 
Verbe incarné ou sa consubstantialité au sens ri¬ 
goureux du mot (Gonf. Math. XI,27 et Jean, VI, 46 ; 
VII, 28 ; VIII, 19 ; X, 15). Et pourquoi donc ? Aurait- 
on découvert dans les manuscrits les plus anciens 
une lacune à l'endroit où se lisent ces versets ? Pas 
du tout ; la raison est toute autre : le sens esthétique 
de M. Loisy estime que ces versets ne cadrent pas 
avec le reste ; ses exigences littéraires signalent 
une coupure que les docteurs les plus renommés 
n'avaient point jusqu’ici aperçue. Le contexte leur 
avait paru sauvegardé tout autant qu’aux autres 
endroits de nos synoptiques.. M. Loisy les redresse, 
ou plutôt ce sont les libéraux incrédules du Protes¬ 
tantisme qui ont fait cette trouvaille et M. Loisy 
n’est que leur plagiaire. 
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Sans nous arrêter plus que de raison à ces dé¬ 
faillances de la oritique, que pouvons-nous lui de¬ 
mander ? Nous l’avo-na déjà indiqué dans notre 
précédente étude, la constatation du surnaturel ex¬ 
trinsèque, fait miraculeux et fait révélateur. Pour 
que la critique textuelle elle-même puisse nous 
do-nner autre chose, il faut qu’elle soit pénétrée 
d’un élément supérieur, la, foi ; et alors elle sera 
devenue l’exégèse catholique. Celle-ci en effet ne 
s’arrête pas à ces faits qui ne sont qu’une écorce ; 
elle pénètre jusqu'au surnaturel proprement dit ou 
intrinsèque qui* déhorde des textes sacrés. Voilà 
pourquoi l’exégèse naturaliste ou exclusive du sur¬ 
naturel, appliquée a,u Nouveau Testament, est im¬ 
possible ; elle ne sera jamais qu’un perpétuel men¬ 
songe, une duperie systématique. 

Inutile après cela de s’arrêter à établir la dépen¬ 
dance de cette exégèse à l’égard des certitudes de 
foi ; ces certitudes, mais elles sont contenues dans 
les textes mêmes que manipule cette exégèse ; ce 
sont ces textes qui, avec la tradition, les fournis¬ 
sent au magistère ecclésiastique et qui sont comme 
l'enveloppe de la l’évélation dont l’Eglise est la gar¬ 
dienne et l’interprète. Et l’on voudrait que cette 
Eglise ne surveillât pa,s l’exégèse qui est, elle 
aussi, l’interprétation scientifique de ces mêmes 
textes, interprétation qui doit être avant tout con¬ 
cordante avec la sienne, identique à la sienne ! La 
sollicitude de l’Eglise à ce sujet est poussée si loin, 
qu’elle ne permet même pas l’impression de ces 
textes, leur reproduction matérielle, slans son 
« visa ». On le lui a reproché ; comme si ce n’était 
pas là le seul moyen de les protéger contre des al¬ 
térations toujours possibles. 
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Remai’quons bien la répercussion des principes 
que nous venons de rappeler sur les trois critiques, 
indépendantes surtout quant à leur méthode aussi 
l’ongtemps qu’on les oonsidère comme de simples 
préliminaires à l’exégèse elle-même. Mais sitôt que 
la triple- critique a touché son résultat normal, la 
constatation du surnaturel extrinsèque et conduit 
à l'aceepitation des certitudes de foi, cette disci¬ 
pline se subordonne aux susdites certitudes, en ce 
sens qu’elle ne saurait plus les contredire. En 
d’autres termes, le catholique dans l’étude et la 
manipulation des textes scripturaires doit, s’il veut 
être logique, se tenir en un accord constant avec sa 
foi et avec le magistère ecclésiastique qui en est 
l’organe. 

Ce n’est pas sans doute que le critique catholique 
ne dempeure libre de sa méthode et de l’interpréta¬ 
tion elle-même des textes bibliques qui sont sans 
connexion avec les certitudes de foi et leurs con¬ 
clusions légitimes. 11 en est ainsi dans les questions 
de datatiO'n de certains livres, d’authenücité per¬ 
sonnelle O'U déiSignation des auteurs, de la valeur 
historique et scientifique de tels passages, dé leurs 
caractères plus ou moins allégoriques. Toutes ces 
questions sont très délicates -e.t, pour être tranchées 
doivent être examinées dans leurs détails et avec 
grand soin par de,s spécialistes. Aussi les observa¬ 
tions que nous venons d’émettre ne sauraient être 
entendjues que dans un sens général et sous les ré¬ 
serves que nous indiquons. 

L’esprit catholique et la mentalité protestante 

Le Saint-Esprit, promis par le Christ à ses apô¬ 
tres dans le discours après la Gène et descendu au 
jour de la Pentecôte, n’habite pas seulement les 
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sphères hiérarchiques de l’Eglise. Il a été commu¬ 
niqué aussi dans la mesure nécesscdre à l’Eglise 
enseignée, aux simples fidèles. C’est lui qui forme 
dans l’intelligence et le cœur de chacun d’eux 
cette disposition d'ahandon confiant envers les 
pouvoirs enseignants ; et ainsi II relie tous les 
membres du corps mystique de l’Eglise à leur chef 
invisible, Jésus-Christ et à leur chef visible, le 
Pape. Cet Esprit créateur de la foi fiduciale fait 
l’imité de l’Eglise et assure sa perpétuité. 

La mentalité protestante est directement opposée 
à cet esprit catholique, surtout cette mentalité telle 
que l’a faite le protestantisme libéral. La raison 
de cette opposition est toute simple et évidente ; 
ce protestantisme a rejeté toutes les vérités de foi 
et les certitudes qu’elles comportent ; il ne croit 
plus à rien de l’Ordre surnaturel ; dès lors toute 
autorité hiéi'archique qui parle au nom de cet Or¬ 
dre surnaturel lui est odieuse...Luther et après lui 
l’orthodoxiel protestante avait déjà repoussé cette 
hiérarchie et son autorité doctrinale au nom du li¬ 
bre examen, tout en prétendant gardet* la doctrine 
elle-même. Les libéraux ont deux motifs de repous¬ 
ser cette même hiérarchie, celui de Luther, le 
libre examen, et un qui leur est propre, l’absence 
d’une doctrine qui évidemment n’a plus besoin 
d’interprète. 

Les catholiques trop nombreux qui guerroient 
habituellement et de parti pris contre l’Index, les 
congrégations romaines et, à certaines heures, 
contre le pape lui-même, ne se montrentrils pas 
animés de l’esprit protestant ? N’ont-ils pas au 
moins la mentalité protestante orthodoxe ? Sans 
doute ils ne nient rien du dogme, prétendent-ils du 
moins et nous le voulons croire ; mais s’ils Tac- 
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ceptent, o’6st à condition qu'on n’exigera rien 
d’eux au nom de' ce dogme, rien surtout de ce qui 
ressemblerait à une soumission intellectuelle. Les 
décisions pontiflcales ou celles prises au nom du 
pape pax les congrégations romaines, semblentr 
elles les atteindre ? Ils en discutent tous les ter¬ 
mes pour en affaiblir la portée ;• bon gré mai gré 
oes décisions devront cadrer avec leur propre pen¬ 
sée ; bien plus ils soutiendront qu’elles ne contra¬ 
rient aucun de leurs actes anténeurs, alors qu’elles 
sont nettement dirigées contre oes actes eux- 
mémes. Si un décret prohibitif de quelques-uns de 
leurs écrits est promulgué, ils s’inclineront respec¬ 
tueusement selon la formule, mais pour redres.ser 
la tête le lendemain, quand ils ressaisiront leur 
plume et pour soutenir exactement les mêmes opi¬ 
nions et les mêmes doctrines. D'où procèdent de 
telles habitudes qui tendent à s’établir dans toutes 
les parties du monde catholique, si ce n’est de la 
prédominance parmi nous de l’esprit prolestanl 
qui nous a envahi, alors même que nous conser¬ 
vons encore le Credo catholique dcuifi. son intégra¬ 
lité au moins matérielle. 

L’esprit catholique agit bien différemment : 
dans ses études il est avant tout préoccupé de la 
subordination dies .sciences indiquées plus haut 
aux certitudes de foi. Exégèse, psychologie, méta¬ 
physique, théologie deviennent autant de discipli¬ 
nes auxiliaires de ses convictions religieuses, et 
toutes ensemble elles forment un bloc indestructi¬ 
ble qui servira comme de piédestal à sa foi et lui 
donnera une fermeté à toute épreuve. Deux choses 
sont nécessaires pour arriver à ce résultat ; la pre¬ 
mière est d’étudier ces sciences en elles-mêmes et 
pour elles-mêmes, d’essayer de les saisir en ce 
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qu’elles ont de fondemenial, dans leurs relations 
directes avec les choses, avec les réalités dont elles 
s’occupent, bien plus que dans les formes diverses 
qu’elles auraient reçues au cours des siècles. Les 
conceptions successives que les .générations s’en 
seraient formées, ont sans doute leur importance 
et peuvent en éclairer certaiiiiS côtés ; il n’est pas 
sans utilité de les connaître, avec les variations 
qu'elles ont elles-mêmes subies. Ce n’e,st là cepen¬ 
dant qu'un travail secondaire, travail d’érudition 
bien plus que de science et de doctrine proprement 
dite. 

Si jcela est vrai de toutes les disciplines scienti¬ 
fiques, quelles qu’elles soient, cela est plus vrai en¬ 
core de ces sciences anthropologiques qui ont de plus 
étroits rappo-rts avec la religion révélée ou les cer¬ 
titudes de la foi. Appliquons ceci à la théologie et 
nous verrons du premier coup d’œil la différence 
qui existe entre la façon dont l’entend l’esprit ca¬ 
tholique et celle que préconise la mentalité protes¬ 
tante. 

La théoilogie catholique &e iDiréoccupe directement 
et exclusivement des mystères révélés, vus en eux- 
mêmes ,de leurs conclusions et de leurs applica¬ 
tions à râme humaine dans un but de régénération 
et de salut. Qu’a dit le Christ révélateur ? Quelles 
vérités nous ont été transmises par le Magistère 
qui perpétue cette révélation dans sa lettre et son 
vrai sens ? C’est là l’o'bjet propre de ce' que nous 
appelons la théologie positive et de ses spécula¬ 
tions ; la scolastique n’est qu’un ensemble de pro^ 
cédés, considérés comlme plus aptes à la pénétrer 
dans ses ultimes profondeurs. 

Que fait de son côté la mentalité protestante ? A 
la théologie positive elle substitue la théologie his- 
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torique ou l'iiistoire des do'gmes, c’est-à-dire l’his¬ 
toire de toutes les spéculations que des esprits té¬ 
méraires ont essayées autour des dogmes, l’his¬ 
toire des tentatives hérésiarques qui les ont plus 
ou moins défigurés. Ge qui tient le moins de place 
dans cette prétendue théologie historique, aux 
mains des protestants ou d’écrivains imbus de la 
meiTtalUé protestante, c’est la permanence de. ces 
dogmes maintenus envers et contre tout par la hié¬ 
rarchie ecclésiastique. On le voit, l’érudition a 
remplacé la doctrine ou la science proprement dite. 

Appliquons ces mêmes principes à la philoso¬ 
phie : ce qui fait sa valeur, c’est un ensemble de 
véiités plus ou moins intégralement conservées le 
long' des siècles par les esprits éminents qui se 
sont occupés de cette science, éminente entre tou¬ 
tes, surtout dans sa partie principale, la métaphy¬ 
sique. Les génies les plus remarquables de l’an¬ 
cienne Grèce n’ont point été étrangers à la forma¬ 
tion de cette Philosophiio perennis^ comme nous 
disons. Nos grands docteurs chrétiens des pre¬ 
miers .siècles leur en ont emprunté les éléments 
essentiels, en les dégageant des scories que le pa¬ 
ganisme y avait mêlées, et surtout ils les élucidè¬ 
rent et les enrichirent des notions plus élevées et 
plus fermes qu’ils devaient eux-mêmes à la révéla¬ 
tion. De là ces doctrines .philosophiques passèrent, 
avec les transformations que l’oin sait, dans les 
œuvres des grands scolastiques du Moyen-Age. 

A mesure que cette philosophie a perdu de son 
prestige, elle a été remplacée par une foule de systè¬ 
mes prétendus métaphysiques qui représentent la 
somme, plus grosse que celle de saint Thomas, des 
plus monstrueuses aberrations de l’esprit humain. 
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C’est la mentalité protestante qui l’a oréée ; aujour¬ 
d’hui des esprits studieux s’en nourrissent, elle est 
l’objet permanent de* leurs efforts ; ils entassent 
oes notions eontradicitoires dans des élucubrations 
sans fin et sans profit. lA surtout l’érudition a 
remplacé la science et la doctrine ; car de doctrine 
proprement dite, il n’y en a plus. 

Le même abus se remarque en exégèse scriptu¬ 
raire ; je parle toujours du monde p^otcistant où la 
recherche et l'étude des manuscrits, leur confron¬ 
tation, absorbent tous les efforts et toutes les pré¬ 
occupations. Gela suppose ou nécessite la connais¬ 
sance de plusieurs langues ; ces travaux prélimi¬ 
naires peuvent devenir gigantesques ; mais de 
quelle utilité sont-ils dès lors qu’ils sont entrepris 
et dirigés par une mentalité prévenue et hostile au 
sens véritable dans lequel les textes sacrés ont été 
rédigés ? On fera de la critique textuelle ,philolo¬ 
gique, historique, littéraire, aussi érudite et aussi 
renseignée qu’on le voudra ou qu’on le pourra ; 
mais de l’éxégèse proprement dite, jamais. Ces 
hommes qui repoussent de parti pris tout surnatu¬ 
rel, se sont interdit à l’avance d’entrer dans la 
sphère d’idées qu’habitaient les auteurs dont ils se 
prétendront les interprètes. Ici encore l’érudition 
aura remplacé la doctrine. 


Qui peut donc utiliser toutes ces disciplines, psy¬ 
chologie, métaphysique, théologie, exégèse, en les 
orientant vers la vérité pleine, entière, dominatrice 
de toutes leurs démarches ? L’Esprît catholique, 
pleinement et intégralement catholique, à Texclu- 
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sion d’aucun autre. Et d’abord il unira ces ■scien¬ 
ces, si diverses qu’elles paraissenti, et, en les rap¬ 
prochant, il les éclairera et les contrôlera les unes 
par les autres, pour rormer de toutes et de chacune 
un faisceau d’incomparables lumières. Pour cela, 
il n’aura pas la moindre violence à leur faire ; cette 
union, j’oserais dire cette unité, existe dans les 
choses elles-mèmjes ; elle doit pai’ conséquent exis¬ 
ter dans les sciences diverses qui les étudient. Pous¬ 
sons jusqu’au bout notre argument : runâié se 
trouve dans les choses et -doit se répercuter dans 
les doctrines' scientifiques, parce que ces choses 
ont été créées et constituées sur un plan unique 
par le grand architecte qui est Dieu. L’unité dans 
la multiplicité n-est-elle pas constitutive de la 
beauté comme de l’étre lui-méme. Or l'èt-rc lui- 
même et Gomiine tel, est et demeurera toujours le 
centre et le point de ralliement de toutes nos disci¬ 
plines réellement scientifiques. 

Aussi no'tre âme, à mesure qu'elle s'ouvre à la 
connaissance de rUnivers, c’estrà-dire- de rensenv 
ble des créatures, y saisit le rayonnement indirect 
de l’Etre nécessaire qui leur a donné l’existence. 
Leur vérité intrinsèque, ontologique, est tout entière 
dans leur rapport avec la Cause première et le type 
primordial sur lequel elles ont été faites. Ces 
mêmes créatiui’eis renfermcnL dans leurs qualités 
foncières, fondamentales, comme une émanation 
de là bonté divine ; aussi notre volonté, faculté 
tout à la fois aimante et agissante ,essnie-t-elle de 
se les approprier et d’en vivre. Enfin leurs rela¬ 
tions réciproques, ces rapports si multiples et .si 
divers qui les rattachent les unes aux autres et 
aussi à nous-mêmes, constituent cette harmonie 
générale qui s’appelle la beauté. Ens et vei'um et 


Foi Cath. - xni -16. 
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bonum et pulchrum in se convertuntur. En résu¬ 
mé la vérité, la bonté et la beauté sont les proprié¬ 
tés constitutives de l’être, de tout être contingent, 
et ie triple rayonnement de la A^'érité suprême, de 
la Bonté suprême, de la Beauté suprême. Dieu, le 
Dieu de la nature que la Révélation a rendu plus 
sensible et réellement présent à toutes nos facultés 
immanentes et vitales. 

J. Fontaine. 



DE LA MÉTHODE A EMPLOYER 
DANS LA LUTTE CONTRE LES ERREURS MODERNES 


{Dernier article) (1) 


I. — Le (( pro domo » des « Etudes religieuses : Cri¬ 
tiques négatives et tâches nécessaires ». — En 
quoi ce plaidoyer semble dépasser le but et la 
mesure. — En quoi il peut paraître fondé. — 
Conclusions au point de vue de la méthodologie 
apologétique. 

lï. — Encore les catholiques-romains-intégraux à 
étiquette : leurs arguments et leurs méthodes. — 
Demisr mot : l’union nécessaire dans la vérité. 

Sous ce titre ; Critiques négatives et fâches néces¬ 
saires, les Etudes dti 5 janvier publiaient un article 
dont voici le début ; « Les Etudes ont souffert vio¬ 
lence durant Tannée qui vient de s’écouler. Elles 
ont été Tobjet d’attaques passionnées, à vingt re¬ 
prises. » (2) 


(1) Voir Foi Catholique, décembre 1913, janvier et fé- 
vrier 1914. 

(2) Cet article a été publié en brochure (Bureaux des 
Etudes, 12, rue Oudinot). Nos citations se référeront à la 
pagination du tiré à pari 
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A attaques passionnées, riposte peu sereine : 
(( Une poignée de publicistes qui n’ont aucun man¬ 
dat, qui reconnaissent n’en pas avoir et en même 
temps — c’est cela que nousi leur reprochons — 
font avec insistance et menace entendre qu’ils en 
ont un, s’efforcent de ruiner des œuvres qui avaient 
jusqu’ici la sympathie des catholiques ; crient, au 
milieu de nos défaites, que nous sommes trahis, 
afin d’inspirer la panique et de conduire le trou¬ 
peau affolé, — mais eux-mêmes savent-ils bien 
où ? » (1) 

Cet article, signé les Etudes, trahit en effet une 
collaboration multiple et produit, dans son en¬ 
semble, une impression de marquetterie qui n’a¬ 
joute pas à la clarté. On aura déjà remarqué le 
vague et l'imprécision du ton : ces caractères 
régnent d’un bout à l’autre. Aucun des adversaires 
à qui s’en prennent les Eludes n’est nommé, si bien 
que tous les publicistes qui lurent ces pages durent, 
j’imagine, faire leur examen de conscience et se de¬ 
mander s’ils n’avaient point eu le malheur de con¬ 
tredire la docte Revue. Ce fut le cas de VUnivers 
qui. — assez étourdiment d’ailleurs, car il n’avait 
pu mériter ni cet excès d’honneur ni cette indi¬ 
gnité » — s’imagina être visé par ce qu’il appelait 
la fantasia des Etudes, Celles-ci voulurent bien le 
rassurer par un certificat de bonne conduite, dont 
il se rengorgea. 


(1) Page 4. 
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Les vrais coupables ne s’y méprirent pas : ils 
étaient d’ailleurs à peu près désignés. C’étaient un 
journal hebdomadaire (1) et une revue, qui porte 
dans son nom la « critique » que les Etudes décla¬ 
raient « négative » i(2). La Vigie et la Critique du 
libéralisme pouvaient se partager les semonces ; 
chacune d’elles prit le tout pour son compte et 
répliqua sans aménité. Dans le titre de ses deux ar¬ 
ticles (1®' février et 1“ mars) la Critique du libéra¬ 
lisme se contenta de renverser les termes de la for¬ 
mule des Etudes et de dire, naturellement : Criti¬ 
ques nécessaires et tâches négatives. 

Ce qui pouvait arriver de plus désagréable aux 
Etudes aiTiva. En* France et en Italie, la presse 
moderniste et anti-cléricale entonna le péan en leur 
honneur. Le Narfon du Figaro, M. ^Maurice Pernol 
dans les Débals, la Dépêche de Toulouse, la répu¬ 
gnante Italie de Rome, tous les journajux anti-ro¬ 
mains et anti-papaux de la Péninsule, d’autres en¬ 
core, déclarèrent que les Etudes avaient « rendu à 
l’Eglise un service signalé » et feignirent de voir là 
une réaction nécessaire en faveur du modernisme 
et du libéralisme. On trouvera ces textes, avec 

(1) (c Chaque semaine le lecteur attend avec impatience 
son numéro en se disant : A qui Le tour ? » P. 7. 

(2) « Nous leur reprochons de remplir les colonnes de 
leurs journaux, les soixante pages d'une revue où ils 
n’ont rien trouvé à dire contre les ennemis de la religion, 
de récriminations passionnées contre des prêtres, des 
religieux... » P. 12. Dans cette note et dans la précé¬ 
dente les soulignements sont de moi. — (b. g.) 
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d'autres qui ne se rapportent pas directement au 
même sujet, complaisamment alignés dans la Criti¬ 
que du libéralisme du l®"" mars, sous ce titre : Trop 
de lélicitations. 

Les Etudes devaient s’efforcer de se dégager de 
ces enthousiasmes compromettants. Elles publièrent 
dans leur numéix> du 20 février une note intitulée : 
Une mise au point nécessaire. Voici en quels ter¬ 
mes elles essayaient d’expliquer quelle avait été 
leur intention : 

(( Notre tbut était : 1° de défendre en face de critiques 
incessantes, irritantes, souvent incompétentes et parfois 
injustes, les droits et l’exercice pacifique, en France, du 
travail d’édification doctrinale et pastorale ; 2° de préve¬ 
nir une impression déprimante et exagérément pessi¬ 
miste, en rappelant qu’il existait chez nous un important 
mouvement orthodoxe et docile aux directions'pontificales, 
ayant donné déjà, sur le double terrain des sciences et de 
l’action religieuses, beaucoup plus que des promesses ; 
3° de parer au discrédit que ces critiques tendaient à 
jeter sur des personnes, aux divisions qu’elles allaient à 
créer parmi des associations, œuvres et corps catholi¬ 
ques, diversement considérables,méritants dans le passé, 
pratiquement indispensables dans le présent à la défense 
de l’Eglise. » 

Il peut être permis de ne pas trouver ces expli¬ 
cations lumineuses à l’excès. Plus simple, ma^s 
trop simple était le résumé que les Etudes don¬ 
naient, quelques lignes plus loin, de léur pensée, 
en ces mots : « Mous n’avons réclamé que les con¬ 
ditions de compétence et de généreuse loyauté qui 
s’imposent..-. Bref, nous réclamons compétence et 
large équité. » 
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A merveille ! Mais celte compétence et celte 
équité, qui en avait manqué ? En quoi et comment 
en manquait-on ? Pas un nom, pas un texte n’était 
articulé. Pas «une des critiques qui avaient été for¬ 
mulées à l’adresse de certains aftkles des Etudes 
(et parmi ces critiques plusieurs étaient fortement 
documentées) n’était discutée ni même indiquée. 

'Ce vague et cette imprécision peu scienti'fîques, 
cette généralisation invraisemblable se retrou¬ 
vaient dans l’énumération des personnes et œuvres 
indiquées par les Etudes oomme étant, avec elles- 
mêmeS', les victimes de cette « critique négative » 
dont elles dénonçaient l’incompétence et l’injustice. 

De tout ce-qui a été tenté dans notre pays depuis vingt 
ans pour défendre la religion contre ses ennemis sur 
le terrain religieux, social, politique ; de tous ceux qui 
ont tâché, sous deux pontificats différents, de suivre 
avec une adhésion filiale les directions romaines, rien ni 
personne n’est épargné : la Croix, les Instituts catholi¬ 
ques, les Ordres religieux (1), l’Association Catholiqpie de 
la Jeunesse française, les œuvres des catholiques so¬ 
ciaux, la Ligue patriotique des Françaises, l’Action po¬ 
pulaire de Reims, l’œuvre des Cercles de M. de Mun, 
les efforts des catholiques éminents qui ont défendu 
l’Eglise au Parlement français, etc. — C’est le discrédit 
et la destruction de tout cela qu’on semble avoir entre¬ 
pris... (2) 

Ici î’exÆigération est évidente et formidable. Dé¬ 
truire les Instituts catholiques, les Ordres reli- 

(1) Sic... Sans restriction ni précision d’aucune sorte I 

— (B. G.) 

(2) P. 4. 
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gieux^ et tout ce qui a été tenté dejpiuis vingt ans 
pour défendre la religion 1... Les Etudes ne sau¬ 
raient sans rire attribuer un tel dessein aux plus 
noirs de leurs adversaires. 

Par ailleurs, les Etudes iirétendraient-elles 
qn'auriiiie des personnes, œuvres, institutions, 
qii elles viennent d’énumérer, et avec lesquelles 
commodém'ent elles se solidarisent, n’ont été l’ob¬ 
jet d’aucune critique compétente, équitable et sé¬ 
rieuse ?... x4lors ? 

Cette méthode vraiment par trop « simpliste » 
donnait donc beau jeu, d’une part aux organes de 
gauche pour insinuer que les Etudes réprouvaient, 
en bloc, tout le moiuvement antimodernisle et anti¬ 
libéral ; et d’autre part, aux adversaires mêmes des 
Etudes pour réfuter des arguments qui, trop élar¬ 
gis, portaient à faux. 


De ces controverses, au-dessus desquelles nous 
devons nous élever, se dégage la question doctri¬ 
nale de méthodologie apologétique qui nous oc- 
cujpe. Pour l’éclaiixrir, nous sommes obligés de re¬ 
chercher en quoi les Etudes semblent avoir dépassé 
la mesure, soit dans leurs arguments contre la 
<( critique négative >>, soit dans leur apologie per¬ 
sonnelle sur le terrain des (( tâches nécessaires 
(( Une poignée de ipublicistes qui n’ont aucun 
mandat... » (1/ Et de quel mandat particulier jouis- 


(1) P. 4. 
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sent donc les Etudes, que ne puisse avoir tout prê¬ 
tre, et même tout fidèle réellement en état de par¬ 
ticiper, par la .plume, à la défense de la foi ? Il 
n’était pas difficile de montrer aux Etudes, et par 
des extraits de leurs propres écrivains, que pour 
chaque publiciste catholique, l’étendiue et la valeur 
de son (( mandat » se mesurent exactement à la 
compétence et aux qualités qu’il déploie dans la 
lutte, et à l’autorité qu’il a pu acquérir ainsi dans 
l’Eglise. Que valait donc cet argument, dont les 
modernistes et les modernisants abusent chaque 
jour de laçon honteuse contre les plus autorisés 
de leurs adwrsaires ? 

Plus étrange encore est le grief que voici : 
« C’est à l’opinion qu’ils font appel,... c’est le pu¬ 
blic qu’ils font juge... N' 3 "-a-t-il pas dans chaque 
diocèse des Conseils de vigilance ? N’y a-t-il pas à 
Rome des commissions, des Congrégations qui 
ont plein pouvoir pour étudier les problèmes ... ? 
Transporter devant le jury populaire ce qui relève 
de ces tribunaux, n’est-ce pas introduire la démo¬ 
cratie dans l’Eglise et substituer à l’autoiûté d’en 
haut celle qui vient d’en bas ? N’est-ce pas la mé¬ 
thode de tous les hérésiarques... ? » Etc. (1) 

Ici la « distraction » des Etudes est vraiment 
monumentale. Elles confondent le droit (ou le de- 
voir^ de la dénonciation canonique des erreurs — 
laquelle doit se faire en effet aux tribunaux indi- 


(1) P. 5-6. 
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qués, dans ks cas prévus par le droit et sous les 
conditions requises, — avec le droit de critique 
par la presse, droit dévolu à tous, et dont chacun 
dans TEglise peut user, à ses risques et périls, 
et selon les règles générales de la morale, à l’égard 
des doctrines rendues publiques ou des actes éga¬ 
lement publics. 

Le raisonnement des Etudes supprime d’un trait 
de plume tout droit de critique par la presse et par 
conséquent celui dont elles usent périodiquement, 
deux fois par mois^ pour l’instruction et l’édifica¬ 
tion de leurs lecteurs, et qui constitue leur unique 
raison d’être. Les* Etudes se regarderaient-elles par 
hasard comme un tribunal épiscopal, oü un Con¬ 
seil de vigilance, ou une Congrégation romaine ? 
Alors comment écrivent-elles (je souligne) : (( Aus¬ 
si ne reprochons-nous pas à ces publicistes d’être 
combatifs et hardis. QuHls dénoncent^ qu’ils atta¬ 
quent, qu’ils poursuivent les sectaires, les enne¬ 
mis de Dieus les hypocrites et les (aux (rères ; 
qu’ils plaquent au besoin des noms sur les visages 
sournois qui se dérobent : c’est là œuvre bonne, 
et nous y applaudissons de bon cœur, et nous ne 
voulons^ sur ce terrain, que rivaliser avec ceux 
qui s’y livrent. » (1) — Et encore : « Nous n’en¬ 
tendions pas marchander à nos frères un droit 
dont nous usons nous-mêmes et qui consiste à cri- 


(1) P. 11. 
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tiquei' des catholiques, toutes les fois que ceux-ci 
nous semblent vraiment le mériter. « (1) 

Alais en agissant ainsi, que font les Etudes, si¬ 
non en appeler à « l’opinion », au (( publie », pour 
constituer celui-ci, non point juge authentique, 
dansi l’Eglise, de l’erreur et de la vérité, mais té¬ 
moin et bénéfkiane de démonstrations nécessai¬ 
res, de discussions légitimes et utiles ; témoin qu’il 
faut éclairer, pour le préserver de Terreur, sous 
Tautorité et le contrôle de l’Eglise ? Ce que font 
ainsi les Etudes elles-mêmes, est-ce « transporter 
devant le jury populaire » ce qui relève des tribu¬ 
naux ecclésiastiques, est-ce « introduire la démo¬ 
cratie dans TE'glise et substituer à Tautorité d’en 
haut celle qui vient d’en bas ? » (2) 

Alors, que signifie toute cette phraséologie ? 
Comment des théologiens avertis, réunis pour 
composer et signer en corps un éditorial impor¬ 
tant, ont-ils pu se laisser abuser par une équivo¬ 
que aussi vulgaire que celle qui confond la dénon¬ 
ciation canonique des erreurs faite aux tribunaux 
ecclésiastiques, et la dénonciation métaphorique 
faite par la presse au tribunal, non moins métapho¬ 
rique,, de Topinion ? Dénonciations d’ailleurs, si 
dissemblables quelles soient, parfaitement légiti¬ 
mes Tune et Tautre, sous la réserve des conditions, 
rappelées plus haut, de compétence et d’obsei^a- 

(1) Une mise au point nécessaire, dans Etudes, 20 fé¬ 
vrier 1914, p. 491-496. 

(2) P. 6. 
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ti-on des règles générales de la morale (1). Gom¬ 
ment ces tbéol'Ogiens n’ont-ils pas senti le sophisme 
qu’ils -commettaient en parlant de l’inconvénient 
(( inévitable, du moment qu’on démocratise la con¬ 
troverse théologique, et qu’on en fait juge non 
ptu's Vautoritc compéienie, mais l’opinion publi¬ 
que )) ? (2) Comment n’ont-ils pas vu que c’était là 
détruire, à l’encontre de l’histoire et de la raison, 
la notion même et la possibilité de toute contro- 
A^erse ? 

Equivoque encore dans ce mot : critique néga¬ 
tive. Démasquer une erreur, la stigmatiser et la 
réfuter en la comparant avec la vérité dont elle 
est l'antithèse, c’est faire œuvre essentiellement 
positive, puis({ue c'est éliminer et réfuter une néga¬ 
tion. Cette forme d’enseignement, en apparence 
négative, la -condamnation et la critique autorisée 


(1) Ai-je besoin de rappeler que c’est une pure et sim¬ 
ple infamie que de confondre à dessein l’une ou l’autre 
de ces légitimes et méritoires dénonciations de l’erreur 
avec l'œuvre abominable de la «( délation )) : injure 
odieuse, dont la malpropreté n’atteint que ses auteurs : 
tel M. Maurice Pernot, qui ne rougit pas, sous prétexte 
de défendre les Etudes, de faire remonter la responsabi¬ 
lité de la « délation » organisée, jusqu’aux plus hautes 
autoiités de l’Eglise. « Les délateurs, quelque indignes 
qu’ils soient, s’érigent en l’epiésentants de l’autorité 
romaine, en défenseurs de l'orthodoxie catholique, et ils 
ne sont pas désavoués. » {Journal des Débats, IG février 
1914.) 

(2) P. 7. 
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des erreurs, est même la forme habituelle et on 
peut 'dire exelusive, de l’enseignement officiel et 
solennel de l’Eglise : c’est par les anathèmes, con¬ 
ciliaires ou autres, ^pie se produisent les définitions 
des dogmes. Historiquement, c’est toujours au 
moyen de la dénonciation et de la critique des er¬ 
reurs surgissantes dans l’Eglise — dénonciation 
et critique effectuées d'abord par les théologiens, 
par les discussions entre catholiques, puis préci¬ 
sées et formuilées avec autorité par les divers orga¬ 
nes du magistère, — que s’est réalisée et cjue se 
réalise l’évolution de la doctrine catholique, œuvre 
positive entre toutes. Les Etudes, qui professent 
avec éclat vouloir suivre de plus près que personne 
« les méthodes de l’Eglise », sont donc assez mal 
venues à critiquer cette méthode, qu’il est d’ailleurs 
très malaisé de distinguer adéquatement de leur 
méthode prétendue constructive. 

Equivoque encore et incohérence dans le repro¬ 
che, toujours objectivement anonyme, adressé à 
ceux qui (( jettent des noms propres dans la mè' 
lée » (1) ; car il faut garder, dit-on, « des ménage¬ 
ments envers les personnes (2). 

Entendons-nous bien : ménagements moraux, 
toujours ; ménagements doctrinaux, jamais. 

Ménagements moraux, qui consistent tout bon¬ 
nement à observer à l’égard de tous les règles mo- 


(1) P. 7. 

(2) ' P. 14. 
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raies de la justice et de la charité chrétienne. Res¬ 
pecter le domaine des intentions, à moins que ces 
intentions ne soient clairement révélées (ce qui 
arrive plus souvent peut-être qu’on ne pense) tpar 
ceux même qui les portent dans leur cœur. Res¬ 
pecter les personnes elles-mêmes, dans la mesure 
(je l’ai dit ailleurs) où elles ne s’identifient .pas, vo¬ 
lontairement et obstinément, avec les erreurs 
qu elles professent et avec le mal (ju elles commet¬ 
tent (1). Car enfin, encore une fois, des hommes 
qui, comme naguère un Loisy ou un TyiTell, 
comme plus récemment les chefs d’un miodernisme 
plus déguisé, M. Imbart de la Tour ou M. Laber- 
thonnière, consacraient leur vie, leurs forces, leur 
influence à la .propagation obstinée d’une doctrine 
certainement-fausse et dangereuse et déclarée telle 
par l'Eglise, de tels hommes mettent bien quelque 
chose de leur intelligence, de leur volonté, de leur 
personne en un mot, dans leur doctrine et dans 
leur action. Qu’on respecte leur personne en tout 
le reste, si elle le mérite, mais non en cela. 

Ce serait alors en effet un ménagement doctri¬ 
nal, toujours coupable et funeste ù l’égard de toute 
erreur, deux fois coupable et funeste à l’égard 
d’une erreur aussi perfide, aussi cynique que celle 
du modernisme, dont les adeptes abusent même 
d’une simple formule de politesse po.uir se procla¬ 
mer absous. Qu’on me permette d’en rappeler une 
preuve, qui touche précisément à l’une des meil- 


(1) Le' Péril intérieur de l'Eglise^ p. VII. 
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le lires eamipagnes menées par les Etudes, celle de 
M. Y ves de la Brière sur Vemploi de la force au 
service de la vraie religion. 

Cette excellente étude, écrivais-je dans mon travail sur 
le Bulletin de la Semaine., est pleinement convaincante, 
et il faut à M. Imbart de la Tour une invraisemblable 
audace pour y faire allusion aiTogamment dans son mé¬ 
moire en déclarant que » dans oette discussion courtoise 
engagée avec mi éminent jésuite », il ne trouve point 
{( la phrase subversive ». AI. Y\'es de la Brière démon¬ 
tre avec la dernière évidence à M. Imbart de la Tour 
qu’il professe une eri'eur, et une erreur condamnée par 
le magistère infaillible, chose dont M. Imbart de la Tour 
ne parait nullement soupçonner la gravité. Alais, comme 
AI. Yves de la Brière est eu effet extrêmement courtois 
cl multiplie h l'adresse de Al. Imbai’t de la Tour des for¬ 
mules de compliments plutôt excessives, nous touchons 
ici du doigt l'un des procédés des modernistes. Ils rédui¬ 
sent presque l’adversaire qui veut rendre ses réfutations 
efficaces à la triste obligation d’èti’e un peu brutal. 
Quand on est trop poli ave ceux, ils feignent de croire 
et font croire au public qu’on est à peu près de leur 
avis. Avec de telles gens, il ne suffit pas d’avoir raison 
et de le prouver : il faut un peu casser les vitres ; nou¬ 
velle preuve en faveur de la tlièse de u la force au ser¬ 
vice de la vérité et du droit ». (1) 

M. Yves de la Brière ne m’en voudra pas si je 
dis qu’en me remerciant aimablement de cette 
note, il voulait bien reconnaître la justesse de ma 
remarque. Si donc les modernistes abusent à ce 
point d’une courtoisie en soi inoffensive, que dire 
s’il s’agissait de ménagements doctrinaux ? 

(1) Le Péril intérieur de VEglise, p. 153, note 2. 
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Or, ot c’est là que j’en voulais venir, ce serait 
très souvent un ménagement doctrinal détestable, 
et qui rendrait absolument inefficace la critique de 
l’erreur, que de taire les noms des adversaires, 
même catholiques, chez qui on doit la signaler. 
C’est pourtant ce que voudraient les Etudes quand 
elles reprochent à leurs contradicteurs de jeter 
« des noms propres dans la mêlée ». Et qui donc, 
à vrai dire, jette son nom dans la mêlée, sinon les 
signataires des livres, des articles, des écrits pu¬ 
blics dians lesquels les apologistes ont le devoir de 
dénoncer l’erreur ? Il ne faudrait pourtant pas réé¬ 
diter perpétuellement la fable du Loup et de 
VAgneau. 

Si donc il ipeu^ y avoir abus à nommer qui on 
critique, cet abus viendrait, non du fait en lui- 
même, mais de l’une de ces deux causes, dont la 
première amène aisément là seconde : l’incompé¬ 
tence, ou un manquement aux règles de la justice 
et de la charité ; mais entendons d’une charité 
réelle, car ce serait tout le contraire de la charité, 
que de ménager une doctrine dangereuse ou ce 
qui, de façon ou d’autre, fait corps avec cette doc¬ 
trine. 

J’entends bien que les Etudes reprochent préci¬ 
sément de tels abus à leurs adversaires : « emploi 
des moyens les plus contestables » (1) ; ignorance 


(1) P. 9. 
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des méthodes scientifiques..., légèreté dans les at¬ 
taques, qui sont menées <( en bloc et en détail... 
sur des raisons imaginaires ou insuffisantes )). (1) 

Ils ne s’embari-assent point avec les textes de ceux 
qu’ils veulent dénoncer : ils les prennent ici et là, les 
taillent à leur fantaisie, se moquent de la pensée de 
l’auteur, pourvu qu’ils aient quelques mots qui puissent, 
vaille que vaille, motiver une condamnation. Le plus 
souvent on s’abstient des références qui éclaireraient le 
lecteur ; il ignoiora ainsi que des phrases, adroitement 
juxtaposées, ont été écrites à dix ans de distance. On 
leur adjoint parfois un commentaire, non plus celui de 
l’auteur, mais celui qui pourra le mieux dénaturer la 
poidée de s-es pai'oles. (2) 

Ce sont là de très graves accusations, et il 'peut 
se faire (pie plusieurs aient été méritées par tel ou 
tel écrivain, tel ou tel organe : je suis même très 
porté à le croire : mais ejifin, par qui ? On ne 
nous le dit pas. Et comment ? on nous le dit moins 
encore. Les Etudes résument en deux mots ce 
qu’elles réclament du critique, outre la compé¬ 
tence : « généreuse loyauté, large équité Est-ce 
en faire preuve que fie formuler des imputations 
aussi injurieuses, sans nommer personne, de sorte 
qu’elles puissent sembler s’appliquer à tous ceux 
qui se sont permis de vous critiquer ? Est-ce en 
faire preuve surtout que de n’apporter aucun essai 
de démonstration à l’appui de pareils griefs ? 

Les Etudes se montrent désireuses d’éviter (( le 
danger des à peu près, des confusions, des malen- 

(1) P. 12. 

(2) P. 10. 


Foi Cath. - xiii -17, 
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tendus. » (1) Cette méthacle vague et cammode d’ac¬ 
cusations objectivement anonymes et collectives, 
de plaintes contre X... et sans preuves, ne semble- 
t-elle pas, au premier chef, de nature à créer un 
tel danger ? 


Excès dans les arguments par lesquels on ré¬ 
prouve les c( critiques négatives », je crois l’avoir 
montré ; excès dans Ü’apologfe personnelle par 
laquelle on voudrait prouver qu'on a toujours réa¬ 
lisé les « tâches nécessaires )> : quelques mots sur 
celte question délicate. 

Habilement, dès le début de leur plaidoyer, les 
Etudes essaient d’identifier pleinement leur cause 
avec celle -du grand Ofdre religieux qui les fonda. 
<( Nous défendons ici... des intérêts supérieurs à 
ceux des Etudes... Des institutions vénérables,... 
des corps religieux réputés par leur zèle pour l’or¬ 
thodoxie, sont traités en suspects. » (2) Et plus 
loin : (( On voudrait attiser la division entre frères 
d’une même famille,... on voudrait dissoudre le 
corps tout entier, s’y prendraiton autrement ? » (3.) 
Cette façon de pousser les choses au tragique dé¬ 
passe trop visiblement le but. 


(1) P. 15. 

(2) P. 3, 4. 

(a) P. 6. 
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Qu’on me permette de dire ici ma pensée tout 
entière avec une très simple et complète loyauté. 
Je ne proclamerai jamais assez haut, ni avec assez 
de reconnaissanee tout ce que je dois, en fait de 
doctrine, à la Compagnie de Jésus. Après Dieu, 
qui m’a donné un singulier amour de la vérité, de 
la clarté et de la logique ; après ma famille, dont 
le sang et les leçons ont mis dans mes moelles le 
culte ardent de la tradition catholique la plus pure; 
tout ce que je sais, tout ce que j’ai, tout ce que je 
suis, au point de vue doctrinal, j’en suis redevable 
à l’admirable discipline intellectuelle que Dieu m’a 
fait la grâce de rencontrer là, à l’éipoque où j’y 
fus formé. J'y ai trouvé la vraie et -grande tradition 
de la philosophie et de la théologie scolastiques, 
embrassée dans son ensemble, puisée à ses sources 
les plus s-ûres, les -plus profondes et aussi les plus 
larges, au-dessus des systèmes trop fermés. J’y 
ai trouvé, ce qui pour moi est tout dire, la doctrine 
et lapassi n de la foi cathohque. 

Or, bien qu’il y ait toujours eu, au sein de l'Or¬ 
dre religieux dont je parle, imediberté personnelle 
de pensée, et de réelles divergences d’opii ion sur 
tous les terrains, beaucoup plus grandes qu’on ne 
le croit au dehors, ceipendant il y avait là jadis 
une « marque » qui, à elle seule, au point de vue 
de la parfaite et même rigide orthodoxie, inspirait 
pleine confiance vis-à-vis -de tous les, membres de 
ce grand corps. €’est peut-être le symptôme le 
plus effrayant de la puissance dissolvante -des 
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idées contemporaines, du désarroi mental qui nous 
ronge, que la division ait pu s’introduire dans ce 
sanctuaire d’unité. A l’heure -actuelle, au point de 
vue strictement doctrinal et intellectuel (c’est celui 
auquel exclusivement je me place,'Ct je parle, non 
pour le commun des fidèles, mais surtout poui’ les 
travailleurs qui ont besoin d’une dùection techni¬ 
que), à l’heure actuelle donc, là comme ailleurs, 
il ne faut donner sa confiance pleine et absolue 
qu’individuellement, et avec les mille précautions 
que suggère l’Ecriture : Mille pacilici sini iibi^ et 
consiliarius sit Ubi unus de mille. 

Constater ce fait, constater en particulier que 
certaines théories, opinions et tendances doctri¬ 
nales, professées en ces dernières années par quel¬ 
ques écrivains des Etudes, sont loin d’être unani¬ 
mement approuvées par leurs confrères, ce n’est 
nullement « attiser la division entre les frères d’une 
même famille », encore moins <( vouloir dissoudre 
le corps tout entier » (!) €’est tout simplement faire 
œuvre d’histoire. Et bizarre vraiment est cette théo¬ 
rie énoncée par les Etudes : lorsque, par exemple, 
deux revues appartenant à la même Congrégation 
publient, l’une en Frsftice, l’autre en Italie,- des 
doctrines socio-théologiques absolument opposées 
entre elles sur les questions les plus graves, enre¬ 
gistrer et commenter, avec de bonnes raisons, ces 
divergences et les conséquences qui s’en déduisent 
objectivement, ce serait, de la part d’« étrangers », 
empiéter sur lès droits des « supérieurs », et « je- 
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ter » indûment (( dans le public » de telles contro¬ 
verses. Comme si ces controverses n’étaient pas 
« jetées dans le public » par les auteurs mêmes des 
articles en question ! Il est plus bizarre encore 
d’ajouter que les combattants ne pourront plus 
lutter (( à armes égales, parce qu’on a dicté au pu¬ 
blic son verdict et déconsidéré devant lui l’une des 
parties ». (1) Comme si c’était déconsidérer injuste¬ 
ment l’une des parties que de produire des raisons 
à l’encontre de ses idées ! Mais alors toute critique 
quelconque, formulée sur un écrit public, empê¬ 
cherait l’un des deux combattants de ^ lutter à 
armes égales » ! Ce noli me tangere, signifié à la 
critique pour de tels motifs, peut paraître à bon 
droit une prétention quelque peu simpliste. 

La vérité est (pour remonter un peu en arrière) 
que, depuis 1800 et même auparavant, nous étions 
rongés par les erreurs dissolvantes du modernisme 
exégétique, historique, philosophique surtout. 
Quelques rares pionniers osèrent, dès lors, signa¬ 
ler le mal. Les Etudes furent-elles de ce nombre ? 
Dans l’ensemble, on est bien obligé de constater 
que non, et que trop souvent même elles traitèrent 
avec dédain, désavouèrent et écartèrent les clair¬ 
voyants comme des alarmistes et des attardés. Que 
l’on parcoure la collection des Etudes durant cette 
période : à part les travaux cônnus du R.P.Brucker 
sur les questions d’exégèse (et lui reprocha-t-on 


(1) P. 7. 
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assez, même parmi les siens, ses timidités réaction¬ 
naires !), on pourra constâter que jusqu’après l’en¬ 
cyclique Pascendi, les Etudes pratiquèrent à p'eu 
près, à l'égard du modernisme — et surtout du 
modernisme philosophique, centre vital de l’erreur, 
— cette maxime qu’elles énoncent aujourd’hui, 
pour leur défense, en une formule d’une naïveté 
un peu solennelle, et vraiment digne d’être enca¬ 
drée : « Le silence des Revues, comme celui des 
peuples pour les rois, «peut être une leçon à l’égard 
des mouvements en vogue. » (1) 

Lorsque l’erreur se fit plus audacieuse, on la 
traita, sous prétexte de « courtoisie française (2) 
et de ménagements à garder envers des frères, avec 
une timidité qui ressembla longtemps à de la ter¬ 
reur. Je ne veux relever cette attitude que dans 
deux articles, mais symptomatiques, œuvre de ré¬ 
dacteurs des plus distingués. 

Le premier, qu’on a rappelé en ces derniers 
temps, est une recension du trop fameux petit livre 
de M. Loisy, UEvangile et VEglise, publiée par 
M. L. de Graridmaison dans les Etudes du 20 Jan¬ 
vier 1903. A la même date, mais l’écrivain l’igno¬ 
rait encore, le Cardinal Richard condamnait l’ou¬ 
vrage (17 Janvier). Je n’insisterai que sur un détail. 
Tout récemment, pour se justifier des critiques sus¬ 
citées contre lui par l’exhumation de cet article, 

(1) P. 19. Je m’étonnerais que ceci émanât de la plume 
fine de M. de Grandmaison. 

(2) P. 8. 
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M. de Grandmaison écrivait, entre autres choses : 
«Je m’efforçais de démontrer : 1® que l’inspiration 
(lu livre était celle du panthéisme immaneutiste 
hégélien. » (1) Cette affirmation est-elle tout à fait 
exacte ? Voici en quels termes, plus qu’adoucis, 
était faite cette prétendue démonstration : 

Je me -demande justement si, dans scs vues sur le dé¬ 
veloppement doctrinal et rituel du christianisme, il 
(M. Loisy) s’est assez mis en garde lui-même contre un 
certain hégélianisme... Loin de moi l’aberration qui con¬ 
sisterait à rejeter une idée à cause seulement qu'elle a 
été adoptée ou développée par Hégel ! Les doctrines de 
ce pliilosopho n’auraient pas acquis et gardé l’ascendant 
qu'elles ont encore si, à côté de graves et capitales er¬ 
reurs, elles ne contenaient pas un bon nombre de véxi- 
tés fragmentaires... 

Je serais curieux de savoir, en passant, de (juel- 
les vérités, même fragmentaires, utiles à la philo¬ 
sophie, M. de Grandmaison fait honneur à Hégel ; 
et je crois, tout au rebours de Al. de Grandmaison, 
que Tasceiidant qu’ont encore les insanités de ce 
sophiste leur viennent non des vérités qu’elles 
contiendraient, mais uniquement de l’erreur, mor¬ 
telle à la raison comme à la foi, qui en fad l'es¬ 
sence. Lisons la suite : 

C’est dans l’application au christianisme de ces demi- 
vérités, spécieuses plutôt qu’exactes, que M. Loisy me 
paraît avoir été moins heureux. 


(1) Lettre de M. L, de Grandmaison à la direction des 
Etudes franciscaines, dans le n° de cette dernière revue 
de janvier 1914, p. 83. 
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Eh bi-en non, ces équivoques sucrées manquent 
quelque ,peu d’exactitude objective. Non,ce n’étaient 
point des (( demi-vérités » que M. Loîsy empruntait 
à Hegel et appli(pait au christianisme, c’était l’er¬ 
reur absolue et incurable de l’idéalisme évolution¬ 
niste à base de « disjonction » kantienne, selon 
Renan. Si vous l’avez vu, pourquoi ne pas le dire ? 
Et si vous ne l’avez pas vu..., c’est moi qui n’ai rien 
à dire. 

Cette mollesse, ce manque de netteté et de fer¬ 
meté dans le diagnostic et la réprobation de l’er- 
reur^ ce ne sont donc point des ménagements mo¬ 
raux, qui s’adresseraient à la personne et aux in¬ 
tentions, mais c’est bien ce que j’ai appelé plus haut 
des ménagements doctrinaux, et qui peuvent à bon 
droit paraître, en l’espèce, déplorables. 

— Mais c< ces malheureux étaient à cette époque 
des enfants de l’Eglise, et j’imitais l’Eglise leur mère 
qui, elle aussi, les ménageait... » (1) Pardon ! elle 
les ménageait si peu que, à la date même où parais¬ 
sait votre article édulcoré jusqu’à la fadeur, le 
Cardinal Richard condamnait le livre que vous 
ménagiez de la sorte. Et vous le ménagiez si bien, 
que l’apostat, auteur de ce livre, déclarait tout ré¬ 
cemment que votre article fut le seul qui ne lui 
inspirât point de « dégoût », et qu’ii aurait pu 
« discuter » avec vous. (2) De la part d’un Loisy, 

(1) P. 11. 

(2) « La scène changea lorsque les théologiens parlè¬ 
rent. Une série d’articles très violents fut insérée par 
l’abbé Gayraud dans VUnivers... Les revues catholiques 
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un tel témoignage, on peut l’affirmer, est la preuve 
que l’excès de modération de vos critiques les ren¬ 
daient, aux 5 ^eux du public, inefficaces. 

Et quand vous dites : « j’imitais l’Eglise qui les 
ménageait », vous n’ignorez pas que, dans l’his¬ 
toire des hérésies, les condamnations portées par 
l’Eglise ne viennent qu’après les discussions insti¬ 
tuées par les théologiens, et qu’il appartient à ceux- 
ci d’être clairvoyants. 

M, de Grandmaison terminait la critique philo¬ 
sophique du livre de M. Loisy/par cette phrase (je 
souligne) : 

Je quitte une matière si délicate avec la crainte d’avoir 
exagéré peut-être la portée de certains passages de 
VEvanfjile et VEglîse. 

Quand on relit aujourd’hui les textes traités avec 
une si hésitante douceur, on demeure véritable¬ 
ment stupéfait. 

Chose frap-pante ! Cette crainte révérentielle à 
l’égard du modernisme, les Etudes en gardèrent la 
trace jusqu'après l’Encyclique Pascendi. A la fin 
de 1907, M, Lebreton publiait dans la revue, puis 
mettait en brochure un important travail intitulé 

plus ou moins savantes firent chonis avec la presse 
cléricale... Le sentiment que m’inspirait tout ce vacarme 
ressemblait fort à du dégoût. Il me souvient d’un article 
très sensé, très modéré, nullement flatteur, mais écrit 
sur un ton très digne, par un homme avec lequel j’aurais 
pu discuter : l’article parut dans les Etudes du 20 jan¬ 
vier 1908, -et l’auteur était le P. L. de Grandmaison, 
jésuite. » A. Loisy, Choses passées, 1913, p. 248. 
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L'encyclique et la théologie moderniste (1). Le ipre- 
mier numéro de la Foi Catholique, qui parut en 

Janvier 1908^ rendait compte de cet opuscule et, en 
constatant « les qualités d'érudition sérieuse et 
brillante du distingué professeur )>, faisait queL 
ques réserves : c'étaient bien encore des ménage¬ 
ments doctrinaux que j’étais obligé de signaler. 

L’auteur commençait par déclarer qu’il n’abor¬ 
dait ces questions « qu’en tremblant » (p. 2). Pour¬ 
quoi donc « trembler », même après que le Pape 
avait parlé ? 

De plus il écartait soigneusement de sa critique 
les écrits des modernistes français, ne faisant état 
que du Programma des modernistes italiens et des 
œuvres de Tyrrell, déjà apostat. Je m’en étonnais 
en disant : 

Au point de vue scientifique, on pourra* juger que cette 
base d’information est d’un-e étroitesse regrettable, sur¬ 
tout en ce qui concerne le Programma, œuvre inférieure, 
de seconde main, compilation de formules empruntées 
aux véritables 'sources modernistes, c’est-à-dire, pour 
l’exégèse, aux écrits de M. Loisy ; pour la philosophie et 
l'apologétique, à ceux de MM. Edouard Le Roy, Laber- 
thonnière, Blondel, Fogazzaro, Miirri et autres. 

Je continuais : 

Pour expliquer sa méthode, M. Lebreton poursuit : 

*( Je m’en suis abstenu pour ne point classer parmi 
les modernistes des écrivains qui se sont soumis à la 
récente Encyclique. Si parmi leurs écrits antérieurs, il 
en est qui portent la trace de ces tendances, et qui, à 


(1) Paris, Beauchesne, 1908. 
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cause de cela, ont été condamnés, pourquoi faudrait-il 
en rappeler le souvenir, alois que les auteurs les ont 
désavoués ? » {Avanf-Pvopos). 

Cette excuse, je le crains, paraîtra insuffisante à plu¬ 
sieurs, pour trois raisons : 

1° Il ne s'agit point ici des personnes, mais des docM- 
nes, et les ménagements êi garder au sujet des intentions 
et des consciences (ménagements très conciliables d'ail¬ 
leurs avec ce qui eût dil être dit) ne suffisent pas à jus¬ 
tifier une aussi grave lacune de documentation objective, 
qiie celle qui consiste à ne point classer parmi les écrits 
modernistes les oimages qui forment le véritable fonds 
de la bibliothèque moderniste, ceuv dont l’analyse consti¬ 
tue la trame môme de l’Encyclique Pascendi. 

2° Les lecteurs français, auxquels s’adresse M. Lebie- 
ton, voyant que l’exposé des doctiines modernistes n’est 
fait que d'api'ès des ouvrages italiens et anglais, seront 
légitimement portes à garder cette impression (très 
souhaitée par les modernistes) que le modernisme, en 
France ou n'a jamais existé, ou n'a existé qu'à l'état de 
quantité négligeable. 

3° Enfin, quand on noua pai’le des (( désaveux » par 
lesquels certains écrivains sc seraient <( soumis h la ré¬ 
cente Encyclique », il ptc faut pas oublier qu’il ne peut y 
avoir, de la part d’un catholique, de désaveu véritable 
et l'éparateur, qu'un désaveu catégorique et net de toute 
équivoque. « Si pai‘ impossible, il s’était insinué, à mon 
insu, quelque erreur dans mon écrit, je la désavoue... » 
Cette formule, ou toute autre semblable, excellente avant 
la condamnation d’un livre, est parfaitement insuffisante 
après^ car le fait do suboi-donner son désaveu à une 
telle hypothèse est une contradiction formelle et irrespec¬ 
tueuse (pour ne rien dire de plus) opposée au fait acquis 
de la condamnation, laquelle déclare <ïu’ « il y a des 
erreurs ». Et vraiment, quand il s’agit d’ouvrages comme 
ceux de AIM. Loisy et Edouard Le Roy (1), pouï* ne parler 

(1) On sait que M. Loisy ne s’était aucunement sou¬ 
mis. 
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que de ceux-là, n’est-ce pas une indulgence étrange que 
d’écrire : « Si, parmi leurs écrits antérieurs, il en est 
qui portent la trace de ces tendances... )> ? {Avant-propos.) 

D'autant plus que l’un des dangers les plus graves du 
modernisme d'après l’Encyclique elle-même, est précisé¬ 
ment riiabileté sinueuse avec laquelle ses adeptes cour¬ 
bent hypocritement la tête, pendant que de toutes leurs 
pensées, de toutes leurs énergies, ils poursuivent plus 
audacieusement que jamais le plan tracé. » (Encyclique 
Pascendi.) 

Enc-ore une fois, les deux articles que je viens 
d’analyser ne sont point des faits isolés ; ils don¬ 
nent vraiment la couleur et l’attitude de la revue 
durant la période critique dont je parle. 

D’ioù venait cette sorte de terreur de paraître 

trop net et trop ferme en face de l’hérésie ? De la 
* 

peur de se tromper, direz-vous. Plus on sait, plus 
ou est prudent, réservé et même timide dans ses 
affirmations. — Pardon ! cela est vrai, dans une 
certaine mesure, sur le terrain des sciences d’ob¬ 
servation, où de nouvelles expériences,• des décou¬ 
vertes inattendues peuvent amener des surprises ; 
mais sur le terrain de la philosophie et de la théo¬ 
logie dogmatique, une telle peur, à une telle épo¬ 
que, était tout le contraire de la clairvoyance et de 
la vigilance dans.la foi, premier devoir d’une revue 
comme les Etudes. 

Il est donc malaisé, semble-t-il, de souscrire 
sans réserve au certificat que les Etudes se décer¬ 
nent aujourd’hui : 
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Du modernisme, du -libéralisme, des utopies sociales 
et de toutes les erreurs modernes,... les Etudes n’ont dis¬ 
simulé ni l’étendue ni la gravité (1). 

Combien les Etudes ont raison d’ajouter : 

Le modeiTiisme n’est pas un ennemi contre lequel il 
suffise d’escarmoucher. C’est l’erreur moderne qui a pé¬ 
nétré partout. Elle a été au cœur de l’exégèse, de l’iiis- 
toire, de la philosophie (2). 

Précisément ! Et les Etudes ne l’y ont ni vue ni 
signalée à temps, ni combattue avec l’énergie né¬ 
cessaire. C’est un fait au sujet duquel elles ne sau¬ 
raient donner le change en apipelant aujourd’hui 
l’attention sur leurs travaux actuels de « construc- 
tfon », mêlés d’ailleurs : la première œuvre était 
de beaucoup la plus urgente . Oportuit haec lacéré 
et ilia non omittere. 


Au reste, l’attitude que je viens de signaler sem¬ 
ble presque érigée en thèse par les Etudes^ dans un 
passage de leur plaidoyer, qu’il faut regarder de 
près : 

Elles (les Etudes) n’ont garde, du reste, de blâmer les 
soldats courageux, qui s’en iraient en francs-tireurs sur 
la piste des hérétiques, et à leurs risques et périls, com¬ 
battraient l’erreur. Mais pour plusieurs raisons, elles 
demandent è, suivre de plus près les méthodes de 
l’Eglise (?) Qui n’expose que soi peut aller au-devant des 
batailles, des désaveux, de la haine, avec le renom du’ 
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paladin, avec le dang<er des à peu près, des confusions, 
des malentendus. Les Etudes n'ont pas le droit de s’offrir 
ce luxe. Elles sont solidaires* d’autres forces, qui n’ont 
pas de sympathies à gaspiller, et tout d'abord de l'Eglise 
elle-mèine, qu’elles ont, au'moins en raison de longs ser¬ 
viras et de persécutions subies en commun, le mandat de 
ne pas compromettre (1). 

J’avoue que cette apologie m'a rendu rêveur. 
Cette manière de débarquer, non sans quelque dé¬ 
dain, celui (( qui n'expose que soi », et qui va, « à 
ses risques et périls, au devant des batailles, des 
désaveux, de la haine », risque d’évoquer chez un 
esprit izTévérencieux la profession de foi de 
Panurge, lequel « -craint naturellement les coups ». 
N’exposer « que soi )>, c’est tout de même, pour 
qui le fait, exposer quelque chose, u On n’a qu’une 
peau dit Satan dans Job, et les Etudes en par¬ 
lent bien à leur aise... Et en lisant -cette belle des¬ 
cription des « soldats courageux qui s’en vont en 
francs-tireurs .sur la piste des hérétiques... au 
devant des batailles, des désaveux, des haines, 
pour combattre l’erreur, à leurs risques et -périls », 
je -croy-ais voir défiler, dans l’histoire,... la Compa¬ 
gnie de Jésus elle-même : bataillon d’élite, troupe 
de couverture, régiment d’avant-garde et de fron¬ 
tière, corps d’éclaireurs doctrinaux, créé pour 
s’exposer et (( n'exposer que soi », afin d’aider et 
de protéger le reste de l’armée... C'est ainsi que 
je m’étais toujours représenté ceux cfu’on a appelé 
les f( grenadiers du Pape et c’est ainsi, je le 


(1) P. 16. 



DANS LA LUTTE CONTRE LES ERREURS MODERNES 271 

saiss aujourd'hui enoore, qu’uii très grand nombre 
d’entre eux, l’immense majorité, je n’en doute pus, 
conçoit leur rôle et travaille, avec dévouement et 

O 

succès, à le remplir. 

S'il fallait })rendre à la lettre le raisonnement des 
Etudes, ces positions seraient étrangement renver¬ 
sées. Les Etudes sembleraient plutôt vouloir s’ins¬ 
taller, non au front de bandière, mais à couvert, 
derrière les bagages : Attention ! ne compromet¬ 
tons pas l’Eglise !... Oserais-je demander timide¬ 
ment si les grands jésuites du temps de la Réfor¬ 
me, polémistes, controversistes, batailleurs avant 
tout, semblent avoir ainsi compris les choses ? Or, 
quel penseur peut contester que la crise doctrinale 
du modernisme, envisagée dans toute sa profon¬ 
deur, son étendue et ses conséquences, n’ait été et 
ne .soit encore, pour l’Eglise, autrement grave et 

dangereuse que celle du seizième siècle ? 

« 


A deux reprises seulement, si je ne me trompe, 
la Foi Caiholiqwe a été amenée, dans ces derniers 
temjf>Si, à formuler quelques réserves sur certains 
articlas des Etudes. Le fut à propos des questions 
sociales. Le 20 mars 1912, M. Auzias-Turenne pu¬ 
bliait dans les Etudes un compte rendu du livre de 
M. Fontaine, Le modernisme .social, compte rendu 
au sujet duquel un abonné nous envoya une lettre 
pleine de remarques fort justes, et que nous insé¬ 
râmes, en y joignant les lignes suivantes : 
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Notre abonné aurait pu ajouter d’autres remarques à 
propos de cet article de M. Auzîas-Turenne. Il est véri¬ 
tablement stupéfiant de trouver, sous la plume d’un 
écrivain des Etudes^ presque une apologie, des théories 
sociales de M. Gide. Comment ! voilà un sociologue ab¬ 
solument incrédule, socialiste à fond, et dont M. Auzias- 
Turenne lui-même reconnaît le (t manque de principes )> 
et le (( dédain superbe (!) pour le droit naturel » I Et ce 
sont les Etudes qui prennent, contre M. Fontaine, la 
défense des théories détestables de ce professeur, qu’on 
déclaiv simplement « un peu sceptique )), et qui, nous 
assure-t-on, (c ne nourrit pas d’aussi noirs desseins » 
que M. Fontaine voudrait le faire croire 1 Pour parler 
franc, n'est-ce pas proprement un scandale ? et, de la 
part d'une revue comme les Etudes^ est-ce trop de dire 
que de pareilles insinuations, heureusement rares, sont 
plus dissolvantes pour la mentalité catholique que les 
attaques des sectaires ? (1) 

Sm’ ces questions', les Etudes croient vraiment le 
public moins au courant qu’il ne l’est quand elles 
demandent avec une innocence 'étonnée : « Que si¬ 
gnifient ces griefs ? quel est le point de doctrine 
vraiment en litige ? quel est le fond du débat ? » 
Tout le monde connaît les tendances étatistes, syn¬ 
dicalistes, .à demi-socialistes d’un certain nombre 
des publications et des directeurs de VAction popu¬ 
laire de Rieims, foyer officiel de l’action sociale des 
jésuites en France, mais qùi est loin, à beaucoup 
près, de représenter réellement les doctrines de 
Tunanimité des jésuites français. 


(1) Ces documents sont reproduits dans ma brochure 
Autour du modernisme social, p. 108-112. 
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Les Etudes écrivent : 

Où a-t-on trouvé de la lettre du cardinal ^Merry del Val 
à M. de Mun un commentaire plus intégralement fidèle 
à la pensé'e de Rome qu’ici même, sous la plume cm 
directeur de VAction populaire de Reims ? 

Mais elles omettent d’ajouter que, de l’avis una¬ 
nime, un tel article, sous une telle plume, consis¬ 
tait un changement à vue si radical et si audacieu¬ 
sement inexpliqué, qu’il ne parut sérieux à per¬ 
sonne. C’est ce qui m’obligea à écrire dans la Foi 
Catholique (mars 1913) : 

(Cet ) article de M. Desbucquois... est bien la volte- 
face la plus audacieuse (à moins que ce ne soit la plus 
humble) qu'on ait jamais vue. C’est la palinodie chantée 
à tue-tète, comme pour couvrir la voix de ceux qui la 
veille chantaient cet air-là, alors que TM. Desbucquois 
chantait précisément tout le contraire... 

On eût compris qu’il.(M. Desbucquois) fût venu dire : 
(( Voici ce que nous avions enseigné jusqu’à présent. 
Rome attire notre attention sur tel et tel point impor¬ 
tant. En y regardant de près, c’est bien ainsi, en effet, 
qu’il faut entendre les choses. )) Le porte-parole du 
groupement de Reims se fût honoré en agissant ainsi. 
Mais venir, avec une telle assurance, et comme si on 
n’avait jamais dit autre chose, Commenter sur un ton 
doctoral un document qui est la condamnation de toute 
votre doctrine, qui enseigne précisément le contrepied 
de ce que vous souteniez la veille encore et depuis des 
années, et avec une âpreté qui dénonçait confidentielle¬ 
ment )) aux évêques vos adversaires comme empiétant 
sur leur autorité, — en vérité, sans parler d’autre chose, 
il faut bien avouer qu’au simple point de vue du sérieux 
scientifique, cette attitude est quelque peu déconcertante. 


Foi Cath. - xni -18. 
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'Ce<u'X -de mes lecteurs qui souhaiteraient de iplus 
amples détails sur ces questions^ sur la légitimité 
des critiques formulées, sur le terrain économique 
et social, vis-à-vis des Etudes ou des oeuvres diver¬ 
ses dont elles prennent la défense, trouveront ces 
détails, soit dans la Critique du libémlisme (1®' fé¬ 
vrier et 1®'' mars 1^14), soit dans deux articles 
imij)ortants du Nouvelliste de Lyon (3 mars et 
9 mars 1914), dont le second insère une lettre de 
Al. de Grandmaison au directeur du Nouvelliste, 
et y répond en mettant très nettement toutes choses 
au point. 

La Civiltà Cattolica du 20 février et du 5 mars 
a ipuhlié, sous le titre de Syndicalisme chrétien, 
un très important article, dont la doctrine (exac¬ 
tement celle que la Foi Catholique a toujours sou¬ 
tenue) est le contrepied des tlièses et des ten¬ 
dances de VAction populair^e-de Reims, patronnée 
par les Etudes. 

a 


Il semble donc permis de constater que, dans 
leur « pro domo », les Etudes ont forcé la note 
et nui à leur cause en dépassant le but. S’ensuit- 
il que leur réquisitoire ne soit fondé en rien ? Non, 
assurément. Les Ehides ont pleinement raison de 
réclamer, de qui veut faire œuvre d’apologétique 
et de critique doctrinale dans l’Eglise, « compé¬ 
tence, large équité, généreuse loyauté ». (1) 


(1) 20 février, p. 495. 
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D’une manière générale, on peut dire que ces 
qualités risqueront d’autant plus d’étre absentes, 
et que le danger d’incompétence, de légèreté, de 
violence sera d’autant plus grand-, que l’esprit, la 
manière et La forme journÆilisti({ues se rencontre¬ 
ront davantage dans les organes en question. 

Incompétence et il faut le redire : c’est tout 
le « journal >’ moderne. 

Quelle légèreté, disent avec justesse les Etudes^ dans 
ces attaques fiévreuses contre des fi‘èi-es et contre des 
œuvres, que la probité la plus élémentaire obligerait h 
ne point frapper sans de graves raisons ! (( Que voulez- 
vous, disait' un de ces publicistes à qui l’on faisait 
entendre une plainte au sujet d’un de ses articles, c'est 
la presse ! On n'a pas le temps de réfléchir à tout ! » (1) 

De fait, rien n’est plus antiscientifique, plus ra¬ 
dicalement opposé au propre caractère de la vérité 
doctrinale, que l’esprit journalistique, incapable de 
toute nuance et de toute mesure, voué à la précipi¬ 
tation, au tapage, à l'étalage, à la surenchère. Il 
s’adresse aux défauts du public et non à ses qua¬ 
lités, à ce qu’il y a de plus détestable dans « l’opi¬ 
nion •), dans la multitude, qu'il sait à la merci d’un 
bon mot, d’une diversion, d’une équivoque. En 
pareils cas, « c'est la multitude qui prononce, écri¬ 
vait Louis Veuillot, uniquement mue et décidée 
par des poussées de sentiment. La raison est un 
poids qu’elle ne peut porter. La multitude obéit à 
des liassions, et elle aime le déijût (2). 

(1) P. 10. 

(2) Uillusion libérale^ IIL 
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C’est pourquoi l’esprit journalistique, lui aussi, 
aime le dégât, et si par malheur il s’applique à la 
critique doctrinale, il donnera à l’apologétique une 
perpétuelle et exclusive allure de pamphlet, il en 
fera un véritable jeu de massacre. 

Chaque semaine, le lecteur attend avec impatience son 
numéro, en se disant : A qui le tour ? Il ne s’inquiète 
plus guère de ce qu’est le modernisme ou le libéralisme. 
Foin des graves problèmes, du souci des précisions et 
des questions de nuances ! L’important est d’enrichir de 
quelques noms sensationnels la galerie des suspects. (1) 

Il y a du vrai dans cette description, et elle ne 
cache point qui elle vise. 

Mais ce n’est donc pas, comme les Etudes 
l’avaient écrit par une distraction singulière, parce 
qu’il s’adi’esse au public, à l’opinion au lieu de 
s'adresser, par des dénonciations canoniques de 
l’erreur, à Vautorité compétente, qu’un tel journal 
emploie une mauvaise méthode et risque de faire 
plus de mal quio de bien ; c’est parce qu’il s’adresse 
au public, à l’opinion, de cette manière, sous cette 
forme^ avec de tels défauts et dans un tel esprit, et 
cela en attaquant, comme le disent encore avec 
justesse les Etudes, presque exclusivement des ca¬ 
tholiques. 

La source de ces défauts, c’est bien l’incompé¬ 
tence et l’audace présomptueuse qu’elle entraîne. 
De tels polémistes s’imaginent qu’on peut à son 
gré s’improviser apologiste, c’est-à-dire théologien. 


(1) P. 7. 
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Venus à « Tintégralisme » parfois d’assez loin, ils 
mettent à son service une plume, sincère et dé¬ 
vouée, on rtn doit pas douter, mais habituée jus¬ 
que-là à d’autres exercices, — et sans paraître 
soupçonner que la lutte contre les erreurs moder¬ 
nes requiert une science multiple et complexe, et 
s’accommode mal de ces façons de condottieri. 

Au reste, je l’ai déjà indiqué, les Etudes ne me 
paraissent pas avoir été bien inspirées en ne nom¬ 
mant point les deux adversaires qu’elles visent : 
la Vigie et la Critique du libéralisme^ et surtout en 
ne distinguant pas entre l’une et l’autre. Elles ris¬ 
quaient ainsi d’être injustes et de nuire à leur pro¬ 
pre cause, car il est impossible de méconnaître 
que, au point de vue de la compétence, du sérieux 
de la documentation et des raisonnements, et de la 
dignité du ton, il n’y a aucune comparaison à faire 
entre ces deux organes, au premier desquels, — 
je n’ai aucun motif de le dissimuler, — s’applique 
pleinement, dans ma pensée, ce que je viens de 
dire de l’esprit et du- genre journalistiques, en ce 
qu’ils ont de plus criticable. 

Il est d’ailleurs loisible de croire que la Critique 
du libéralisme, consacrée exclusivement à signaler, 
dans le domaine des faits, Jes tendancés défectueu¬ 
ses des catholiques trop peu ennemis des erreurs 
moder-nes, représente tout au moins, — avec ses 
qualités, ses dangers, ses inconvénients et parfois 
ses outrances, — le maximum tolérable d’un genre 
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dans lequel ses partisans les plus déclarés ne peu¬ 
vent voir qu’un mal nécessaire. Plus est trop. Et 
si la Critique du libéralisme semble incliner vers 
ce plus en se solidarisant actuellement avec les mé¬ 
thodes et les agissements de la Vigie, il est permis 
à ceux qui se montrèrent ses amis, même en des 
heures difficiles, de le regretter pour elle. 

En résumé, c’est une mauvaise méthode que de 
ménager doctrinalement l’erreur et ceux qui la 
professent ou la favoi’isent ; et on les ménagerait 
ainsi, soit par le silence, soit en s’abstenant de 
mettre sur les visages des noms nécessaires, soit 

par une mollesse qui rendrait les critiques ineffi¬ 
caces. 

Mais ce serait une méthode non moins détesta¬ 
ble que d’attaquer les personnes à tort et à travers, 
sans nécessité réelle quand' il s’agit de catholiques, 
sans discernement et sans mesure, sans démonstra¬ 
tions solides et sans posséder à fond les questions 
qu’on traite. 

* 

* if 


La « tâche nécessaire », c’est de poursuivre et 
d’éliminer totalement l’erreur du modernisme, si 
subtile et si multiple. Il semble que cette œuvre 
comprenne trois parties : 


1° Critique des « ennemis déclarés » de la foi, 
et dé leurs erreurs ; ■— et encore des « hypocri- 
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tes » et des « faux-frères » (1), des « ennemis mas¬ 
qués vêtus de peaux de brebis, mais, au dedans, 
loups ravisseurs » (2) ; critique sans ménagement 
aucun, mais qui doit être scientifiquement inatta¬ 
quable, et pleinement équitable, 

2° Critique des catholiques errants et de leurs 
doctrines plus ou moins suspectes, plus ou moins 
dangereuses. Cette critique doit différer d’autant 
plus visiblement de ton d’avec la précédente, que 
les catholiques dont il s’agit apparaissent comme 
moins conscients de leurs erreurs, et plus éloignés 
du genre des « ennemis masqués » ; elle doit alors 
être empreinte de la « généreuse loyauté » et de 
la charité due à des frères, et ménager les person¬ 
nes dans toute la mesure compatible avec l’élimi¬ 
nation totale de l'erreur, mais sans ménagement 
doctrinal aucun. 

Elle doit être, bien entendu, rigoureusement 
scientifique ; ne s’appuyer, par exemple, que sur 
des documents incontestables et publics, non sur 
des racontars plus ou moins privés, des « petits 
papiers » plus ou moins authentiques. 

Est-il besoin d'ajouter qu’elle doit se montrer 
profondément et absolument respectueuse de la 
hiérarchie, et notamment de tout ce qui touche, 
même de loin, à la personne et aux actes des 
évêques ? 

(1) P. 11. 

(2) Etudes^ 20 février 1914, p. 494. 
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3° Exposition doctrinale proprement dite de la 
vérité catholique. C’est l’œuvre de « construction », 
la plus importante de toutes, et qui consiste, comme 
je l’écrivais dès 1904 (1) et comme je le répétais 
dans le programme de la Foi Catholique (2), à 
« rem^plaicer », dans les cerveaux contemporains, 
l'erreur du modernisme par une doctrine à la fois 
moderne et vraie. Travail immense d’aujourd’hui, 
de demain et de toujours, auquel chaque ouvrier, 
chaque écrivain, chaque organe catholique apporte 
sa part selon ses forces et ses moyens. Une revue 
générale et puissante comme les Etudes,- embras¬ 
sant tous les domaines de la science ecclésiastique, 
est en état, vu ses ressources de toute nature, d’y 
coopérer avec une étendue et une profondeur scien¬ 
tifiques capables de réaliser, comme elles l’ont déjà 
fait, le plus grand bien. D’autres s’y efforcent mo¬ 
destement, comme ils peuvent... 

Deux choses semblent désirables. La première 
est de faire porter l’effort, comme le disent les Etu¬ 
des, « au bon endroit » (3). C’est ce que la Foi Ca¬ 
tholique a tenté en visant au point central et vital 
de l’erreur moderniste ; en choisissant, comme uni¬ 
que objectif, de combattre et d’éliminer,dans la men¬ 
talité contemporaine, la « disjonction » kantienne, 
âme du modernisme, avec toutes ses conséquen- 

(1) 'L'Eglise et l'Evangile, dans la Revue du Clergé 
Français, du 15 avril 1904. 

(2) La Foi Catholique, 15 janvier 1908, p. 17. 

(3) P. 15. 
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ces, — et de la remplacer par une véritable mise 
au point, très moderne et très scientifique, de la 
vérité traditionnelle. 

Nous voulions, disions-nous, poursuivre ce mai 
partout, « où qiu’il soit, chez les ennemis déclarés 
comme chez, ceux qu‘i voudraient s’appeler des 
frères, avec toute la courtoisie, la déférence, la 
charité due aux personnes, mais sans l’ombre de 
ménagement pour l’erreur )> (l) ; ... sans recher¬ 
cher aucunement les polémiques personnelles qui 
ne sont point notre but, sans les redouter quand 
elles s’imposent... » (2) 

Ce qui en effet nous a paru, en second lieu, 
souhaitable, c’est que, dans' l’œuvre de l’apologéti¬ 
que moderne telle que nous la concevons, il y ait 
une base d’exposition doctrinale qui non seulement 
asseoie et légitime les critiques particulières, mais 
qui les déborde et les dépasse toujours, — et qui 
montre bien clairement, dans l’enseignement posi¬ 
tif, le piincipal ; et dans les critiques à l’adresse 
des catholiques, des conséquences visiblement acci¬ 
dentelles et visiblement indispensables. 


C’est en raison de cette méthode que, malgré les 
réserves très nettes que j’ai cru parfois devoir (on 


(1) La Foi Catholique, janvier 1908, p. 10. 

(2) La Foi Catholique, décembre 1910. Notre quatrième 
année, p. 321. 
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Ta VU plus haut) formuler à l'égard de certains arti¬ 
cles des- Etudes, — et quoique celles-ci ne nom¬ 
ment point la Foi Catholique parmi les quelques 
revues qu elles énumèrent et qui font, à leur sens, 
œuvre bonne et .positive, tâche nécessaire (1), — 
cependant je ne crois pas que les Etudes aient eu 
Fintention de viser, à aucun titre ni à aucun degré, 
et même de très loin, la Foi Catholique dans leurs 
censures. Je ne le crois pas, entre autres raisons, 
parce que, de ceux qu'elles attaquent, elles disent : 
<( Nous attendons encore (d^eux) une œuvre posi¬ 
tive, constructive et durable. » (2) 

Qui peut se flatter d’avoir fait œuvre durable ? 
Je n’ai aucunement cette prétention. Mais quant à 
une œuvre positive et constnictive, j’ose m’en rap¬ 
porter à un témoignage souverain. La dernière let¬ 
tre que la- Foi Catholique a reçue du Saint-Siège 
(11 mars 1913) s’exprime ainsi, au sujet des dix 
volumes fonnant alors la collection de la Foi Ca¬ 
tholique : 

« Sa Sainteté s’est rendu compta que cet impo¬ 
sant travail renferme un fidèle commentaire des 
actes doctrinaux du Siège Apostolique pendant les 
six années écoulées depuis la fondation de votre 
Revue. » 


(1) Il est vrai que, pour ne décourager personne, les 
Etudes ajoutent, après cette liste des publications qu’elles 
approuvent : « Et nous ne nommons, des revues, que 
quelques-unes parmi les nouvelles venues, j) P. 18. 

' (2) P. 18. 
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Est-ce une oonlianee téméraire de penser qu’(( un 
fidèle commentaire des actes doctrinaux du Siège 
Apostolique », depuis (et y comjpris.) le décret La- 
mentabili et l’Encyclique Pascendi, commentaire 
qualifié comme il l’est dans les deux longues lettres 
du Saint-Siège auxquelles je fais allusion, consti¬ 
tue autre chose qu’une œuvre de critique purement 
<( négative » et peut passer, aux yeux des Etudes, 
pour une « tâche nécessaire », positive et construc¬ 
tive ? 

J'aurais quelque pudeur à revenir sur les appro¬ 
bations si précises, si appuyées, sur les encourage¬ 
ments si formels qui accompagnaient en effet ces 
paroles du Saint-Siège. Témoignage vraiment ex¬ 
ceptionnel et qui suffirait, et au delà, à récompen¬ 
ser une vie de labeur, si celle-ci se terminait 
demain. Si j’en reparle à propos de la question de 
méthodologie apologétique que nous traitons ici, 
c’est que la teneur même de ces encouragements 
montre à l’évidence que, dépassant assurément la 
valeur de l’œuvre et le mérite des ouvriers, ils s’a¬ 
dressent précisément et principalement à la mé¬ 
thode que je viens de décrire et que ceux-ci tra¬ 
vaillent à réaliser. 

Or, les principes essentiels de cette méthode 
semblent bien concorder avec ceux c{uè les Eludes, 
dans les parties de leur plaidoyer tm elles parlent 
de leurs intentions et de Tœuvre de l’avenir, indi¬ 
quent comme programme. Il m est'doux de termi¬ 
ner cet exposé sur la pensée de cet accord, pleine- 
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ment en harmonie d’ailleurs avec les respectueuses 
et réciproques sympathies qui m’unissent à un 
grand nombre des confrères des rédacteurs des 
Etudes. 

Et pourquoi n’a jouterais-je pas que ces approba¬ 
tions souverainement .précieuses, reçues par la Foi 
Catholique, ce m’est un devoir de justice et de re¬ 
connaissance, ce m’est une joie d’âme et de cœur 
que d’en reporter une large, très large part, selon 
ce que j’indiquais plus haut, à l'admirable foyer 
de vie doctrinale et religieuse où se forma, s’o¬ 
rienta et s’alimenta mon esprit ? 


II 

Dernier mot aux intégraux à étiquette. Conclusions 

M. Roger Duguet, co-rédacteur de la Vigie, et 
l’un des deux « catholiques romains intégraux » 
de France, vient — sous forme de lettre adressée 
au directeur de la Critique du libéralisme et pu¬ 
bliée par cette revue le 15 mars, >— de produire un 
article intitulé : Peut-on se dire catholique romain 
intégral ? (1) 


(1) « Je ne crois pas, écrit M. R. Duguet, que vous 
ayez jamais pris à votre compte, sans quelque réserve, 
ce nom de catholique romaiii intégral. » En effet, 
M. l’abbé E. Barbier a toujours fomulé, au sujet de ce 
nom, quelques timides réserves, mêlées d’apologies par- 
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J’ai démontré, par des preuves que des juges au¬ 
torisés ont bien voulu me dire définitives, les in¬ 
convénients réels de ce nom de « catholiques ro¬ 
mains intégraux », employé tapageusement comme 
étiquette permanente d’un groupement qui ipréten- 
drait représenter la pure doctrine catholique et la 
parfaite diocilité à l’Eglise. On se souvient peut- 
être que j’avais ainsi distribué mes raisons : 
« question de tradition, question de doctrine, ques¬ 
tion de méthode » (1). Le bon de la chose est que 
sans nommer aucunement, dans tout l’article, la 
Foi Catholique ni son directeur (et cela pour ne 
point « instituer une polémique » : le bon apôtre !), 
M. Roger Diiguet reprend ces trois chapitres pour 
son compte, seulement il s’en attribue la paternité 
et fait semblant de les découvrir ingénieusement. 

Voilà bien des griefs... L’on en pourrait relever une 
bonne douzaine. Mais, à y regarder de plus près, il est 
facile aussi de les grouper sous trois chefs principaux... 


fois contestables, celle-ci pai' exemple ; Il y a des « ca¬ 
tholiques libéraux )> : pourquoi pas des « catholiques inté¬ 
graux )) ? Il faut dire précisément le contraire. Aujour¬ 
d’hui M. l’abbé E. Barbier, tout en hospitalisant les inté¬ 
graux à étiquette et en faisant de sa revue, dans la cir¬ 
constance présente, un prolongement de la Vigie, n’a 
pas encore réalisé l’espérance que formule ici M. R. Du- 
guet en ces termes : « Attendons-nous que votre Critique 
du libéralisme... ait arboré le sous-titre de Revue catho¬ 
lique romaine intégrale, pour reconnaître qu’elle remplit 
éminemment sa tâche, nous a ouvert la voie et nous 
sert, tous les jours encore, d’exemple ? » 

(1) Foi Catholique, janvier 1914, p. 30. 
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On y distingue : 1° une question de langue et de tradi: 
tion ; 2® une question de doctrine ; 3° une question de 
méthode et de tactique. (1) 

On voit que le p'kn de son article ne M a pas 
coûté cher. Il n'en est pas de même du contenu. 
Le morceau est extrêmement laborieux sous des 
airs d’innocence pateline ; il est hérissé de mots 
rod'Outahles (pie le bon public, espère-t-on, pren¬ 
dra pour de la science : pléonastique, antanacîase, 
etc. Et pourtant l’auteur n’est parvenu à y mettre 
ni une raison ni une idée, par la faute du sujet. 

Incompétence et b/uff, c'est-à-dire légèreté et 
audace poussées jusqu’à l’inconscience ; parfaite 
ignorance du sujet, déformation des arguments de 
l’adversaire, silence absolu sûr ceux auxquels on 
ne peut pas même faire semblant de répondre, mé¬ 
thode d'équivoque et de diversion perpétuelles : 
tels sont, ai-je dit, les caractères du genre et de 
l’esprit « journalistiques ». On n’a guère à changer 
d’avis après avoir lu ces pages. Il faut bien que je 
donne à mes lecteurs une légère idée de la manière. 
Deux mots seulement, pour en finir avec ces fasti¬ 
dieux brouillons. 

M. R. Duguet veut bien nous dire qu’il propose 
son étiquette à tous, mais ne l’impose à personne. 
11 est vraiment bien bon. Regardons-y de près, 
toutefois. 

Admettez-vous que, sans s’affubler de votre éti¬ 
quette, on puisse combattre, aussi eHicacemeni 

~(1) Critique du libéralisme, 15 mars 1914, p. 787. 
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qu'avec elle, le modernisme, le libéralisme, toutes 
les erreurs actuelles, leur esprit et leurs tendances? 

Si oui, voire étiquette est inutile. 

Si non, elle est obligatoire et l’Eglise se doit à 
elle-même de l’employer. Et de fait, vous affirmez 
que vous app<eler intégraux, ce n’est pas seiulement 
un droit, mais un devoir (1). Bien mieux, vous 
comp-arant modestement à saint Athanase, vous 
rangez ceux qui critiquent votre étiquette « parmi 
ces éternels sages qui conjuraient Constantin... de 
s'en tenir aux expressions de l’Ecriture à l’encon¬ 
tre des « consubstantialistes » ; ou encore parmi 
les libéraux du temps de la Ligue qui ne voulaient 
être ni huguenots ni papistes ; ou encore dans le 
tiers-parti qui s’opposait aux « infai'llibilistes )> du 
concile du Vatican (2). 

Vous n’imposez votre étiquette à personne, mais 
les théologiens qui n’en veulent pas, vous les clas¬ 
sez parmi ceux qui furent lâches et suspects, et 
pratiquement traîtres. Merci bien ! Et il n’en peut 
être autrement, puis(j[ue c'est, d’après vous, cette 
étiquette qui vous sépare des « faux catholi¬ 
ques ». (3)' 

Et comme tout vptre échafaudage repose sur 
cette prétendue liberté que vous nous laissez, on 
voit ce qu’il devient. 

(1) <{ Le nom (intégraux) que nous avons fini par accep¬ 
ter, afin d’obéir à notre devoir le plus manifeste du mo¬ 
ment. » R. Dugiiet, Vigie, 19 mars 1914, 3® p., col. 1. 

(2) P. 793. 

(3) Voir Foi Catholique, 25 janvier 1914, p. 30. 
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Voici qui e&l encore plus décisif. 

M. R. Duguet déclare (toiujours sans me nom¬ 
mer, bien entendu) que, théologiquement^ j’ai rai¬ 
son ; mais que les « intégraux )) à étiquette ne s’oc¬ 
cupent point de théologie ; c’ést une science qu’ils 
respectent infiniment, mais avec laquelle ni leur 
étiquette ni leur prose n’ont rien à voir, et ils la 
prient fort poliment de rester chez elle. 

]\I. R. Duguet déclare encore que, en théorie, 
j’ai raison ; mais que les « intégraux )> à étiquette 
ne s’occupent en aucune façon de la théorie ; ils 
restent sur le terrain purement concret des faits. 

Voici les textes : 

Celtes, à prendre dans sa signification stricte ce que 
nous rappellent nos adversaires, ils ont parfaitement 
raison, puisque c’est la pure doctrine de l’Ecole ; mais 
en quoi cette doctrine traditionnelle condamne-t-elle une 
expression qui ne prétend nullement à s’introduire dans 
le domaine de la théologie ? (1) 

Comme si chacune de ces syllabes : catholique 
romain intégral, n’élait pas d’essence purement 
théologique ! 

Il est vraiment trop commode de réduire h une ques¬ 
tion arbitraire, purement spéculative et d’ordre abstrait, 
sur laquelle tout le monde est d’accord, un débat d’ordre 
essentiellement concret et historique ; mais les faits n’en 
subsistent pas moins (2). 

Ainsi ce qui est vrai en théologie, dans l’Ecole, 
dans l’ordre spéculatif, ne l’est plus dans l’ordre 
des faits ni pour la presse « intégrale » ! 


(1) P. 793. 

(2) P. 795. 
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Ainsi les intégraux à étiquette iprétendent défen¬ 
dre l’Eglise sur le terrain doctrinal, combattre le 
modernisme, le libéralisme, le minimisme sous 
toutes ses formes, représenter et incarner le catho¬ 
licisme intégral ; mais la théologie ? la théorie ? 
l'ordre spéculatif ? Ce n’est point leur affaire : cloi¬ 
son étanche entre cela et leur étiquette, entre cela 
et leur langage, entre cela et leur œuvre... 

Faut-il redire que, dans toute cette discussion, 
il ne s’agit aucunement de questions techniques 
d’Ecole ; mais uniquement de ce qui,- dans la théo¬ 
logie, est accessible et nécessaire à tous, indispen¬ 
sable à qui veut s’o'ccuper de presse doctrinale. 
C’est à cette théologie-là que les « intégraux » à 
étiquette signifient son oongé, tout en la respec¬ 
tant... comme on respecte l’inoonnu. 

•Cet aveu énorme et candide nous permet de lais¬ 
ser désormais la Vigie à ses occupations. Par mal- 
heiu*, celles-ci ne sont point aussi innocentes que 
celles de M. Jourdain, qui faisait de la tprose sans 
le savoir. Les « intégraux » à étiquette font de la 
théologie, non seulement sans le savoir, mais sans 
la savoir, ce qui est plus -dangereux. 

Il n’y a plus lieu de s’étonner des formelles et 
très graves erreurs théologiques que j’ai dû rele¬ 
ver dans la Vigie (1), et que M. R. Duguet répète 
cette fois, en les aggravant encore (2). 

(1) Foi Catholique, février 1914, p, 195 et suiv. 

(2) Critique du lib.^ 15 mars 1914, p. 792. 

Foi Cath. - xm -19. 
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La nécessité absolue, en droit et en fait, d’être 
théologien pour faire œuvre d’apologiste (et c’est, 
bon gré m*al gré, le rôle auquel prétend la Vigie) 
et l’audacieuse inconscience qu’engendre l’esprit 
« journalistique », apparaissent ici en pleine lu¬ 
mière. 

J’ai démontré (et d’autres avec moi, à l’évidence) 
que nous intituler catholiques intégraux, c’est faire 
le jeu des modernistes, qui ne cherchent qu’à s’in- 
tilu'ler catholiques modérés ou conciliateurs, pour 
laisser croire qu’ils sont catholiques, alors que, 
par leur- doctrine, ils ne le sont pas, et afin de pou¬ 
voir garder, au sein de l’Eglise, leur place usurpée 
par un mensonge. J’ai apporté les textes démons¬ 
tratifs- de Loisy, de Houtin, de M. Paul Sabatier, 
de Imbart de la Tour, etc. Veut-on savoir ce 
que devient ce raisonnement sous la plume de 
M. R. Diiguet, et comment il y répond ? 

Gomme si nous avions inventé Montalemb-ert, Lacor- 
daire, Gratry, Dupanloup, etc... ; comme si le moder¬ 
nisme soi-disant catholique, condamné par la Pascendi^ 
était une conséqiieiace du catholicisme intégral ou même 
une réaction contre nos procédés ! 

Exemple achevé de la déformation des argu¬ 
ments de l’adversaire, de la réponse à côté par 
équivoque et diversion, bref, de la mauvaise foi 
et (il faut bien le dire en l’espèce) de la sottise 
« journalistique ». 

Quant à ce que j’avais dit de la question de mé¬ 
thode, M. R. Duguet feint d’y voir uniquement de 
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ma part des attaques personnelles contre l’Agence 
internationale Roma, à la remorque de laquelle est 
la Vigie. Il sait fort bien qu’il n’en est rien. Je n’ai 
point critiqué certaines méthodes parce que ce 
sont celles de l’Agence internationale Roma^ mais 
je me suis permis d’exprimer des réserves au sujet 
do cette agence, parce qu’il m’a paru qu’elle em- 
ploj^ait de mauvaises méthodes. Je n’ai aucun 
grief personnel contre Mgr Benigni (pourquoi par¬ 
ler de noms mystérieux ? c’est le secret de Polichi¬ 
nelle) : je le connais à peine. Mais lorsque, m’at¬ 
taquant dans les Cahiers romains, il a soutenu une 
mauvaise cause par des raisons pires encore, je 
n’avais aucun motif pour ne pas parler très franc. 

M .Roger Duguet feint de croire que je vois dans 
l’action internationale de cette agence une << conju¬ 
ration », Nullement, mais une entreprise, lancée 
un i>eii légèrement, appuyée par une doctrine insuf¬ 
fisante, et qui, pratiquement, embrouille et divise 
plus qu’elle n’éclaire et n’unit. Les Italiens ont un 
mot : imhrogliatore... 

L’intégralisme à étiquette fut le produit le plus 
regrettable de celte regrettable méthode. Que dans 
certains pays, certains « intégraux » aient fait ou 
fassent, par moments, œuvre excellente, c’est fort 
possible. Ce n’est point la question, et il demeure 
démontré qu’il n’en est point ainsi chez nous. 


Quant au programme des « intégraux » à éti¬ 
quette, très vanté par M. R. Duguet, c’est un long 
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et filandreux manifeste italien que (sans y rien per¬ 
dre) -personne chez nous n’a lu. Il peut être excel¬ 
lent : la question, encore une fois, n’est pas là. Ce 
qui ne l’est ipas (M. -R. 'Duguet, sans le vouloir, a 
corroboré de façon décisive les preuves qui l’éta¬ 
blissent) c’est leur étiquette permanente et leur 
groupement. Ce qui ne l’est pas, ce sont lem'S mé¬ 
thodes, qui ont amené la Vigie^ j’ai dû le mon¬ 
trer (1), à des précédés que le mot d’incorrection 
est très insuffisant à qualifier. 

Peut-être pour se ménager une retraite, M. R. 
Duguet déclare que ce sont « des circonstances 
accidentelles, transitoires » qui ont- amené les 
« intégraux )> à arborer leur étiquette, et que son 
opportunité « cessera avec les conjonctures mêmes 
d’où elle est sortie. » (2) 

Que les « intégraux » à étiquette laissent celle-ci 
tomber d’elle-même ; qu’ils mettent, comme nous, 
leur intégi’alisme non dans un mot, mais dans les 
choses ; surtout qu’ils corrigent les détauts ou- les 
excès très évidents qu’on leur a signalés, et no-us 
applaudirons de bon cœur au bien qu’ils pourront 
faire. 


L’union, en effet, entre les défenseurs de la vé¬ 
rité est plus que jamais indispensable ; mais cette 


(1) Foi Catholique^ février 1914, p. 191 et suiv. 

(2) P. 791. 
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union ne peut et ne doit se faire que dans la vérité 
elle-même ; et ce qui diviserait, ce serait précisé¬ 
ment cette étiquette peraianente de catholiques 
intégraux qui, selon le mot très juste de M. Arthur 
Loth, donne, bon gré mal gré, au groupement de 
ceux qui Tarborent avec bruit une allure de secte. 

11 est parfaitement vrai que, à l’heure actuelle, 
le danger pour l’Eglise est à gauche : dans la con¬ 
juration du modernisme, du libéralisme, du démo¬ 
cratisme areligeux, du demi-socialisme de beau¬ 
coup de catholiques inconscients. 

— « Il n’y a que deux courants doctrinaux dans 
le monde, m’écrivait naguère un excellent corres¬ 
pondant ; et malgré leurs défauts, les intégraux à 
étiquette ne sont-ils pas dans le bon courant ? d 

—■ Précisément, mon cher confrère, il n’y a que 
deux courants doctrinaux ; celui qui est catholi¬ 
que ,et celui qui, inconsciemment ou non, ouverte¬ 
ment ou perfidement, ne l’est pas, parce qu’il va 
à l’erreur. 

C’est pourquoi il faut : 

1® Séparer nettement, distinguer avec une pré¬ 
cision implacable le courant catholique de l’autre: 
ce qui ne peut se faire qu’en répudiant, selon la 
tradition et la doctrine de l’Eglise, toute addition 
à notre nom propre de Catholiques. En dépit du 
paradoxe, seul le catholique sans étiquette, le ca¬ 
tholique pur et simple de Louis Veuillot, le catho¬ 
lique sine additoj est, dans la réalité des choses, 
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le véritable catholique intégral. Celte question de 
nom est loin d’être indifférente, et, je l’ai démon¬ 
tré, on ne 'peiit être réellement d’accord sur les 
choses sans cette condition. 

2° Il faut épurer, assainir et perfectionner le 
courant catholique, en le préservant, dans les mé¬ 
thodes comme dans La doctrine, de toute cause 
d'erreur par excès comme par défaut. On ne peut 
s’unir par la charité q»ue dans la vérité « inté¬ 
grale » : Veritatem lacientes in cantate. 

B. Gaudeau. 


Catholiques du dehors et hérétiques du dedans 

Un très grand nombre de personnes, mues par des 
sentiments fort diveis, me demandent de tous les côtés 
la continuation de l’étude » Catlioliques du dehors et 
hérétiques du dedans ». Aujourd'hui môme, entre autres 
missives relatives à ce sujet, une lettre anonyme, écrite 
à l’encre rouge, exigeait cette suite sur un ton commina¬ 
toire qui m’a bien fait rire. Si mes honorables corres¬ 
pondants voulaient bien mè procurer, surtout en ce 
temps de travail quadragésimal, d-es journées de qua¬ 
rante-huit heures au lieu de vingt-quatre, ils seraient 
plus tôt satisfaits. En attendant, qu’ils veuillent bien être 
persuadés que ni les catholiques du dehors, ni les héré¬ 
tiques du dedans ne perdront rien pour attendre. 

B. G. 


Les nécessités typographiques nous obligent à ren¬ 
voyer au prochain numéro la chronique de l’Union « pro 
fide ». 


Le « PÉKIL INTÉRIEUR DE L’É&LISE » 


l^etires de S. G. Mgr Ricard, archevêque d'Auch, de S.G 
Mgr Péchenard, évêque de Soissons, à M. le Chanoine 
Gaudeau. — Appréciations de divers auteurs. — Où gît 
l’erreur fondamentale du libéralisme, et à quel point 
cette erreur a vicié les esprits. 


S. G. Mgr. Ricard, archevêque d’Auch, a daigné, 
dès l’apparition de cet ouvrage, écrire à l’auteur la 
lettre que voici et dont le caractère hautement doc- 
trinal n’échappera pas à nos lecteurs : 

Archevêché d’Auch. 


Monsieur le Chanoine, 

Je viens de lirei avec toute l’attention qu’il 
mérite, le Péril intérieur de VEglise, que vous 
avez eu la bonté de m’offrir. 

Sans doute votre vaillante « 'Foi Catholique » 
avait déjà donné les meilleures pages de cette forte 
étude. Mais il était nécessaire de les condenser en 
un volume pour les mettre plus à portée de ceux 

(1) Un vot. de xvi-288 pp. — Aux bureaux de la 
Foi Catholique, 25, rue Vaneau, Paris. Prix : 4 fr. ; 
franco : 4 fr. 25. 
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qui veulent étudier le mouvement de l’erreur théo¬ 
logique et philosophique à notre époque. 

Quelle pitié de voir ces ouvriers de l’erreur, 
avec plus d'inconscience peut-être que de malice, 
dépenser tant d’efforts et manœuvrer avec une. si 
insidieuse habileté pour minimiser la vérité catho¬ 
lique, afin de la mettre plus en harmonie avec les 
aspirations modernes ! 

Vains efforts qui tournent contre eux-mêmes ! 
ils ne convertissent pas ; ils sont convertis à force 
de compromissions, et les épaves de ce maudit 
apostolat jonchent déjà hélas I en trop grand nom¬ 
bre, même le sanctuaire ! 

Est-il donc nécessaire d’avoir beaucoup d’humi¬ 
lité pour vraiment senih'e cum Ecclesia ? Et com¬ 
ment peut-on si gratuitement se priver de la joyeuse 
satisfaction de marcher, sans aucune arrière-pen¬ 
sée, derrière l’Eglise notre mère qui nous, trace 
lumineusement la voie ? 

Il vous, en a coûté assurément de dénoncer leurs 
machinations, mais qui pourrait vous en blâmer ? 
La charité que nous leur devons ne saurait nous 
faire méconnaître la charité qui est due plus en¬ 
core aux victimes que pourrait atteindre leur pro¬ 
sélytisme détestable. 

Je vous en remercie pour ma part, Monsieur le 
Chanoine, en vous priant d’agréer mes sentiments 
très dévoués en Notre-Seigneur Jésus-Christ. 


•{* Ernest, arch. d’Auch. 
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Voici la lettre de S. G. Mgr. Péchenard, évêque de 
Soissons : 


Evêché de Soissons, le 20 mars 1914. 

Cher Monsieur, 

J’ai reçu votre nouveau travail d’Histoire théo¬ 
logique contemporaine, « Le Péril intérieur de TE- 
glise », dont vous avez bien voulu me faire hom¬ 
mage. Je suis très touché de votre si aimable atten¬ 
tion, et je vous en exprime ma vive et sincère gra¬ 
titude. 

C’est fort bien envoyé, et les trois points que 
VOU15 traitez sont mis en fort belle lumière. Les es¬ 
prits droits et sincères y trouveront de précieux 
renseignements, et pour moi, j’estime que vous 
rendez un sérieux service aux catholiques, entraî¬ 
nés souvent dans une mauvaise voie d’une façon 
inconsciente. Permettez-moi de vous en féliciter et 
de vous en remercier. 

Et veuillez agréer, cher Monsieur, mes senti¬ 
ments respectueux et dévoués en Notre-Seigneur. 

“i- Pierre-Louis, év. de Soissons. 

Un autre archevêque veut bien nous écrire au su¬ 
jet du même volume : « Je l’ai lu presque d’un seul 
trait et j’y ai appris beaucoup de choses ». 

Et un évêque, fort bien en état de juger la situa¬ 
tion doctrinale, proclame, la nécessité « de vouloir 
à n’importe quel prix la vérité tout entière ; et par 
conséquent d’aimer avec profond© gratitude les 
généreux qui sans rien craindre la proposent et la 
défendent. » Et en termes singulièrement pitto^ 
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resques, et beaucoup plus énergiques que tous ceux 
que j’ai jamais employés, il affirme, d’une façon 
généraJe, « ce besoin capital en ce moment de désha¬ 
biller, de mettre à nu, de faire voir ces âmes à mots 
élégants et pacifiques, qui ne sont faites que 
cl’hypocri-sie, de perfidie, de haine recuite ; et qui 
ne reculent, avec des airs pudiques et navrés, de¬ 
vant aucun mensonge formel et conscient. Quand 
on lit beaucoup, un inexpugnable dégoût remplace 
peu à peu toutes les autres émotions. L’esprit et le 
cœur ont une nausée ininterrompue. » 

Citons encore ces lignes é_crites par un curé d’une 
très grande ville : 

Que vous avez raison de revenir sans cesse à cet 
odieux modernisme ! Il n’est pas mort, certes, et 
ce serait une étude délicate, mais intéressante à 
faire, que celle qui porterait sur le nombre, sinon 
des véritables modernistes, au moins des membres 
du clergé qui, soit par ignorance (disons-le avec 
honte), soit par un certain mauvais instinct, plus 
ou moins inconscient, d’indocilité, lui donnent leurs 
sympathies... Que j’en connais !... 

Un bon nombre de journaux et de revues catho¬ 
liques ont déjà rendu compte, et tous en termes fort 
bienveillants, du Péril intérieur de l'Eglise. Nous 
les en remercions sincèrement. 

Plusieurs de ces études contiennent des vues 
assez personnelles pour que nos lecteurs en trouvent 
ici avec intérêt quelques extraits. 

La Revue pratique d'apologétique écrivait le 
mars : 
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Les trois attitudes dont l'auteur nous raconte l’iiis- 
toire constituent, pour l’Eglise, un véritable péril inté' 
rieur. Avec le modernisme de Tyrrell, de M. Houtin, de 
Hébert, de M. Loisy et autres, c’est l’hérésie formelle 
qui se dresse en face de l’Eglise sous prétexte de réfor¬ 
mer sa pensée. Avec le Bulletin de la Semaine, c’est 
l'esprit frondeur de l’autorité, qui donne ses sympathies 
à toute personne et à. toute chose faisant échec au pou¬ 
voir légitimement constitué dans l’Eglise, qui réserve 
ses critiques et ses ironies pour tous ceux qui adhèrent 
filialement à l’autorité de l’Eglise et s’en font les hum¬ 
bles soutiens. Avec les Annales de Philosophie chré¬ 
tienne, c’est l’illusion intellectuelle de gens bien inten¬ 
tionnés qui, marchant vers les frontières, croient se 
tenir toujours dans la patrie de la vérité, et s’étonnent 
que l’Eglise les avertisse qu’ils ont mis le pied sur le 
sol de l’étranger... Les fragments d’études, recueillis par 
M. le chanoine Gaudeau dans sa re\nie La Foi Catho¬ 
lique, sont doublement intéressants : ils éclaircissent des 
questions contemporaines de théologie catholique, et ils 
font revivre des pages d’histoire que la plupart des 
prêtres ne connaissent que très imparfaitement. 

Voici, sauf quelques appréciations trop louan¬ 
geuses, les principaux passages de l’étude, pleine 
de solidité et de bon sens catholique, consacrée à 
fa question par M. Arthur Loth dans le Soleil du 
20 février. 

La persécution religieuse, qui sévit -depuîs si long¬ 
temps, a détourné l’attention d’un péril bien plus grand 
pour l’Eglise que celui auquel l’expose l’hostilité d’un 
gouvernement sectaire. Ce péril, dont on se préoccupe 
généralement trop peu, est dans l’Eglise elle-même ; il 
lui vient des siens, c’est-à-dire des idées, des doctrines 
professées par certains d’entre eux, et trop facilement 
acceptées d’un grand nombre d’adeptes, qui s’en font, 
en dehors d’elle et de ses enseignements traditionnels, 
une nouvelle profession de foi catholique. 
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Un esprit nouveau, qui s’est peu à peu formé au sein 
de l’Eglise, et en qui toutes les erreurs anciennes, et 
principalement la fausse philosophie kantienne, ont trou¬ 
vé leur dernière expression, a créé ce péril. L’erreur 
nouvelle, si magistralement exposée et si fortement 
condamnée dans l’Encyclique Pascendi, de S. S. Pie X, 
sous le nom générEd de « modernisme », n’a point dis¬ 
paru ; l’esprit d’où elle procède, quoique contenu davan¬ 
tage, idepuis la sentence pontificale, persiste dans bien 
des intelligences ; le péril intérieur qu’elle a créé sub¬ 
siste. 

En trente ans le mal s’est fait ; mais il avait des ra¬ 
cines dans le passé. Un malheureux prêtre renégat, au¬ 
teur de plusieurs livres, où il n’a que les mots de rai¬ 
son, de philosophie, de scienoe et d’histoire sous la plu¬ 
me, mais qui n’avait manifestement, comme plus d’un 
dans son cas, assez d’aucune de ces choses pour se pré¬ 
server des écueils où a sombré sa foi, M. Albert Houtin, 
dans son Histoire du modernisme catholique, n’est pas 
remonté à la vraie source de celui-ci. Le père du moder¬ 
nisme en France, c’est Renan, disciple lui-même de 
Kant et de Strauss. A lui remonte le mal immense qui 
s’est fait, depuis un demi-siècle, dans les intelligences, 
et qui a été comme un regain plus vivace et plus abon¬ 
dant de l’esprit voltairien. 

Le <( modernisme » a marché depuis Renan ; il a en¬ 
vahi bien des esprits, fait bien des conquêtes, jusque 
dans les rangs du clergé. Mais il a aussi des adversai¬ 
res résolus, qui le combattent sous toutes les formes et 
dans toutes les matières où il se présente... L’ouvrage 
que M. le chanoine .Gaudeau vient de* publier sous le 
titre : le Péril intérieur de VEglise, est à la fois un 
exposé et uiie réfutation du modernisme contemporain. 

L’auteur montre où en est le modernisme, d’après les 
confessions de ses chefs. C’est le meilleur moyen de le 
faire connaître à fond que de le prendre sur le vif «dans 
ceux qui en sont les principaux représentants. A l’ori¬ 
gine du modernisme il y a une fausse philosophie. Le 
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P. Fontaine et l’abbé Gaudeau l’ont assez fait voir en le 
rattachant, comme à sa source, au subjectivisme de 
Kant. Cette filiation se constate dans l’influence exer¬ 
cée par certains adeptes de cette philosophie sur l’école 
historique et exégétique moderne, et, chez nous, elle se 
traduit par des notns, que cite le chanoine Gaudeau, et 
qui lui permettent de préciser et d’éclaircir tout, en en¬ 
trant dans le détail. C’est de l’histoire doctrinale con¬ 
temporaine. 

•Le (( modernisme » a eu, en France, pour principal 
organe le Bulletin de la Semaine. C’est à cette publica¬ 
tion que s’eh prend particulièrement l’auteur du Péril 
intérieur de l'Eglise. Il y relève les épisodes les plus 
saillants de l’histoire et des manifestations de l’erreur 
moderniste ; il y dénonce les fausses doctrines, les idées 
louches et suspectes, les affiliations avec les erieurs 
coiTespondantes à l’étranger ; il commente les condam¬ 
nations canoniques qui ont enfin frappé cet organe, ainsi 
que les Annales de philosophie chrétienne^ où régnait 
aussi le modernisme doctrinal. 

Ceux qui ont suivi les différentes évolutions et mani¬ 
festations de cet esprit, de cette erreur modernes, en 
retrouveront dans l’ouvrage du chanoine Gaudeau comme 
la synthèse vivante. Ils en comprendront mieux aussi, 
par les commentaires et réfutations du savant docteur, 
toute l’importance et tout le danger. Tous sei’ont per¬ 
suadés qu’il y a un péril intérieur de TEglise, péril ex¬ 
trêmement grave, et dont chacun a le devoir de se 
préserver pour sa part, en se tensmt éloigné de doctri¬ 
nes et de tendances subversives, qui n’iraient à rien 
moins qu’à ruiner le dogme et l’autorité dans l'Eglise 
Tous concluront que l’on doit être et s’intituler catholi¬ 
que tout court, avec l’Eglise, en 'évitant de se dire, avec 
certains, (( intégral » ou « intégriste, )>, ce qui a l’air 
d’un nom de secte, comme de se faire, avec tant d’au¬ 
tres, plus ou moins complice des <( modernistes ». 

Plusieurs des écrivains dont nous parlons, ont 
insisté sur la question essentielle, sur la vérité fon- 
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damentale que depuis si longtemps en effet ie 
m’efforce de mettre en lumière, et qui, malgré une 
résistance acharnée, commence à pénétrer dans les 
esprits : je veux dire la limite nécessaire du libéra¬ 
lisme, le point où Ion ne peut plus faire abstraction 
de la « thèse » et l’écarter, où il n’y a place pour 
aucune « hypothèse » distincte et séparable de l-a 
« thèse » ; en un mot, l’impossibilité absolue de 
toute doctrine morale et sociale quelconque hors de 
Dieu, ilmpossibilité absolue d’un Etat areligieux. 

Entre antres questions, lisons-nous dans l’un de ces 
comptes rendus, l’auteur étudie principalement celle de 
l’Etat sans Dieu ou du laïcisme. On sait que, depuis 
vingt ans et plus, il a examiné sous toutes ses faces la 
vérité fondamentale des « droits de Dieu » sur les socié¬ 
tés comme sur les individus, qu’elle a inspiré ou qu’ellè 
inspire tous ses écrits soit contre les « libéraux catho¬ 
liques », ceux qu'il appelle «les hérétiques du dedans », 
soit contre les agnostiques dirigeants de VAction fran- 
çaîsp, ceux qu’il appelle « les catholiques du dehors )). 
M. Gaudeau n’ignore pas qu’il y a lieu souvent de dis¬ 
tinguer entre la thèse et Vhypothèse ; mais il soutient 
que l’hypothèse de l’Etat areligieux doit être « à jamais 
écartée comme monstrueuse et nécessairement mortelle 
à la société. » Les témoignages qu’il apporte comme les 
raisons qu’il fait valoir à l'appui de ses convictions, mé- 
l'itent d’être pris en considération sérieuse. 

Je ne puis évidemment que remercier l’auteur de 
cette note, qui émane d’une revue ecclésiastique. 
Mais enfin, au point de vue doctrinal et objectif, 
ces dernières lignes laissent-elles une impression 
de satisfaction complète ? L’ombre de doute, si 
légère soi1>elle, qu’elles laissent planer sur la ques¬ 
tion, n'est-elle pas un symptôme qui en dit long ? 
Ainsi eetle assertion : « L'hypothèse de l’Etat areli- 
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gieux doit être à jamiais écartée comme mens- 
trueu&e et moHelle à la société », est présentée 
comme le résultat de « mes co^nvictions », que j’ai 
certes le droit de « soutenir », et que j’appuie 
même, on le constate, par des témoignages et des 
raisons dignes de « considération sérieuse » ; mais 
cette assertion est présentée, en fin de comipte, 
comme une opinion que des catholiques pourraient, 
semible-t-il, à la rigueur contester. N’est-ce pas dé- 
concédant ? Et un tel état d’esprit à l’heure actuelle, 
sept ans après l’encyclique Pascendi^ n’explique-t-il 
pas, à lui seul, par une projection rétrospective de 
lumière, les défaillanoes doctrinales de tant de 
revues, de tant d’organes catholiques, de tant de 
plumes sacerdotales durant la période lamentable 
des quinze ou vingt années qui précédèrent ? 

Cette emprise de l'erreur libérale sur un si grand 
nombre d’esprits est signalée, à propos de la même 
question, par un autre écrivain ecclésiastique, 
M. Franc, dans, l’article de tête, de la Croix de Pcms^ 
du 12 janvier, sous ce titre : Vérité jondamentale, 
article contenant de larges extraits du Péril intérieur 
de VEglise (1). 

Lorsqu’un catholique, écrivait-il, se met en face de 
l’expression de ces principes, il dit aussitôt ï C’est vrai... 


(1) M. Franc ajoutait : « Nous empruntons Ces citations 
à l’excellent volume le Péril intérieur de l'Eglise, par le 
chanoine Gaudeau. On sait quelle est la maîtrise philo¬ 
sophique et théologiqtie de M. Gaudeau, ce volume en 
est une preuve nouvelle. Nous devons signaler aussi 
l’article (( Catholiques du dehors et hérétiques du de¬ 
dans », publié par lui le 25 décembre dans la Foi Catho¬ 
lique, où ü juge avec une rare sûreté d'expression les 
erreurs tant du libéralisme areligieux que du néopositi¬ 
visme. M 
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C’est indubitable. Mais notre société a été tellement pé¬ 
nétrée par le virus de ce détestable libéralisme doctri¬ 
nal qui est la résultante du protestantisme, puis du phi- 
losoplilsme et enfin de la Révolution, que, en fait, un 
trop gi’and nombre en arrivent à considérer sans effroi 
l’effrayante tentative à laquelle nous assistons de l’or¬ 
ganisation d’une société sans Dieu. 

Nulle part ailleurs, pareille entreprise ne fut osée, 11 
y eut beaucoup d’empires dont la religion était fausse ; 
mais ils eurent toujours l’idée de Dieu et d’une justice 
supérieure. Ce fut le fondement de leur vie nationale. 
La première, la France, ou plutôt la poignée d’audacieux 
auxquels notre peuple trompé a eu la folie de confier 
sa destinée, n’a pas craint de diriger son effort vers 
l’organisation d’un ordre national dans lequel serait sup¬ 
primé le principe même de l’ordre, la foi en Dieu. 

Vraiment^ seraitril nécessaire de redire encore, 
de démontrer encore à des catholiques, à des prêtres, 
qu’on ne peut, sans renier tout ensemble la foi et 
la raison, concevoir le moindre doute sur cette vé¬ 
rité : Sans raffirmation et la connaissance certaine 
et rationnelle d’un Dieu réel, auteur et fin dernière, 
l’honnêteté morale, (hors de lajquelle la vie sociale 
n’est pas possible) n’est, en aucune façon et à aucun 
deg'ré, concevable, ni rationnellement démontrable, 
ni pratiquement réalisable. 

J’entends bien que les conséquences de cette 
vérité sont immenses, et que, si on l’admet, c'en est 
fait du libéralisme ; c’est pourquoi la résistance 
d’esprits, d’ailleurs bien intentionnés, mais qui 
sont, même à leur insu, imprégnés de libéralisme 
jusqu’au fond d’eux-mêmes, sc fait désespérée. 

{A suivre.) 


Le Gérant : R. Schmaudbr. 


lmp. SciiMAüDER, 75, rue Rocbechouart — Téléph. 215-17. 



LE MODERNISME : 

SES RÉALISATIOHS SOCIALES & POLITIQUES 


T>es révolutions les plus profondes qui ont boiile- 
\ersé ou parfois régénéré les nations, ont toujours 
eu des causes nxoTiales et religieuses ; aussi leurs 
préparations ont-elles été habituellement très len¬ 
tes. On les attribue d’oi'dinaire à tels événements 
politiques, économiques ou militaires ; une guerre 
engagée à une heure néfaste et maladroitement cun- 
duite, par exemple ; de là des modifications dans 
les rappo-rls internationaux, des agrandissements 
inattendus ou des'diminutions de. la richesse publi¬ 
que et privée, qui attirent toute l'attention. On y 
cherche et l'on y trouve la cause de la prospérité 
ou de la décadence des peuples. Sans doute il ne 
faudrait point nier que ces événements n’y soient 
pour quelque chose ; ils ont favorisé ou entravé le 
mouvement que I on ajiprécie. Mais leur action n'a 
pourtant été que secondaire ; eux-mêmes n’étaient 
que des résultats, la traduction d’idées et d’influen¬ 
ces qui travaillaient, depuis, longtemps les peuples 
au sein desquels oes événements se sont produits. 
Ces idées et ces influences, je le répète, touchaient 
à la morale et à la religion, soit pour favoriser lune 
et l’autre, soit pour les altérer toutes les deux à la 
fois. 


Foi Cath. - xiii - 20, 
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Nous l avons déjà dit, nous aomm-es à l’heure ac¬ 
tuelle les témoins de la révolution la plus profonde 
et certainement la plus vaste qui ait bouleversé 
l’univers depuis bien des siècles ; elle semble être 
surtout sociale et politique, en réalité elle est avant 
tout religieuse par ses causes. Pour apprécier celles- 
ci exactement, il importe de les saisir en ce qu’elles 
ont de complexe. On comprend en effet que si les 
idées, pioductrices de ces événements, touchent en 
beaucoup de points essentiels la morale et la reli- 
gio-n de peuples plus ou moins nombreux, leur ré¬ 
percussion dans la double sphère sociale et politi¬ 
que sera en proportion exacte avec leur complexité. 
Or, les idées morales et religieuses, contestées par 
Le modernisme, embrassent tout le Christianisme 
lui-même, ses dogmes, sa discipline, sa constitu¬ 
tion, les institutions complémentaires qui en sont 
sorties. Qu’on le veuille ou nojî, le Christianisme 
a iniiprégné de ses idées et de ses influences les 
civilisations existantes aujourd’hui avec des nuan¬ 
ces diverses ; ou pour mieux dire c’est lui qui les 
a créées. C’est donc le monde civilisé qui est atteint. 

La Réforme, comme on rappelle, je veux dire ce 
mouvement de révolte contre Rome qui entraîna 
dans le schisme et bientôt dans l’hérésie d’abord 
l’Allemagne, puis l’Angleterre, sans parler des pe¬ 
tits peuples, comme une partie de la Suisse, la 
Suède et la Norvège, ne donne pas une idée adé¬ 
quate de la révolution qui se poursuit sous nos 
yeux. Cette Réforme du xvi® siècle qui changea la 
physionomie de rEiiro-pe n’en est, à vrai dire, que 
le prélude et un lointain début. En effet, le pro¬ 
testantisme prétendait alors respecter la doctrine 
chrétienne, tous nos dogmes, tout en ruinant 
l’Eglise qui en est comme l’enveloppe protectrice. 
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be Modernisiine, cause de la révolution actuelle, s’ef¬ 
force de détruire le dogme comme l’Eglise elle- 
même. Aussi nul ne peut prévoir jusqu’à quelles 
profondeurs d’égarements et de catastrophes il nous 
entraînera. 

Ce modernisme a eu, dans ces derniers temps 
surtout, pour protagonistes et principaux propaga¬ 
teurs, des politiciens ex-ministres protestants ; je 
crois ])ien que leur but était social et politique bien 
plus que ridigieux. C’est la révolution du xviir siè¬ 
cle qu’ils se i)roposent d’achever. Rousseau est 
l’homme qui en a eu le premier la conception 
pleine et entière ; nous en ferons la preuve. 

Ainsi modernisme dogmatique et révolution so¬ 
ciale se tiennent et s’enchaînent, se compénètrent 
en quelque sorte ; nés ensemble, ils ont grandi 
conjointement et aboutiront l’un -par l’autr'e et l’un 
avec l'autre. Voilà ma conviction très réfléchie je 
4lemande à mes lecteurs la permission de résumer 
ici, une dernière fois, les raisons sur lesquelles elle 
s’appuie. 


1 

AUTONOMIE INDIVIDUALISTE 
ET COLLECTIVISME SOCIAL & ÉCONOMIQUE 

Lorsqu’on étudie d’un peu près l’Encyclique 
« Pascendi «, tout particulièrement au paragraphe 
intitulé « l’Eglise et l’Etat » et à certains autres pas¬ 
sages en connexion évidente avec celui-là, on voit 
SC dessiner peu à peu tout un système politique et 
social qui émerge, si je puis dire, des profondeurs 
du Modernisme dogmatique lui-même. L’Encyclique 
nous avertit que, d’après les modernistes, société 
civile et religion ont la même origine, elles procè- 
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dent toutes deux de la conscience, subconscience 
ou conscience réfléchie et formelle. Or, « il n’y a 
« pas deux consciences dans l'homme, non plus que 
M deux vies. Dans l’ordre civil la co-nscience publi- 
<( que a créé le régime populaire. Si l’autorité ec- 
a clésiastique ne veut pas, au plus intime des cons- 
<( ciences, provoquer et fomenter un conflit, à elle 
« de se plier aux formes démocratiques. » 

Donc, à la racine du régime démocratique, il y 
a J a conscience publique ; et un peu plus loin on 
nous dit que la conscience piublique n’est que la 
collectivité des consciences privées et individuelles. 
Si nous voulons comprendre ce qu’est cette cons¬ 
cience publique, il nous faut tout d'abord savoir 
en quoi consiste son élément formateur, la cons¬ 
cience privée. Nous pouvons définir celle-ci : le. sen- 
nient profond et intime que chaque individu pos¬ 
sède de sa propre et essentielle autonomie ; et l'on 
entend par là la pleine et entière indépendance de 
l’individu ; chacun ne relève que de lui-méme. 
L’homme étant un être essentiellement libre, il lui 
appartient à lui et à lui seul de se créer la loi qui 
gouvernera -sa vie. Comment pourrai bon le lui con¬ 
tester, après qu’on lui a reconnu, (je parle toujours 
d’après l'Encyclique) la faculté de se créer son Dieu, 
le seul qu’il reconnaisse, le dieu de sa subjectivité. 
Donc il n’obéira et ne devra obéir qu'à lui, et s’il 
s’incline un jour devant son semblable, c'est qu’il 
lui aura librement et spontanément délégué une 
partie de la maîtrise que lui seul a le droit primor¬ 
dial d’exercer sur ses propres actes. Ainsi autono¬ 
mie et individualisme sont deux idées qui s’unis¬ 
sent jusqu’à se confondre. 

Toutefois nous connaissons un autre individua¬ 
lisme très différent, le seul légitime : c’est celui qui, 
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pour sauvegarder la liberté dont le Dieu créateur a 
doté rhomme, commence par proclamer non pas 
son autonomie absolue, mais sa dépendance à 
l’é-gard de Dieu et de la loi morale. Ode loi pro¬ 
cède de sa nature elle-même dont elle réglera et 
gouvernera toutes les forces ; et c’est sous cette loi 
et grâce à elle que se développera pleinement et 
parfaitement son libre arbitre. « Sub Jege libertas ». 
Cette loi morale assure à l’individu des droits en 
lui piescrivant des devoirs, et, ces droits, personne 
ne pourra les violer impunément, surtout le plus 
sacré de tous, celui d'accomplir ses devoirs. 

Fort (le ces droits et de ces devoirs, l'individu 
s’établira è son fo-yer ; il y sera le maître de son 
travail et de la propriété qui en est le fruit ; il 
pourra alors se constituer une famille à laquelle il 
commandera au double titre d’époux et de père. 
8es enfants grandiront sous sa protection et son 
autorité ; leur éducation sera entre ses mains et sc 
fera sous sa direction exclusive ; s’il ne peut la con¬ 
duire jusqu’à son terme, il la confiera à des maîtres 
de son choix, qui seront ses représentants et ses 
aiixilia,ires. Enfin ces mêmes enfants hériteront 
plus tard de la fortune petite ou grande qu’il aura 
pu acquérir, comme ils ont bénéficié de son dévoue¬ 
ment et de ses efforts. Cet individualisme, ayant 
pour base fondamentale le droit et la loi .morale 
naturelle, est le premier élément constitutif de la 
société humaine.. Nos lecteurs voient en quoi il dif¬ 
fère de l’individualisme autonomiste que préconi¬ 
sent modernistes et modernisants. 

Ce dernier revendique si énergiquement son au¬ 
tonomie pour créer entre les individus une stricte 
et rigoureuse ég'alité. Tous ne sont-ils i^ias les fils 
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d'une m-em.e race, et dès lors comment pourrait-on 
établir enlje eux une réelle différence ? Ne nous 
aiTèto-ns -pas à répondre à ces prétentions égalitaires 
tant de fois réfutées, mais appliquons-nous à tirer 
du principe autonomiste les conclusions qui, bon 
gré mal gré, en soilent un jour ou l'autre. 

Si autonome que. l’on soit, il faut, cependant, pour 
vivre en -société, accepter une loi autre que son 
propre caprice, impuissant à déterminer les rap¬ 
ports que l’on est co-nlraint d’avoir avec les voi¬ 
sins. La chose est facile pour cet individualisme 
que j’oserais appeler rationnel et chrétien, parce 
qu'il se subordonne au droit naturel, consacré et 
amplifié par le Christianisme. Les principes régu¬ 
lateurs des relations sociales sont déjà contenue 
dan-s ce droit naturel, dont il n’est permis à per¬ 
sonne de se départir, pas plus comme membre du 
cor])s social cfue comme simple individu. 

L’autonomisme moderniste est amené à concevoir 
la société sous des formalités très différentes, fort 
prônées de nos jours. Le système tient en quelques 
mots : Mettons en com,mun nos autono-mies indivi¬ 
duelles qui, une fois réunies, formeront la collecti¬ 
vité chargée de promulguer un ensemble de lois 
qui s’appliqueront à tous, selon la constatation de 
l'Encyclique elle-même. Il est vrai, ces autonomies 
individuelles sont trop nombreuses, surtout dans 
un pays de quarante millions d'âmes par exempte, 
pour se déplacer et forme]- meme temporairement 
le bloc collectif ; qu’elles choisissent alors des re¬ 
présentants, des délégués, qui agiront en leur lieu 
et place et dans la mesure qui leur sera prescrite, 
et tout ira bien. 
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Voici ce qu'il-y a de plus gi’ave dans ce système, 
ce qui est tout à fait à remarquer : dans toute as¬ 
semblée autre (lu’uiie assemblée autonomiste, les 
membres apportent avec eux certains principes 
co'jiimuns de droit naturel et religieux ; je dis, l'eli- 
gieux ,car il n’y a pas, il n’y a jamais eu et il n'y 
aura jamais de droit naturel sans religion, sans un 
Dieu plus ou inoins connu qui le sanctionne et le 
consacre. Il en était ainsi cbez les païens. Mais 
rassemblée autonomiste ne reconnait aucune loi 
moi^ale, aucun droit naturel sortant de la nature 
créée et constituée par Dieu et, par le- fait même, 
s’imposant ri tous au nomi du Dieu créateiu*. A cette 
condition seulement, les législateurs sont libios, 
parfaitement libres, n'étant gênés par aucun prin¬ 
cipe craucun-e sorte .Leur volonté collective fait loi, 
et il ne peut pas, il ne doit pas y en avoir d'autre 
dans le pays tout entier, sans quoi rautonomie col¬ 
lective serait entravée. De limite ù, leur puissance, 
je n’en aperçois d’auciine sorte ; ils peuvent tout ce 
qu’ils voudront, dès lors qu’ils sont les supiêmes 
et seuls législateurs. Pas de Dieu nu-dessus d eux, 
pas de morale, pas même de principes consacrés 
par le temps et l’expérience ; le passé n'est lieh, 
pas plus que les leçons qu’il aurait laissées ; ne 
sommes-nous pas dans un perpétuel devenir o-ù la 
succession des phénomènes est tout ? Arrière donc 
toutes ces relation-s causales que l'on voudrait éta¬ 
blir avec le passé, pour enlraver le présent et arrê¬ 
ter peut-êL^ la succession phénoménale, constilu- 
tive de la vie moderne. 

Tel est l'unique principe que jeconnaissenl les 
hommes qui ont la prétentio-n de régir le monde. 
O’est là, à proprement parler, ce qui constitue 
d'après eux le l'égime démocratique ; le nom seul 
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rinclique : le peuple maître et souverain absolu. La 
démocralie n’est donc pas du tout ce que nous nous 
imaginons tro-p so-uvent, une question de forme 
politique ; c'est bien plus que cela, une question de 
fond, la question de la souveraineté populaire, libre 
de toute entrave morale et religieuse. La laïcité, 
telle qu on l’entend aujourd’hui, est son premier et 
inamissible privilège. Nous touchons ici à la 
source pi-emière de toutes nos équivoques : les po¬ 
liticiens inudemistes, par démocratie, entendent 
une chose et bon nombre de catholiques, une autre. 
La (lémiociTatie, au sens obvie et réel, signifie la 
pièine et entière souveraineté populaire, libérée de 
toute loi supérieure. La question est religieuse au 
premier chef et surtout indépendante, dans une 
bien plus grande mesure qu’on ne le croit, des’ for¬ 
mes politiques. Il faut l’avouer cependant, la forme 
républicaine favorise davantage le principe et sur- 
tO'Ut l'orgianisatioii de la démocratie ; mais celle-ci 
n’est point alisolument incompatible avec une mo¬ 
narchie proprement dite ou un empire. Jean-Jacques 
Rousseau, qui le premier a donné la vraie formule 
de la démoicratie et l’a, en quelque sorte, codifée, 
Ta parfaitem'ent reconnu : Accordez à une assem¬ 
blée le plein pouvoir législatif, tel que nous veno-ns 
de l’expliquer, et confiez le pouvoir exécutif à un 
seul homiiïiie que vo>us nommerez roi ou empereur,- 
dès lors que ce chef du pouvoir exécutif est de fait 
subordonné à l'omnip-otence de l’assemblée repré¬ 
sentative des masses populaires, vous avez la démo¬ 
cratie dans toute sa réalité. L’essentiel est que cette 
démocratie n’ait au-dessus d’elle rien ni personne, 
en d'autres termes, qu’elle soit autonome et souve¬ 
raine. 
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Hélfis ! nous savons tous c.e que vaut ce légimc. 
faux dans son principe, faux clans son exécution, 
faux enfin dans son aliouüssement (Ij. 

Le système repose sur l’autonomie égalitariste ; 
or fégalilé est violée nécessainement et dès le début 
par les exclusions que l’on est contraint de faire 
dans l’organisation du suffrage. Ne retranche-t-on 
pas, aujourd’hui encore et chez tous les peuples, 
des listes électorales, la moitié du genre humain ? 
Ce nest pas du tout que je sois piutisan du fémi¬ 
nisme allant jusqu’au droit de vote. ; je crois au 
contraire que rien ne serait plus funeste que cette 
extension d'un suffrage qui arracherait l’épouse et 
la mère k ses devoirs les plus sacrés pour la lancer 
dans toutes les corruptions de la politique. Mais, à 
raisonner d'aprèsi les principes autonomistes et éga¬ 
litaires, le suffrage des femmes s’impose ainsi que 
celui de certains mineurs qui, avant l’àge de la 
majorité, ont plus d’intelligence et une plus saine 
compréhension de leurs actes que tels de leurs voi¬ 
sins de vingt et un ans. 

Le système de suffrage, faux dans son princii>e, 
est plus faux encore, dans ses procédés d'exécution. 
Qui ne sait que, <lans la pratique, autonomie et 
égalité sont violées et anéanties ; j'oserais dire cpie 
cela airiverait pn'sqiie fatalement, alors même 
cpi’oii n’y emploierait pas les moyens honteux que 
tout le monde connaît. Combien de votants ne sa¬ 
vent en réalité ce qu’ils font, parce qu’ils ne con- 


{!) Si l’un trouvait tout ce' qui suit quelque peu dur ou 
contestalde, du moins au point de vue du droit natui'el, 
catholiquement entendu, qu’on lise les leçons de philo¬ 
sophie sociale du P. Schwalm, tome II, pp. 509 et sui¬ 
vantes : ]m Ininsniission da pouvoir par l'élection. 
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naissent à peu près rien du candidat qu’on leur 
propose ! Sans compter qu’on leur extorque leur 
suffrage par la ruse, le mensonge, souvent par la 
crainte, quand ce n'est pas pai' des moyens plus 
odieux : l’alcoolisme par exemple qui enlève à ce 
millionnième de souverain ce qu’il a de bon sens 
au moment môme où 11 va exercer sa souveraineté 
dérisoire. Le vote, tel qu’il se pratique dans les ré¬ 
gions les plus honnêtes, n’est qu’un immense tru¬ 
quage dans le but de constituer une représentation 
qui, d’autre part encore, n’est qu'un colossal men¬ 
songe. 

Voici rassemblée législative en fonction, le mo¬ 
ment est venu de voter une loi très grave : la ma¬ 
jorité requise est de la moitié plus un, ou si vous 
voulez, des (teux tiers. Que devient l'autonomie du 
tiers exclu ou de la moitié moins une voix ? On 
prétendait que l’autonomie d’un simple individu 
était sacrée et inviolable,- que chacun ne doil obéir 
qu'à lui-même, que nul ne peut lui imposer une 
loi qu’il n’aura pas consentie et librement voulue. 
Et voilà que, dans nos assemblées publiques, on est 
amené, pour édicter une loi quelconque, à oppri¬ 
mer une minorité p-lus ou moins résistante et sou¬ 
vent presque aussi nombreuse que la majorité (1). 


(t‘) M. Cliai’les Boucaud écrivait naguère dans le Bul¬ 
letin de la Semaine, à propos de la représentation pro¬ 
portionnelle : (! Aux élections législatives de 190d, les 
« 8.603.302 suffrages exprimés ont donné 5.025.331 voix 
(( aux 1(^4 candidats de la majorité et 3.606.728 voix aux 
« 550 candidats de l’opposition. Les 395 élus de la majo- 
« rité représentant seulement 3.558.200 voix, soit 34 pour 
« cent des inscrits, le nombre des électeurs étant de 
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Et jusqu’où pourra aller celte oppression ? qui 
nous le dira, ? Les pouvoirs publics issus de ce 
système majoritaire, aulonomisle et pseudo-égali- 
tarisbe poursuivent un but qui, dans la pensée d’un 
assez grand nombre, prime tous les autres. Il se¬ 
rait bien inutile de le dissimuler, l'idée socialiste a 
partout, dans tous les parlements et assemblées 
délibérantes des nations les plus civilisées ou s’es¬ 
timant lelles, des représentants décidés et auda¬ 
cieux. Ses partisans et défenseurs se partagent chez 
nous en différents groupes ; nous avons les socia¬ 
listes unifiés et les non-uniflés ; d’autres se disent 
socialistes indépendants ; viennent ensuite les radi¬ 
caux-socialistes et on i>eut leur adjoindre les radi¬ 
caux tout court, comme imprégnés de la même 
idée, qui s’est infiltrée à des degrés divers en bien 
d’autres milieux. 

S’il fallait préciser autant qu’elle peut l’ètre, en 
dépit de ces diversités, l’idée socialiste, je dirais 
qu’elle consiste en ceci : c’est qu’elle tend à dépla¬ 
cer les sources génératrices de la richesse et ses 
moyens de répartition. Autrefois ces sources géné¬ 
ratrices étaient dans la masse des travailleurs de 
toute espèce, travailleurs manuels, intellectuels, 


(( ll.lGG.Ol'si, et le nombre des nbstentionistes n’étant que 
(( de 2.462.710. 

« Il en résulte que les lois sont faites par un bloc ne 
« représentant pas le tiers des inscrits et que la majo- 
(( rité élue ne représente pas même la majorité des vo- 
(( tants. » 

Que dire de cette répartition des sièges par arrondis¬ 
sement, qui donne à une circonscription de 14.000 habi¬ 
tants comme Barcelonnetle un député dont la voix 
compte autant que celle de tel député du Nord, qui re¬ 
présente 100.000 habitants ? 
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commerçants, industriels et autres; le socialisme les 
transpose peu à peu dans la sphère gouvernemen¬ 
tale. Ce sont les détenteurs des pouvoirs publics qui 
réglementeraient le travail sous toutes ses formes, 
détermineraient à leur gré sa production, répartie 
d’après les combinaisons qu'ils estime raient les plus 
propres aux intérêts communs. Ce ne sont plus les 
individus so-i-disant autonomes, ni même les Indi¬ 
vidus réunis en corporations, qui demeureraient les 
maîtres de leur travail et les vrais directeuijs de 
leurs propres efforts, mais les politiciens que le 
suffrage aurait placés à la tête du pays. 

Cette transposition s’opère de bien des manières, 
sous l’action de lois dites sociales sans doute, mais 
plus encore sous mille influences qui ne sont pas 
du tout sociales', mais politiques. Elles se dissimu¬ 
lent, mais n’en sont que plus fortes. Le prétexte 
perpéluellement allégué est l’intérêt des masses po¬ 
pulaires, le. bien-être du plus grand nombre, l’as¬ 
cension de tous à une existence aisée et commode, 
libi^ et indépendante, conséquence logique, néces¬ 
saire, de l’autonomie de chacun. L’égalité de na¬ 
ture, de droit et de dignité humaine, appelle et im¬ 
plique en effet l’égalité dans la possession de la ri¬ 
chesse. Celle-ci, au lieu d’être le fruit du travail 
personnel, serait attribuée à (tous par la société 
elle-même, redevable envers chacun de ce qui est 
estimé indispensable à son existence. 

Voilà en cfuelques mots la justification du socia¬ 
lisme ; on pourrait la développer et même la varier 
indéfiniment, mais pour revenir par d’autres che¬ 
mins à ces motifs que je considère comme fonda¬ 
mentaux. La réalité, quand on la voit de près, ne 
répond guère à toute cette idéologie ; au lieu de 
cette égalité dans une universelle aisance vers la- 
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quelle nous marcherions, se forme assez rapide¬ 
ment et partout, en Allemagne comme en France, 
une aristocratie nouvelle, bien différente des an¬ 
ciennes. Celles-ci se montraient au grand jour, par¬ 
fois avec trop d’ostentation ; la nouvelle se dissi¬ 
mule habilement ; les politiciens sont ses agents, 
associés très largement aux bénéfices ; les vrais 
dirigeants sont les financiers cosmopolites à la tête 
de compagnies organisées dans le but de dminer à 
leur profit les richesses nationales ou plutôt inter¬ 
nationales. S’il se formait jamais, comme beaucoup 
le rêvent, une vaste république européenne, un peu 
analogue à celle des Etats-Unis d’Amérique, ces fi¬ 
nanciers en seraient les m,aiires et seigneurs. Les 
gouvernements, de quelque nom» qu'ils s’appellent, 
ne sonLils pas déjà sous leur dépendance, au 
point de ne vivre que par eux, je veux dire de leur 
argent, du moins à certaines heures de détresse ? 
Gctte aristocratie a son nom, formé selon toutes les 
règles ; elle s’appelle la •« ploutocratie » et elle me 
semble être le produit, jusqu'à ce jour le plus indé¬ 
niable, du mouvement socialiste (1). 


(1) Dès 1875, M. Leroy-Beaulieu le faisait remarquer 
dans un ar’ticle de la Revue des Deux Mondes (15 février). 
« Il s’est formé, écrivait-il, à la tête des Sociétés anony¬ 
mes, une sorte de consorteria ou de franc-maçonnerie, 
dont les membres, parfois divisés en coteries hostiles, 
se retrouvent dans toutes les grandes entreprises. C’est 
là, si l’on y tient, la nouvelle féodalité financière, celle 
qui par voie détournée a su ériger en coutume l’hérédité 
des offices. )> 

Il y aurait trop à dire sur l’intrusion de ces hauts sei¬ 
gneurs de la finance dans l’administration elle-même 
des sociétés de production composées d’actionnaires 
éparpillés et incapables de les gouverner ; c’est là le 
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Les classes qui souffriront 1-e plus de cette ré¬ 
volution, si elle se poursuit, sont les classes 
mey-ennes. Qu’on examine de près les lois en pré¬ 
paration, impôts sur le revenu, impôts sur le capi¬ 
tal ; les hommes que ces lois atteignent ne sont 
point ces capitalistes internationaux dont la fortune 
n’a point de patrie, est au contraire très mobile, et 
sait transmigrer au bo-n moment pour écfiapper 
aux prises du fisc. Non, ce sont les vrais et hon¬ 
nêtes producteurs de la richesse nationale, ces hom¬ 
mes qui engagent dans des entreprises formées au 
grand jour et conduites d’après les lois de l’honneur, 
les capitaux acquis par leur labeur personnel ou 
celui de leurs ancêtres et des responsabilités très 
lourdes que le succès ne couronne pas toujours. Ce 
sont là les plus intéressantes victimes du mouve¬ 
ment socialiste qui travaille l’Europe tout entière. 

En France, la classe ouvrière, ces onze millions 
de travailleurs sur lesquels la Confédération Géné¬ 
rale du Travail n’a jamais pu recruter qu’un chiffre 
dérisoire d’adhérents, me paraît plus sagement dé¬ 
fiante que bon nombre d'intellectuels des classes 
libérales. Elle l’a montré tout récemment encore 
par soin attitude à l’ég’ard de la loi qui semblait la 
favoriser par dessus tout, la loi des retraites ou¬ 
vrières. Le chiffre des cotisants diminue dans une 
proiportion qui laisse peu cfespoir à ceux qui en 


point do jonction du monde, souvent peu honnête, de la 
spéculation pure ou plutôt impure, et du monde du tra¬ 
vail et de la véritable et honnête production. Autant 
celui-ci attire nos sympathies, autant l’autre éveille nos 
défiances, pour ne pas dire notre réprobation. 

Le R. P. Schwalm, dominicain, a aussi des considéra¬ 
tions très justes sur cette ploutocratie socialisante, dans 
plusieurs passages de sa Philosophie sociale, tome II. 
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aUpiidaieiü des merveilles. Tout récemment encore 
M. Pierie Lecerf, analysant dans le Courrier du 
Line (1®'' février 1914) les stalisLiques fournies par 
le ministère du travail, uo craint pas de dire que 
les dix-liuit premiers mois d’application de la sus¬ 
dite loi font entrevoir un gros échec. 

Si je ne me trompe, la petite propriété agricole 
ne sera point atteinte immédiatement, elle ne serait 
emportée avec tout le reste que si le mouvement 
socialiste devenait aI)solumeut le mallre de ce pays- 

Telles sont les réalisations déjà opérées par le 
Modernisme dans l’ordre social et politique. 11 est 
parvenu à des résultats beaucoup plus déplorables 
encore sous le iapport religieux. 

II 

laïcité, — CULTUELLES 
OU SÉPARATION DE L'ÉGLISE & DE L'ÉTAT 

LOIS SCOLAIRES 

Laïcité, nous devons commencer à comiDrendre 
tout .ce que renferme ce mot ; et cependant nous 
nous faisons peut-être bien des illusions encore sur 
sa vraie portée pratique et ses conséquences néces¬ 
saires ,qui ne seraient autres que la destruction 
radicale de tout Christianisme. 

La raison d’être de l’Eglise est de guider les na¬ 
tions vers les destinées étemelles que nous avons 
précisées dans nos précédentes études. Or, cette 
fin suprême ne saurait être atteinte que par l’ob- 
seivation de la loi morale naturelle que le Christ 
a sanctionnée, et aussi de la loi évangélique qui la 
complète et est également obligatoire ou même da¬ 
vantage, ne serait-ce qu'à cause de son origine plus 
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haute et j>ltis sacrée. Oetle double loi, alors qu’elle 
était plus ou moins observée aux siècles chrétiens, 
a engemiré un droit ])ublic qui a formé et régit 
notre civilisation occidentale. Quand l’Eglise s’a¬ 
dresse à des peuples ido«làtres, complètement igno¬ 
rants de la loi évangélique, elle s’appuie, dans ses 
premiers efforts de conversion, sur la morale natu¬ 
relle dont il reste toujours quelques débris au fond 
de la conscience humaine. P’oi'te de son droit qui 
est le droil du Dieu créateur, elle leur parle, les 
évangélise cl essaie de les g'agner à Jésus--Ghrist 
sans en demander la permission à personne, pas 
plus que. saint Pierre ne demanda à Néron la per¬ 
mission de convertir les Romains ; quand il le faut, 
ses missionnaires savent mouhir comme mourut 
saint Pierre crucifié, ou saint Paul décapité sur le 
chemin d’Ostie. 

La double loi morale que- prêche l’Eglise s’im¬ 
pose d'elle-même aux gouvernants comme k leurs 
subordonnés ; Dieu ne fait point acception des per¬ 
sonnes, ou plutôt les plus strictement obligés par 
cette loi divine sont ceux qui président au gouver¬ 
nement des nations ; et c’est là le plus sùr garant 
de la liberté des peuples. Le service immense que 
le Christianisme a rendu à l'humanité tout entière, 
fut d’établir, — à côté du pouvoir civil et politique, 
détenant entre ses mains une autorité sans con¬ 
trôle, avec la force brutale pour assurer l’exécution 
de ses ordi'es souvent injustes, — une autorité mo¬ 
rale, incarnation d’un droit supérieur et sacré, s’im¬ 
posant sans violence, par la simple persuasion, à 
la conscience de tous. C’est tout cela que prétend 
détruire la laïcité moderniste. 

Depuis longtemps- les catholiques invoquent en 
vain ce que Ton appelle le « droit commun «, comme 
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s'il pouvait leur offrir un abri et les protéger contre 
les coups de la laïcité. Mais ce droit les exclut pré¬ 
cisément au nom de celte laïcité, qui les livre pieds 
et poings liés à leurs plus implacables ennemis ; 
il a été édicté de toutes pièces contre eux. Prenez- 
le dans ses applications les plus universelles : il 
accorde par exemple, à tous les Français'sans dis¬ 
tinction aucune, la faculté de s'associer pour un 
but quelconque, et 1 association une fois formée 
pourra posséder les capitaux nécessaires à son libre 
fonctionnement. Elle aura un immeuble aussi vaste 
qu’elle le désire où tous ses membres pourront se 
réunir aussi souvent qu’ils le voudront ; l’associa¬ 
tion en sera maîtresse aussi longtemps qu’elle sub¬ 
sistera elle-même ; personne ne lui en contestera la 
pleine et entière propriété. 

Ce droit prétendu commun s’appliquera-t-il aux 
catholiques et à leurs assemblées ? Non, certes ; 
l’église où ils se réunissent, bâtie par eux ou le plus 
souvent par leurs ancêtres, les croyants des âges 
antérieurs, est possédée pii' un conseil municipal, 
trop souvent recruté, sous les influences adminis¬ 
tratives ou préfectorales, paimi les pires ennemis 
du catholicisme. Ces hommes abuseront de leur si¬ 
tuation et de leurs pouvoirs pour laisser tomber en 
ruines l’édifice qu’ils n’ont ni construit ni payé. Ils 
empêcheront les intéressés d’y faire les réparations 
les plus urgentes. Est-ce là le droit commun ? J1 
repousse, combat et condamne, au nom de ses piin- 
cipes sssentiels de laïcité, tout ce qui est religieux, 
au vrai sens, du mot. c'est-à-dire tout ce qui est ca¬ 
tholique et, à ce titre, intéresse la majorité des cr 
toyens. 

On ne saurait trop insister sur ce point, car il est 
comme l'aboutissement de tout notre système gou- 


Foi Gath. - XIII - 21. 
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vernemental ; tout le reste y converge. Enlendez 
les professeurs de notre haut enseignement au Col¬ 
lège- de France et à la Sorbonne, les inspecleurs et 
les directeurs de notre enseig-nemenl, primaire 
comme les simples inslituteurs, tous disent ou écri¬ 
vent dans leurs cours, leurs livres et revues qu’il n’y 
a pas de loi morale et,par conséquent,pas de mœurs 
réglées par une morale quelconque. Leurs théories 
substituent à la morale antique ce qu’ils appellent la 
science des moeurs^ science toute empirique, qui 
n'est que la constatation matérielle, si je puis dire, 
sans approbations ni blâmes possibles ou justifia¬ 
bles, des habitudes sociales de chaque époque. Ces 
hommes ne font que tirer les conclusions logiques 
du principe préconisé récemment par le chef de 
lEtat en ces termes : « Nos populations voient dans 
la laïcité de l’Etat le corollaire de la souveraineté 
populaire ». (i) 

Peu après, son ministre, M. Baiihou, nous doai- 
nait d’autres procisions en proclamant, devant la 
Chambre, que la mentalité contemporaine ne per¬ 
mettait plus de parler aux enfants des classes pri¬ 
maires des droits de Dieu ni même d’artâculer son 
nom. Enfin, comme pour unir dans une commune 
pensée toutes les forces et tous les représentants du 
régime, la Fédération des Gauches, dans laquelle 
ceidains catholiques avaient placé leur espoir, pro¬ 
clamait (( intaiKjihle la laïcité^ réalisée par la Sépa- 
vation des Eglises et de VEtat et par les lois sco- 
laires. » 


(1) Discours de M. Poincaré à Toulouse ,en septembre 
1913, cité dans la Foi Catholique, 25 septembre 1913, 
p. 208 : L'impossible accord entre VEglise et l'Etat laïque. 



SES RÉALLSATIONS SOCIALES ET POLITIQUES 323 

En effet, les deux grandes applications législa¬ 
tives de la lajfcité sont, comane- chacun sait, la Sépa- 
ratuni de VEglise et de VEiat et la neutralité sco¬ 
laire. Ces titres, nous le savons aussi, sont faux et 
menteurs. La séparation de VEgiise et de l'Etal, telle 
que la loi -de dDÜ-o et tes lois subséquentes l’ont or¬ 
ganisée, n’est rien autre chose (pie la supipression 
de l'Eglise dans la mesure où elle a été possible, et 
la substitution du pseudo-christianisme moderniste 
au catholicisme, Qu'étaient ces cultuelles, ou plu¬ 
tôt qu’eussent-elles été si le ministère Briand avait 
pu les mettre sur pied ? Tout un ensemble de pe¬ 
tites sociétés composées exclusivement de laïcs, 
sept, quinze ou vingLcinq selon le chiffre des ha¬ 
bitants de la paroisse. Ces petites sociétés devaient 
dépendre de l’assemblée paroissiale annuelle (jui 
eût voté te budget et sans -doute en eût déterminé 
remploi. De curés, d’évèques, il n‘en était pas ques¬ 
tion. A peine peut-on découvrir ça et là des allu¬ 
sions au rôle qui leur serait fait. J'ai donné sur tous 
ces points des explications plus étendues dans mon 
ouvrage. Le Modernisme sociologique., 1” partie, 
chap, V. Mon intention est d’indiquer ici les rela¬ 
tions intrinsèques qui existent entre ces organisa¬ 
tions cultuelles et le modernisme dogmatique tel 
que l’analysait, deux ans après, l'Encyclique « Pas- 
cendi ». 

En effet, ces cultuelles sans pape, sans évêques 
et même sans prêtres, eussent été aux yeux du pou¬ 
voir civil comme de petites collectivités, expression 
de la seule con&ciience neligieuse populaire et c’est 
à ce titre seulement que l’Etat les aurait autorisées. 
Sans doute ces cultuelles auraient pu se fédérer 
entre elles et avoir un centre de ralliement ; mais 
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révêqiie ne devait nullement en être le chef ; et 
même, d’après la loi, rassemblée paroissiale eût été 
toujo-urs libre de s’émanciper quand et comme il 
lui aurait plui du pouvoir central et sortir ainsi de 
la Fédération. Quant à un rattachement quelconque 
à la Papauté, on n’en découvre pas l’ombre. Et tout 
cela devait s’opérer sous le contrôle suprême du 
Conseil -d’Etat qui seul eût prononcé souveraine¬ 
ment sur tous les conflits possibles. 

Je le lépète, c’est bien là l'organisation très déli¬ 
bérée, mûrement réfléchie, de ce pseudo-christia¬ 
nisme, fruit de rimmanence vitale et religieuse et 
des seules collectivités qui lui conviennent. Plus ces 
collectivités se multiplieront, plus elles se déclare¬ 
ront indépendante.s les unes des. autres et de leurs 
fédérations et mieux cela vaudra. Leur morcelle¬ 
ment facilitera l’oppression étatiste qui doit peser 
sur toutes. 

Le législateur a pris ses précautions pour l’assu¬ 
rer : non seulement il a confisqué plus ou moins 
brutalement les propriétés possédées par les dio¬ 
cèses, évêchés, petits et grands séminaires, presby¬ 
tères et autres établissements ecclésiastiques, mais 
à vrai dire ,jusqu’aux églises elles-mêmes. Partout 
en effet, où ne se formeront pas ces cultuelles, les 
églises seront possédées par les communes dont 
radministra,tion est, de fait, dépendante de l’Etat. 
Un immense brigandage-, unet interminable série 
d’attentats des plus monstrueux contre la propriété, 
dans un pays où elle est battue en brèche par les 
théories socialistes à demi-triomphanlcs, tels sont 
les résultats les plus clairs de celte loi de 1905. 
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La mesure législative 4ont an attend le plus pour 
le, tiiomiphe des doctrines modernistes dans, notre 
pays est certaihem'ont la triple Ipd scolaire, édictée 
en 1881 (6 juin), 1882 (18 mars) et 1886 (30 octobre), 
comme la préparation indisipensable de tout ce que 
nous venons de rappeler .Aujourd’hui il est bien 
imipossible de se. méprendre sur la portée de cette 
loi néfaste comme sur les intentions des sectaires 
qui ro.nt imposée à ce pays. Au début, ces intentions 
étaient voilées, mais le jour s’iest f-ait et depuis long¬ 
temps déjà ; il n’y a, que les niais qui s’obstinent à 
ne les pas voir. On veut la destruction absolue, ra¬ 
dicale, du catholicisme sur ce sol français ; pour le? 
adultes qui demandent à être ménagés, on eût laissé 
s’organiser les petites collectivités cultuelles où se 
serait pratiqué le culte du Dieu de l’immanence. 
Avec les enfants on peut atteindre un résultat plus 
radica'î, c'ést l’agnoglicisme qu’on leur imposera 
sans qu’ils s’en aperçoivent ; il suffira de leur lais¬ 
ser ignorer jusqu’à la notion de Dieu et des choses 
religieuses. EL an le fera d'autant, plus efficacemient 
que peu à peu les cinq sixièmes des jeunes généra¬ 
tions seront soumdses au régimie. scolaire organisé 
à cet effet. Et d’abord la nouvelle éducation sera 
gratuite. Nous savons ce que cette prétendue gra¬ 
tuité coûte aux contribuables : dix fois plus qu’on 
ne dépensait avant 1870 pour atteindre', même en 
fait d’instruction proprement d-ite, des résultats 
meilleurs. Si l’on en veut la preuve, on n’a qu’à 
comparer les budgets de rinstruction publique, aux 
derniers temps de l’Emipiire, à ceux d’aujourd’hui, 
en y faisant entrer, sr on le peut, les déi>enses im¬ 
posées aux dé'partements et aux communes pour 
construction d’écoles et autres frais qui en décou¬ 
lent, entretien des bâtiments... Qu’on nous donne 
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ensuite les chiffres toujours grossissants dies illet¬ 
trés, sans parler de rabaissement général du per¬ 
sonnel enseignant lui-même, de son recrutement 
et de sa valeur intellectuelle ; nous pourrons appré¬ 
cier alors -assez exactement ce machinisme scolaire, 
prétendu gratuit. 

Sa qualité principale est d’être laïc, essenlielle- 
ment laie et de cette laïcité que nous connaissons 
pour l’avoir analysée -plus haut. On a beaucoup 
parlé de la morale ou plutôt de l'absence de tonte 
morale dans les manuels scolaires qui sont aux 
mains des instituteurs et de leurs élèves, mais sans 
remonter jusqu’à la philosophie que cette morale 
suppose. La plus exacte formule de cette philoso¬ 
phie nous a été fournie dès 1904 dans la Revue d'En¬ 
seignement primaire (1?> mars) par un M. Edmond 
Potier. « Pour noos, écrivait-il, nous serons désor- 
« mais Hxés sur la, véritable notion du monde. 
« Matière, énergie, psychisme sont trois termes dont 
« la signilication tiaditionnelle n’évoque que trois 
« propriétés ; masse, force, pensée, inhérentes de 
« toute éternité à un même .objet-, la substance. 
« Telle est, à nqus, matérialistes monistes, notre, tri- 
(c ni té une. Elle vaut bien le tricycle philosophique,- 
(( formé du Pèæ, du Fils et du SainLEsprit, à 
(c l’aide duquel nos bons curés prétendent escalader 
{( les cimes de la Vérité. » 

(le matérialisme, emprunté à l’Allemand Hoeckel, 
devait devenir la formule de nos primaires fran¬ 
çais ; il est facile à saisir, sa grossière simplicité 
convient à ces esprits demeurés assez frustes en dé¬ 
pit de leur demi-cuitiixe, profondément ignorants 
et incapables do toute connaissance philosophique. 
Avouons-le, cependant, il n’est guère inférieur aux 
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Uiéories idéalistes eL paiiLhéistiques diin Bergson, 
théories aussi malfaisantes du reste quant à leurs 
résultats. Qu’on le veuille ou non, le matérialisme 
fera dans un très prochain avenir tout le fond de 
notie enseignement officieL 

La momie qui en découle est exactement résumée 
par M. Jean Maxe, dans un article du journal la 
Croix du 19 janvier 19J4, sous ce titi’'e significatif : 
Les instituteurs et le néo-maUhusisme. 

K La campagne que nous avons entreprise contre 
« les abus qui sévissent à l’école laïque, nous fait 
« un devoir de ne négliger aucun moyen d'infor- 
« mation. Or, nous avions déjà remarqué — notam- 
« ment dans le Bulletin Syndical de Maine-et-Loire 
a — des no-tiües recommandant des ouvrages et des 
« Revues à tendances néomalthusiennes. Les adres- 
« ses et moyens de s’abonner suivaient. Nous ne les 
« donnerons pas. 

« Cette pro-pagande crée un danger réel et elle est 
(( parfois soutenue par des éducateurs laïcs dont 
« quelques-uns sont néo^malihusiens. Nous les dé- 
« nançons publiquement... Et d’abord, suivant ces 
(( misérables, « être père est un crime .» Deux rab 
« sons fondamentalesc étayent ce principe : « la 
« souffrance de l’être et 1 inutilité de la vie ». Un 
(c oeilain docteur Toulouse écrit : a Tous les jours, 
« notre droit de faire est limité par la loi. Il en est 
« de même des enfants, ces produits -des parents. » 

Après cela, on prêchera aux enfants qui vien¬ 
draient à naître, en dépit de tout, la révolte et les 
derniers outrages envers leurs générateurs. 

« Les humains évolués, écrit-on, la race nouvelle, 
« les précurseurs du surhumain ne peuvent s’ac- 
« commoder de cette prétention d’autorité parentaile. 
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a Car il n’y a pas, en définitive, contrat entre le 
« père eli l’enfant. Les yarerds sans droits devant 
(( l'eniant s'ans devoir, telle est La formula qui doit 
« lo-giquement présider à l’évolution de la famille 
(t vers l’individuaiisme... J’entends aussi que les 
(( enfants ont le droit de juger leurs parents et rie 
(( s’en détourner sans plus. On ne frappe pas les 
« auteurs de ses jours, on ne leur nuit pas, mais il 
« est permis de les méconnaître. Pour contraindre 
« des enfants pauvres à leur payer une pension, 
« dite alimentaire, des parents les font condamner 
« par les tribunaux. Je ne connais pas d’action plus 
« ignoble. Tl est do-ux à chacun de oliérir son père 
« et sa mère, mais seulement quand ceux-ci ont été 
{( bons et ont rempli tous leiirs devoire. Infliger la 
« vie à quelqu’un, cela condamne à des responsabi- 
« lités, semble-t-il ; cela ne donne pas le droit à la 
{( reconnaissance. » 

Et c'est à rheuie où d’aussi mons.trueuses doctri¬ 
nes tendent à s'acclimater et à s’étendre dans le 
.corps enseignant que l'on discute au sein des Chani- 
bies françaises une loi protectrice de l’école laïque! 
Cette loi enlevera au père, de fanaille tout contrôle 
sur les doctrines que l’on enseignera à son enfant, 
sur les livres que l’on remettra entre ses mains, sur 
les contacts qu’on lui imiposeiu dans ces classes gé¬ 
minées ,établies çà et là en dépit de mesures légis¬ 
latives antérieuies. Si' le père proteste et essaie 
une opposition un peu efficace, il sera passible 
d’ani'Onde et même de prison ; et des voix se sont 
é-ievées des bancs mêmes de la Chambre pour de¬ 
mander sa déchéance légale et la privation de tous 
ses droits de père. Que ce mouvement s’accentue et, 
dans un avenir -prochain, les enfants n’appartien¬ 
dront plus à leurs générateuis selon 1-a loi de la 
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nature, mais à l’Etat, en d’autres teimes aux cote¬ 
ries les plus avancées de députés élus par ce suf¬ 
frage: menteur, que. nous avons caracterisé et appré¬ 
cié comme il convient. 

E‘e'4 là l’une des conséquences logiques, néces¬ 
saires, de la prépotence économique de l'Etat, de 
ses intrusions réitérées dans la. sphère des intéi^ts 
privés et domestiques. Le chef de famille n’est plus 
le maître à son foyer ; il n’a pas même la libre di¬ 
rection de son propre travail ; toutes sortes de 
restrictions l’erntpiêcheni de dispose]* comme il l’en¬ 
tend et au plus grand profit des siens, de sa for¬ 
tune petite ou grande. Est-il surprenant après cela 
qu’on le dépossède peu à peu de ses droits sur ses 
enfants ? L’Etat paie les maîtres qui les élèvent ; 
à lui et à lui seul de diriger leur éducation comme 
il lui plaît... 

Et tout cela deviendra de plus eu plus obligatoire; 
impossible de s’y soristraire dans le plus grand 
nombre des communes de France, partout où il n’y 
a pas une école libre concurnente à l'éco-le de l’Etat. 
Sans compter que la secte fait de suprêmes efforts 
pour diniiiniLer le nombre de ces écoles libres, que- 
naguère on proposait de détruire dans toutes les 
comimines dont le chiffre de population serait infé¬ 
rieur à 3.000. Ijcs plus fanatiques visent à l’établis¬ 
sement du monopole universitaire qui répugne tel¬ 
lement à l’esprit public, que les hommes du pou¬ 
voir n'osent eux-mêmes en faire l’essai. 11 n’empê- 
chc que M. Compère-Morel, député, demandait tout 
récemment., le. 13 janvier 1914, au ministre de l’Ins¬ 
truction publique : 1° combien il y a d’écoleis. pu¬ 
bliques en France et quel est le total de leur popu¬ 
lation scolaire ; 2® combien il y a d’écoles privées 
et quel est le total de leur population scolaire ; 3® 
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quelles d-épienses suipp'lémentaires au budget actuel 
entraînerait le monopole de renseignement : *4) 
construction ou aménagement des locaux ; B) trai¬ 
tements nouveaux ; C) retraites. 

M. Vivian! répond par les chiffres suivants : 

Ecoles primaires publiques élémentaires 
et supérieures . 68.007 

Mateinclles . 2.639- 


Total . 70.646 

Nombre de -classes primaires publiques.. 115.632 

Maternelles . 6.70G 

t -- - 

Total. 122.338 

Nombre des élèves dans les écoles primai¬ 
res publiques . 4.478.474 

Nombre des élèves dans les Maternelles .. 494.70ô 


Total . 4.973.179 


Ecoles privées ou libres en France 

Ecoles primaires élément, et supérieures .. 13.230 

Maternelles . 1.2.34 


Total . 14.464 

Noml)re de classes primaires privées . 33.669 

Maternelles . l.fôG 


Total . 35.215 

Nombie d’élèves dans les écoles primaires 

privées. 1.047.930 

Nombre d’élèves dans les IMaternelles _ 100.774 


Total . 1.148.704 
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Quant aux dépenses à effectuer pour remplacer 
nos écoles privées et établir le mo-nopole, dans notre 
enseignement primaire seulement, voici les décla¬ 
rations de M. Viviajii : « En ce qui touche le point 
« spécial à la consthiction, il est difficile de donner 
(( une appréciation exacte. D’après le prix moyen 
« des classes déjà construites, la dépense totale at- 
(( teindrait : 416.150,000 francs. On peut même ad- 
« mettre sans exagération aucune que la çlépense 
« globale, pour les seules coinstructio-ns, s’élèverait 
« jusqu’à 450 millions... De plus l’Etat aurait à faire 
« face au paiement des traitements des instituteurs 
« et institutrices ; cette dépense s’élèvera au moins 
« à 53 millions (53.400.000 francs). » 

(( A ce chiffre il co-nviendrait d’ajouter les dépen- 
« ses qui inco-mberont aux communes à titi^e de ré- 
(( sidence et de logement, dépenses qu’il est impos- 
u sible d’évaluer. 

« Enfin, si nous supposons^que, l’opération termi- 
« née, la nouvelle organisation fonctionne depuis 
« 30 anSi, le montant des retraites payées annuelle- 
« ment par l’Etat serait accru d’environ 7 millions.» 

Tous ces détails sont extraits du Journal Otiiciel 
(13 janvier 1914). Voilà donc ce qu’il en coûterait 
à l’Etat et aux communes pour remplacer nos écoles 
libres, qui n’élèvent guère qu’un sixième des en¬ 
fants de la France. Et encore nous n’avons i>as, 
dans les chiffres fournis, toutes les dépenses des 
communes, impossibles à prévoir d’après M. Vi- 
viani. Qu’on juge appès cela ce qu’a dû coûter l’or¬ 
ganisation et ce que coûte annuellement l’enti’etien 
de notre enseignement 'pdmaire laïc, considéré 
dans sa totalité. Jamais os chiffres nd seront exac- 
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tement connus ; c’est un gouffre où se sont englou¬ 
ties en majeure partie les ressources financières de 
la France. 

Les catholiques semblent- s-e rassurer actuellement 
devant les dépenses énormes que nécessiterait le 
mono'pole, qu'ils déclarent dès lors irréalisable. 

C’est mal connaître la faction qui nous opprime; 
si elle se maintient au pouvoir, elle ne reculera de¬ 
vant rien ; que lui importe la ruine de la France, 
pourvu qu’elle atteigne ses fins, la destruction du 
Gatliolici'sme et de l'Eglise ? Tout est organisé dans 
ce sens ; pour continuer le travail de perversion 
commencé dans ses écoles primaires, l’Etat n’a-Lil 
pas créé, avec l’argent des contribuables et le se¬ 
cours de ses instituteurs, tout un ensemble d’insti¬ 
tutions post-scolaires au moyen desquelles il ra¬ 
mène et garde, sous les mêmes influences délé¬ 
tères et irréligieuses, ses anciens élèves ? Il les y 
détient sous prétexte de formation plus complète, 
d’initiation à des connaissances professionnelles 
par exemple, et le tout est mélé des mêmes leçons 
d’impiété et de scepiticisme. 

Enfin la be-sogne est poursuivie sous d’autres for¬ 
mes pendant les trois années, du service militaire. 
Rien n’y rappelle- au jeune homme le Dieu du 
Christianisme ; de la caserne à l’église la plus rap¬ 
prochée, la distance matérielle n’est rien, mais la 
distance morale est grande et beaucoup n’ont pas 
le courage de la franchir. Un so-ldat qui fréquente 
un cercle catholiique, devient immédiatement un 
suspect auquel on fera payer très cher la liberté de 
conscience dont il a l’audace d’user, J’ai expliqué 
ailleurs que certains conférenciers choisis à dessein 
étaient autorisés naguère, et fort probablement au- 
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joiircl’hui en&ore, à U'-aiter devant ces jeunes hom¬ 
mes les matières les plus complexes, parfois les 
plus scabreuses, dans un but évidenL de corruption 
morale et inLellectuelle. 

Je ne crois pas que, depuis bien des siècles, la 
conscience d'aucun peuple ail été soumise à une 
oppression aussi systématique, aussi perfide et 
aussi dégradajite. Nous inaugurons, nous Français 
du XX® siècle, la résunection de l'ancien paganisme 
au sein de cette Euro-pe baptisée, car leur laïcité 
n’est pas autre chose.Ou plutôt elle est pire encore. 
Le Panthéon de la vieille Rome abritait de tristes 
et abjectes divinités, mais qui rapi>elaient cepen¬ 
dant aux pauvres païens certaines idées religieuses 
et morales. Le Panthéon que ces laïoisateurs nous 
font en plein Paris, dans c-ette église de Sainte 
Geneviève par eux profanée, ne sej-a guère qu’uu 
réceptacle plus hideux encme où s’entasseront, à 
côté des lubricités d’un Zola et des jovialités blas¬ 
phématoires d’un Renan, toutes les apostasies an¬ 
tipatriotiques et antireligieuses de l’avenir. Les 
fêtes funéraires, au sein desquelles ils conduiront à 
ce Panthéon leurs tristes héros, auront beau se dire 
nationales, elles ne seront que des orgies d'impiété 
cynique et de libertinage tiiomphant. La vraie 
France ne s'y associera jamais. 

ni 

COMPLICITÉS CRIMINELLES ; 

<i GE-QU’ON A FAIT DE L’ÉGLISE » 

Peutrètre bon nombre de Critholiques s’abusenteils 
étrangement sur ce qu’a été et ce qu’est encore au¬ 
jourd’hui l'hérésie moderniste, et plus encore sur 
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ce qu’elle tend à faire de l’Eglise; Le livre que j’ai 
sous les yeux me le ferait eraindre. A entendre cer¬ 
tains hommes, l’Encyclique « Pascendi » semble¬ 
rait vieille au moins d’un siècle et rien de ce qu’elle 
dénonce et condamne ne subsisterait plus parmi 
nous. Gomme j'ai décidé do ne faire ici aucune es¬ 
pèce de polémique, je ne veux point citer de noms ; 
il me sera permis cependant d'apprécier aussi briè¬ 
vement que possible une œuvre absolument anony¬ 
me, mais dont les auteurs se disent être nombreux 
et les représentants de toute une école. Ce livre 
nous révèle l’une des formes, la plus insidieuse et 
dès lors la plus répugnante, sous lesquelles le mo¬ 
dernisme se prolonge chez nous. 

G'esL bien lui en effet ; ses notes caractéristiques 
les plus essentielles s'y retrouvent. Et d’abord son 
hypocrisie : cela commence par une « Humble sup¬ 
plique à Sa Sainteté Pie X » ; on y fait profession de 
conserver tous les dogmes révélés, mais en les dis¬ 
tinguant avec grand soin de la théologie ; et nos 
lecteurs devinent ce que l’on entend par là. Les 
conciles grecs ,qui définissaient progressivement le 
riche et profond mystère de l’Incamation, faisaient 
de la théologie ; et n’en doutons point, c’est cette 
théologie fondamentale que rejetteront tout d’abord 
les auteurs du livre en question. L’Eglise demeu¬ 
rera, elle aussi, l’objet de tous leurs respects, mais 
à la condition que ses anciens cadres s’élargissent, 
de manière à laisser entrer la démocratie telle que 
nous la connaissons ; il faudra qu’elle cohabite avec 
les autorités hiérarchiques qui l’ont proscrite jus¬ 
qu’à ce jour. Gcs quelques observations nous révè¬ 
lent déjà les tendances du livre. 

Mais que contient-il dans sa totalité ? Trois cho¬ 
ses essentielles ; la première est une ditîamation 
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eoîiUmie de tout ]e passé de l'Eglise, de tous ses 
actes, de. sa conduite la plus peisévérante et la plu'^ 
délibérée. Rien ni personne ne trouve grâce devant 
ces implacabbes censeurs. Quand ils sont amenés 
par trop d’évidence à reconnaître un certain bien, 
un piogiès ou un bienfait rendu a.u monde par 
cette Eglise dont ils se disent les humbles fidèles, 
c'est pour repi’endre en. sous-œuvre ce qu'ils sem¬ 
blent avoir concédé, afin de mieux calomnier les 
inleidions et le.s actes ; c’est pour montrer surtout 
que ce bien, en quelque sorte accidentel, qui s'est 
introduit dans le mouvement général de Thistoirc. 
a été le point de -dépaH de nouveaux abus, d’op¬ 
pressions plus dé.gradantes et de profanations plus 
odieuses de la pi étendue, sainteté que s’attribue 
l’Eglise elle-même. C’est l’impression générale qui 
ressort de la lecture de tel chapitre, diffamatoire au 
premier chef, sur la Papauté. 

Prenez et lisez ou plutôt rejetez avec dégoût et ne 
lisez jamais cette première paidie : « La conquête 
romaine », avec ses sous-titres, « le rêva romain, le 
pouvoir temipoiiel, rargenl,, la Curie romaine, Rome 
et les Evêques, le clergé et les laïcs »..., ou bien la 
Seconde partie. (lui ne vaut i>as mieux : « Vie mo¬ 
rale et religieuse... De la hiérarchie — Césarisme 
intellectuel et moral — La dévotion au pape — Des 
canons de l’Egli-se — De la libeidé des savants catho¬ 
liques... » Ces 3i7 premières pâ.ges ne contiennent 
pas deux alinéa.s qui ne soient inspirés, par une 
haine fanatique et tout à la fois hypocrite, car elle 
se déguise pour mieux faire accepter ses odieux 
mensonges e.t ses calomnies les plus infâmes. Ces 
hommes ont tout sali, tout deshonoré. Et ils font 
cela au nom de Thistoire, d’une histoire prétendue 
érudite et savante, quoi'qu.e écrite sous des formes 
et dans un but de vulgarisation. 
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Il n’y a poinL à s'y troin],>er, ce sont des plumes 
ec.Glésiastiques qui ont ourdi ce réquisitoire ; les 
coups portés par un apostat révèlent, jusque dans 
le mouvement de la main qui frappe, la formation 
primitive qu’il a l'eçue : optimi pessima corruptio. 
La profondeur -de sa Lrafiison vient de l’excellence 
des bienfaits suprêmes dont. Dieu Ta aulrefo.is com¬ 
blé. Si je me trompais sur les éléments constitutifs 
de. ce ramassis ou sur les origines de cette bande, 
mon erreur ne serait que partielle ; peut-être se 
sont-ils fait aider par quelques politiciens, ex-pas¬ 
teurs protestants ou laïcs^ pervers. Ces questions ont 
nécessité la collaboiation d’un certain nombre de 
sectaires, bien qu’il y ait eu un rédacteur principal. 
Herzog-Dupin a pu remplir ce dernier rôle ; nous 
ne le saurons probablement jamai.s avec certitude ; 
ces hommes mentent, alors même qu’ils se vantent 
de donner au piiblio de suprêmes révélations sur 
leurs exploits. 

Que les modernistes en soient venus là, je ne 
m’en étonne pas ; cela devait être. Tout le reste est 
usé, jugé et condamné. Que dire par exemple du 
côté doctrinal ? C’est le premier qu’ils abordèrent, 
et avec quelles précautions ! Rappelons-nous les 
critiques réputées savantes, rénovatrices et, comme 
Fon dit, constructives au premier chef, qu’ils es¬ 
sayèrent à la -suite des exégètes allemands sur nos 
Evangiles, leurs sources, leur rédaction première et 
leur signification changeante et progressive. Ou 
bien c’était une philosophie nouvelle, elle aussi, qui 
allait solidifier les assises premières de nos mystè¬ 
res les plus profonds. On écoutait avec une révére-n- 
oi-euse stupéfaction ces explications ténébreuses 
sans parvenir à en dégager un sens quelconque, 
lorsque l’Encyclique est venue, a renversé tout cela 
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et mis à nu toutes les perversions voulues, calcu¬ 
lées et surtout dissimulées avec grand soin, comme, 
nous l’a avoué M. Loisy dans son dernier livre : 
Choses passées. 

Donc plus rien à faire de ce côté ; mais la i)artie 
historique est à peine entamée et le passé de l’E- 
glisip est si long ! en ]e sondant avec toutes les res¬ 
sources de la critique au service de la haine, que 
ne pourraitron en tirer ? Le •dernier piroduit de cet 
effort est le livre que j’apprécie avec une répu¬ 
gnance grcuulissante : Ce quon a fait de VEqUse . 

La seconde chose que l’on trouve dans ce livre, 
c'est lu négation implicite mais réelle de toute la 
dogmatique révélée. Ces espiits perspicaces ont lu 
le parfait dédain de tous les dogmes, sans excep¬ 
tion aucune, dans un livre bien vieux, la Didaché 
ou K enseignement des douze apôtres », rédigé en 
Syrie vers l’an 150 de notre ère. En effet la Dida- 
chê ne connaît pas d’hérétiques., mais simplement 
<( des chrétiens qui agissent mal ». T>a conclusion 
est celle-ci : Pensez ce que vous voudrez, poui-vu 
que vous agissiez bien. Mais, Je le demande, qii’esl- 
ce que bien agir pour un homme libre de penser 
tout ce qu’il lui plaira ? Je crois bien que la libeirté 
des actes sera la conséquence très logique de la 
liberté de la, pensée. C’est ce que n’ont pas voulu 
voir ces profonds penseurs. 

Un peu plus loin (p. 321) je lis ceci : a Des géné¬ 
ra,tions de chrétiens ont vécu sainement et sont 
morts joyeusement en ignorant ou en niant des 
points qui ont été réglés par tel ou tel concile œcu¬ 
ménique après des siècles d'incieiditude. » Et im¬ 
médiatement auparavant on nous parlait des, conci¬ 
le Si grecs, y compris celui de Nîcée, et aussi « de 
lu foi trahie par les formules, de la religion pei’ver- 


Foi Gath. - XIII - 22. 
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üe 6n d’inexplicables conflits... » On devine de quel 
coté ces homniies se fussent rangés dans ces conflits, 
s’ils eussent vécu à cette épo-qiie. Quel do-mimage 
qu’Herzog-Dupin n'ait pas assisté au concile de 
Nicée. ! il eût empêché la perversion du dogme es¬ 
sentiel qui y fut inaugurée et sauvé la fod ainsi 
trahie par les formules ! 

Aussi ce qui les blesse et les iiTite par-dessus 
tout-, c'est la Curie., ce sont congrégations ro¬ 
maines, surtout le Saint-Office et l’Index. R-adlleries, 
mensonges, insolences de révo'ltés, tout est bon, 
tout est de mise contre ces institutions, dont le but 
principal est de faire respecter dans la pratique ha¬ 
bituelle le dogme révélé, d’imposer ce respect par 
des condamnations et des peines spirituelles à tous 
ceux qui sei prétendent catlioliques. Un long cha¬ 
pitre est consacré aux censures, ou plutôt à la nar¬ 
ration, disons fausse, à tout le. moins très exagérée, 
des abus qu’on en fait. Cea profonds esprits ne se 
sont jamais demandé ce qui resterait debo-ut dans 
le monde le meilleur et le mieux gouverné, s’il fal¬ 
lait détruire tout ce dont on a abusé. Ce qu’ils pour¬ 
suivent de leur haine, ce n’est pas l’abus, mais 
l’usage ; et ce qu’ils voudraient détruire, ce ne sont 
point seulement les congrégations romaines, mais 
Ro-me elle-même et avec Ro-me, la Papauté et le 
Christianisme dont la Papauté est l’organe ou, «pour 
m.ieux dire, l’incarnation. 

Nous trouvons en troisième lieu dans ce livre et 
comme élément essentiel et continu de la trame qui 
le constitue, une entente, d’abO'rd à demi-secrète, 
puis oiivertic, martifesle, entre les modernistes dog- 
maticiens qui l’ont écrit et les pires persécuteurs 
de notre foi. Pour qui y regarde d’un peu près, laï- 
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cisateurs et nijoderriisles poursuivent le même but 
par des moyens différents sans doute, mais qui de¬ 
vaient flniv par se joindre dans une coopération 
avouée, oomme le p-rouve le titre même de la qua¬ 
trième partie de l'ouvrage : Le Modernisme ei la 
Séparation. La responsabilité de cette séparation 
retombe tout entière sur Rome ; c’est dans un but 
d'égoïsme ridicule et pour la gloriole de conserver 
un amibassadeur français auprès, du Vatican, que 
Pie X a sacrifié l’Eglise de France, ruinée par la 
confiscation, ta*op justifiée, de. toutes- les propriétés 
ecclésiastiques, évêchés, séminaires, et tout le 
reste... 

De même encore c’est Rome et rEncyclique Pas- 
cendl qui ont inventé de boutes pièces le modernis¬ 
me prétendu dogmatique ; les démentis qui ont 
éclaté de toutes parts l’ont assez prouvé : des mo¬ 
dernistes dogmatioiens en France pas plus qu’en 
Italie, en Allemagne et en AngleteiTe, il n y en 
avait point. Ces écrivains si bien renseignés igno¬ 
rent ou feignent d’ignorer le protestia,ntisme libéral 
qui ronge ce qui reste de Christianisme dans les 
communautés orüiocloxes d’Allemagne et d’Angle¬ 
terre. Ilç refusent de reconnaître que ce protostan- 
tisnre libéral avait fait invasion au sein des diocèses 
catholiques de l’Allemagne, ainsi que nous l’avons 
prouvé. Ils oublient ou feignent d’oublier tout ce 
que nous avons vif en France, de 1900 à 1907 et dans 
les années qui ont suivi ,îes -propres aveux de Lo-isy 
dans so-n volume : « Choses passées », ceux de M. 
Houtin dans son « Histoire du Modernisme », les 
élucubrations athées de Marcel Hébert, les horri¬ 
bles blasphèmes d’Herzog-Dupin. Mais ces hommes 
ne se réfutent-ils pas eux-mêmes par la publication 
de cet odieux ouvrage, le produit le plus abject 
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de ce modernisme dO'gm-atjcien dont ils ont la folie 
de contester l’existence. 

A les en croire, il y aurait eu tout simplement 
parmi les catholiques français une gauche et une 
droite. « Les libéraux suivent le courant de gauche; 
« les réactionnaires celui de droite. Inquiets et at- 
« tristes du désaccord qui semble se produire sur 
« des questions de liberté politique et scientifique 
« entie diverses aspirations modernes et la forme 
« trop souvent donnée à la défense de la doctrine, 
(( catholique, les hommes de gauche se demandent 
K si la situation présente n’est pas le résultat d’un 
« déplorable malentendu, et si, tout en demeurant 
« lidèle à ce qu’il a de substantiel dans la foi, on 
« ue pourrait pas présenter celle-ci de manière fi 
<( écarter ce désaccord. Leur regard va surtout par 
« dessus la frontière, vers les brebis qui ne sont pas 
« (le la bergerie et ils voudraient les conquérir... » 
(p. 466). 

Ainsi ces hommes de gauche en tète desquels 
marchent les auteurs du présent volume, sont sim¬ 
plement des apôtres zélés et ardents pour la pro¬ 
pagation de la foi, des esprits ouverts à tous les 
progrès légitimes. En regard, lie paiii de la réaction 
était triomphant à Rome et se croyait maître de 
l’Eglise, lorsque commença la lutte terrible ; et 
c’est à lui et à son fanatisme, et sans doute, aussi à. 
celui de Pie X, que nous devons l’Encyclique Pas- 
cenâi et, avec elle, tous nos malheurs. 

Entre temps est venue la séparation de l’Eglise 
et de l’Etat. « L’importance de cette séparation, 
nous disent-ils, n’a été en réalité qu’une importance 
de symptôme. » Il y a dans ce mot un aveu invo¬ 
lontaire. Oui, c’est bien là notre avis, la séparation 
était symptomatique de notre situation intellectuelle 
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et iieligieu&e, s’aggravant chaque jour, M. Briand 
connaissait cette situation qu’il appréciait beaucoup 
plus justement que beaucoup de catholiques et il 
voulut lui donner, dans un fait politique irrévoca¬ 
ble, il le -pensait du moins, une sanction et oo-mme 
un achèvement définitif. Je l’ai suffisamment .prou¬ 
vé, les cultuelles n’eussent été que l’instauration lé¬ 
gale du modernisme dogmatique, l’organisation du 
P'seudo-chi'istianisme créé par l’immanence vitale 
dont M. Loisy était le prophète. Plus besoin de pape 
ni d’évèques ; de.s curés, simples mandataires de 
la conscience collective ou populaire, auraient suffi; 
et le conseil d’Etat eût avantageusement remplacé 
le Saint Office et l’Inde^. 

Ici le rédacteur moderniste passe en revue tous 
les grands aôtes pontificaux qui se rapporient à la 
question. La Bulle d’indiction du Concile du Vati¬ 
can, en n’appelant pas à l’Assemblée législative de 
l’Eglise les Souverains catholiques, brisait par le 
fait même avec tous les gouvernements. C’est ainsi 
qu'en juge fauteur ou les auteurs de « Ce qu’on a 
fait de l’Eglise ». L’ère ancienne finit le 29 juin 1B68 
par la proanulgation de la Bulle Æiemi Patns ; 
l’Eglise et l’Etat sont séparés de fait (p. 490). Et l’on 
nous explique ensuite que le gouvernement fran¬ 
çais pouvait bien rompre avec Rqme dès lors que, 
depuis longtemps, Rome prétendait n’être pas en¬ 
gagée au même titre que lui' par le concordat. 

Ces principes posés, les hideux pamp-hlétaires ap¬ 
précient les Encycliques pontificales concernant la 
séparation, et ils vont jusqu’à admirer la .généro¬ 
sité du gouvernement français, laissant à la dispo¬ 
sition des catholiques leurs propres églises. Pour 
faire ressortir par une comparaison cette prétendue 
générosité, ils étudient les, restrictions légales à la 
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libeiié du culte catholique dans les pays protestants, 
rAliemagne et la Suiss-e par exemple ; alors, même 
que ces restrictions injustes ne sont pas'maintenues 
dans la pinatiquc, ils s’en font une arme contre la 
libe.rté de cette même. Eglise en France. Puisque 
l’Eglise accepte ou tolère ces restrictions, chez des 
protestants, pourquoi ne coinsent-elle pas à les su¬ 
bir dans un payvS catholique ? Nous pourrions ré¬ 
pondre. : Mais c'est précisément parce que ce pays 
est catholique et que les citoyens puisent, dans ce 
fait même, une justification plus étendue de leurs 
propres droits. 

Mais toute discussion avec de pareils hommes est 
bien inutile ; leurs seuls dogmes sont, comme pour 
nos politiciens, leurs amis et alliés, la loi scolaire 
que nous connaissons, les cultuelles ou du mo-ins 
la séparation de rEglisc. et de l’Etat et, par dessus 
tout, la la,ïcit.é. Ils ont compris que la loi scolaire, 
en tuant la. foi dans fàme des adolescents baptisés, 
tarit par le fait même les sources du sacerdoce : 
nos séminaires si© dépeupleront dans la mesure ofi 
cette scolarité meurtrière s’étendra sur la France. 
La Sé.paratio-n, sans être aussi radicalement destruc¬ 
tive que les cultuelles, entrave et paralyse peu à peu 
toute vie catholique. Enfin la laïcité, règle de toute 
activité gouvernementale et politique, achèvera 
notice ruine religieuse.- 

C'est là ce qu’ont cherché et voulu les criminels 
complices des -politiciens renégats qui nous oppri- 
mient. Modernisme dogmatique et modernisme so¬ 
cial et politique s’unissent pour étouffer l’Eglise ; 
il en résulte pour nous de grands et impérieux de¬ 
voirs sur lesquels nous reviendrons. 


J. Fontaine. 



L’UNION “ pro Fide ” 

Chronique de rUnion spirituelle sacerdotale pour 

l’intégrité de la foi 

et la lutte contre les erreurs du modernisme. 


L'HISTOIRE DE LA LAÏCISATION 
DE LA NATION FRANÇAISE 

Cette lamentable histoire vient d’être résumée, 
en quelques pages admirables de précision, de jus¬ 
tesse et (te courage, par l’éminent prélat et histo¬ 
rien qu’est S. O. Mgr Douais, évêque de Beauvais, 
qui a eonsaeré son mandement de Carême à ce 
thème : Neutralité et laïcité. Est-il possible que 
nous en soyons enoore ipres([ue réduits à dire pu’il 
faut du courage, et (pi’il en faut à un évêque, iiour 
stigmatiser comme elles le méritent, les doctrines 
d’erreur, d’impiété et de mensonge contenues dans 
les mots de neutralité et de laïcité ? Il en est ainsi 
pourtant. J’ai été amené par une autre occasion à 
montrer ici même, dans le présent numéro de la 
Foi Catholique, quelle déformation le libéralisme 
et la (( disjonction kantienne » qui en est La- source 
philosophique, ont produit dans un grand nombre 
de cerveaux catholiques et même ecclésiastiques ; 
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ils en sont venus à -considérer la neutralité areli- 
gieuse et la laïcité, qui en est l’expression politique 
et sociale, comme un fait inéluctable, produit de 
l’évoilutioii noraiale de l’humanité : ils en sont 
venus à voir dans l’attentat monstrueux des assas¬ 
sins 'de la patrie, qui ont installé en France l’Etat 
areligieux, une (c hypothèse » avec laquelle l’Eglise 
et la conscience des catholiques pourraient et de¬ 
vraient s’accommoder. 

Qu’il est long et laborieux de faire pénétrer dans 
ces esprits faussés cette évidence pourtant élémen¬ 
taire, que l’EIgllise, le voulût-elle, ne peut rien mo¬ 
difier an droit naturel et moins encore aux princi- 
P'CS essentiels qui en sont la base, et qu’elle ne 
saurait, sans faillir à sa mission, cesser un seul 
instant de déclarer à jamais intolérable, impossible 
et même inconcevable à la raison, Y « hypothèse » 
de l’Etat areligieux, d’une- société humaine publi¬ 
que basée sur l’agnosticisme religieux, c’est-à-dire 
sur l’élimination de Dieu, sur l’athéisme. L’Etal 
areligieux, c’est la propre formule du royaume de 
Satan ici-bas. 

'Qn est heureux de trouver enfin, sous la plume 
d’un évêque comme Mgr Douais, cet appel éloquent, 
au nom de l’histoire, de ki raison et de la nature 
humaine elle-même au droit naturel religieux, cette 
protestation contre le suicide national de la France, 
cette dénonciation formelle de la franc-maçonnerie 
auteur de ce crime, et cet anathème définitif contre 
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la iieiilralilé et la laïcité, qui ne peuvent pas, qui 
ne pourront jamais être « honnêtes n. 

Nous proipo'sons avec joie à nos associés ces 
belles -pages comme sujet de méditation mensuelle. 

il est permis de voir clans la loi établissant l'école 
neutre et laïque une résultante de doctrines à ten¬ 
dances athées, qui ont fini par créer un esprit de 
détachement de la Religion et de Dieu, qui nous o-nt 
donné des mœurs publiques où règne, exclusive¬ 
ment, la fièvre des affaires, au mépris des principes 
supérieurs, lumière et direction de la vie. Ce travail, 
pour être sorti de plusieurs générations, n’en est pas 
moins mauvais ; car il a abouti à la laïcisation de la 
nation française. 

Etablissons tout d’abord le fait ; nous recherche¬ 
rons ensuite les causes de la neutralité qui règne 
dans la société française ; pour finir, nous essaye; 
rons de dire les devoirs que ce mal grave nous im¬ 
pose. 


I 

laïcisation un la nation française 

Tel est !e fait actuel, attristant, douloureux, la¬ 
mentable. 

Le baptême de Clovis avait fait du peuple franc, 
à sa naissance, un peuple catholique, adorateur de 
la Trinité ineffable et dévoué au Saint-Siège. Char¬ 
lemagne l’avait confirmé dans sa croyance et le 
moyen âge n^avait vu dans la Religion Catholique 
qu’un principe de gTandeur pour lui. Les divisions 
et les malheurs du grand schisme d’Occident ne le 
détournèrent pas de l’Eglise ; les Pragmatiques 
Sanctions ,les doctrines gallicanes, l’oppoaition des 
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légistes n’en'tamèrent pas sa foi romaine ; si bien 
qu’il la défendit contre la poussée protestante, qu’il 
la Gonsei’va malgré la Grande Révolution et applau¬ 
dit à son exaltation officielle par le Concordat con¬ 
clu entre Napoléon P*" et Pie’VII. Il a fallu le coup 
de violence et de théâtre de 1904 et 1905 pour entraî¬ 
ner le gouvernement de la France hors des tradi¬ 
tions catholiques de la France, séculaires, et, parais¬ 
sait-il, impérissables ; la loi de Séparation de l’Etat 
et de l'Eglise a oipéré la laïcisation officielle de la 
France. Etonnez-vous-en si vous le voulez ; mais 
laissez-moi vous dire que la surprise que vous éprou¬ 
vez en ce point n'est que la méconnaissance où vous 
étiez et où vous êtes peut-être encore de l’état de 
râme française. Avant que la Séparation de l’Etat 
et de l’Eglise n’entre dans la ldi, elle était dans les 
esprits et les mœurs publiques qui l’ont rendue 
possible. Observadt-on le repos dominical, qui est 
une loi divine ? Allait-on, le dimanche, à la messe, 
à laquelle une loi divine ordonne d’assister ? Gar¬ 
dait-on les commandements de Dieu, qui sont ins¬ 
crits dans la conscience humaine ? A l’encontre et 
au contraire, on se plaisait à rire de la Religion, à 
tourner en ridicule le clergé, k vivre comme si Dieu 
n'existait pas et comme si l’Eglise Catholique n’était 
qu’une institution surannée ; on se targuait de pen¬ 
ser indépendamment de toute révélation divine, de 
nourrir son esprit des opinions successives du jour, 
dont la presse se fait l’écho assidu, d’être homme, 
rien que homme ,jamais chrétien, méconnaissant 
que l’on n’est homme que dans la mesure où l’on 
est chrétien. Dans la paroisse, on montrait une froi¬ 
deur voisine de^ l’athéisme ; dans la famille, cette 
indifférence guidait la conduite du père et de la 
mère, qui n’osaient parler de prière, encore moins 
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prier, se faisaient faute de rendre hommage à Dieu 
et à sa providence devant les enfants, se refusaient 
à faire la moindre allusion aux devoirs envers Dieu 
pt la Religio-n, disant que chacun a le droit de pen¬ 
ser librement, (pie si, quant à soi, on avait été élevé 
dans des idées religieuses, on ] econnaissait à ceux 
qui arrivaient la faculté de se conduire à leur gré. 
Ainsi, chacun, les uns plus tôt, les autres plus tard, 
en était venu à afficher une véritable neutralité à 
l’égard de Dieu et de son Christ, de l’Eglise et de 
ses institutions, des coimmandemenls et des devoirs, 
de la mort et de l’au-delà. IS’eSbil pas vrai que tes 
prêtres étaient obligés de prendre des précautions à 
l'infini pour pouvoir s'approcher des malades ? 
N’est-il pas vrai que l’Eglise, pour exercer son mi¬ 
nistère, pourtant divin et nécessaire, devait déployer 
des prodiges de condescendance ? N’estril pas vrai 
que Dieu lui-mêniie-dut, pour ne pas punir, montrer 
des miséricord-e 3 dont il n’avait jamais usé jusque- 
là, même au temps des dix justes ? Cette neutralité 
dans laquelle on était tombé était pratiquement la 
méconnaissance et la négation de Dieu, l'éloigne¬ 
ment de tout acte religieux, le refus d’obtempérer 
aux comniandemen ts, une atteinte, plus ou moins 
directe, mais to'ujours réelle, portée à la morale : 
car, qui refuse d’entrer dans l'ordre surnaturel divin 
sort inévitablement de l’ordre naturel ; qui est indif¬ 
férent au miracle devient froid au devoir ; qui n’ose 
plus ou ne veut pas affirmer Dieu et son Christ brise 
en lui-même les ressorts de la vie intégralement 
honnête, de la veidu, de la plus élémentaire moi-ale. 

J’ai mis au passé le tableau lamentable de cette 
neutralité publique, outrageante pour Dieu. En 
toute justice, il faut reconnaître que, pour si vra4s 
que soient les symptômes d’une rénovation reli- 
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gieuse, c'est notue histoire. Hélas ! œtle neutralité 
exerce encore ses ravages dans les paroissss, an 
foyer domestique, partout. Le citoyen étouffe le 
chrétien. C’est une des raisons, peut-être la princi¬ 
pale, pour laquelle la séparation antireligieuse, qui 
a laïcisé la France, gouverne l’esprit public. 

Vous vous demandez et vous me demandez si 
nous so-rtirons jamais de là. Sachons, au préalable, 
quelles sont les causes qui ont fini par donner à 
ràme française, naturellement énergique et géné¬ 
reuse, une anémie qui a dégénéré en neutralité vis- 
à-vis de Dieu et de la Religion Catholique. 

Il 

CAUSES GÉNÉRALES DE LA NEUTRALITÉ 
ET DE LA laïcité FRANÇAISE 

La neutralité par rapport à Dieu et à son Christ, 
la laïcité en fac-e de l’Eglise, vivante et poursuivailt 
avec zèle son ministère de vérité, marquent deux 
étapes dans une marche mauvaise vers l’incrédulité 
totale. Quand o-n en veut conhaître les causes direc¬ 
trices, il faut les chercher dans les mouvements 
d’idées qui ont combattu le catholicisme Le xvn® siè¬ 
cle français fut loin de se montrer neutre ; il crut 
et adora. Quiconque, en ce temps, eût parlé de 
laïcité, eùtf été mis au ban de l’opinion. Malgré les 
doctrines gallicanes en honneur et les quatre Arti¬ 
cles de 1682, malgré les difficultés dont furent héris¬ 
sées les nominations des évêques, malgré le jansé¬ 
nisme déjà agissant, le Pape et l'Eglise Romaine res¬ 
tèrent vénérés et respectés comme étant le centre 
de runité catholique. Quand on veut mesurer les 
ravages opérés dans la tradition française, il ne faut 
pas perdre de vue ce point culminant du Gatholi- 
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cism-e rie chez nous. Peu après la mort de Louis XIV 
(1715), commença la gueire à la croyance ; et pon¬ 
dant. tout le cours du wiii'’ siècle, elle ne fil que 
gagner en étendue et en profondeur. Voltaire railla 
les livres Saints inspirés, Jean-Jacques célébra en 
upe prose pleine de poésie rexcellence native de 
rhomme, rEncyclopédie aboutit à l'athéisme ; la 
morale fut souvent exaltée, sans doute, mais par 
ceux qui voulaient la séparer de la Religion. Un 
tel mouvement d'idées, mené par les maîtres de 
l'heure, ne se pa'oduit jamais impunément. Aupara¬ 
vant, ràme française était catholique ; maintenant, 
elle est altieinte dans sa foi ; elle voit sa séculaire 
confiance en Dieu diminuer ; elle consent moins à 
répéter le cri triomphant des aïeux ; le. Christ qui 
aime les Francs ; l’Eglise, les cérémonies de son 
culte, ses commandements ont perdu de leur pres¬ 
tige vainqueur .Le voltairianisniie régna en maître 
pendant près de quatre-vingts ans, jusque vers 1825. 
Cette date est glorieuse pour nous. Nous sommes 
fiers de pouvoir célébrer le grajid effort qui fut fait 
alors pour restaurer le Catholicisme et de dire que 
les IMissions qui furent données partout en France, 
jetèrent les meilleurs feî'ments. Mais c’est avec tris¬ 
tesse que la vérité nous oblige à ajouter que la guerre 
à la Religion recommença de plus belle peu après. 
Les .amis de l’Eglise n'y furent pas aveugles ; mais 
peutrêtre n’en virent-ils pas toute l’acuité et eurent- 
ils trop de confiance en une apologétique de façade. 
Rien n’empêcha les partisans du mouvement social 
vers la démocratie se rattachant à Lamennais, au 
malheureux Lamennais, les matérialistes, les positi¬ 
vistes de se former en phalanges serrées ; bientôt, 
on les vit même se grossir des troupes des simples 
déistes, qui, tro-p souvent, ne s’attachèrent aux doc- 
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trines de Dieu, de TimmiorlaliLé de Tàme, du devoir, 
que pour mieux écarler renscigiiemenb surnaturel 
et révélé de l'Eglise et qui conquirent des faveurs à 
la morale indépendante de la Religion. Au milieu de 
oetle guerre implacable, les pouvoirs politiques, em- 
bairassés toujours, violents parfois, et, dans rin- 
certitiide du lendemain, cherchant un appui dans 
le clergé, ne se montrèrent qu’en passant amis de 
l’Eglise, sur laquelle, ils se plurent le plus souvent 
à laisser planer de l'inquiétude, des soupçons, de 
la méfiance, sans vouloir avouer que ces craintes 
n’éLaieut que l’incertiLude de leur sort. Après la 
guerre .franco-allemande, dont nous avons tant souf¬ 
fert dans notre patriotisme et nos intérêts, la France 
changea sa forme, de gouvernement. Je ne le rap¬ 
pelle que pour pouvoir dire.que peu après sé pro¬ 
duisit un fait nouveau et inouï. La franc-maçonne¬ 
rie existante, qui ne compte dans son sein que des 
ennemis de la Religion et de l’Eglise : libres-pen¬ 
seurs, incrédules, sceptiques, athées, hommes à ’a 
pensée flottante et ne faisant état que des intérêts 
matériels, la franc-maçonnerie se mit au service des 
pouvoirs publics en leur assurant le concours de 
S€S forces savamment organisées. Depuis, on a vu 
un phénomène national vraiment affligeant : Dieu 
relégué dans son Ciel, les prêtres sommés de ne 
pas sortir de la sacrisitie, l’Eglise du Christ disqua¬ 
lifiée et couverte de mépris, l’homme ayant une 
charge civile obligé de s’abstenir de tout culte, la 
menace s'exerçant sans vergogne, les Frères chassés 
des écorles et les Soeurs des hô-pitaux, les religieux 
quittant la France, terre inhospitalière, le clergé mis 
au dernier rang de la société et supporté, avec 
peine, même à cette place déshonorée, la politique, 
générale ou locale, supplantant la justice. 
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Je ne puis entrer ici dans un détail quelconque. 
Mais telles sont en raccourci les inlluences et les 
causes ; les doctrines hétérodoxes, cartésiennes, so- 
ciales, politiques, agissant séparénent ou ensemble, 
ont mis un siècle et demi à déformer l’âme française. 
Maintenant, notre noble pays nose plus porter ses 
regards sur Dieu et son Christ il est en neutralité ; 
il n’a pas de. culte, ni de messe, ni de sacrements ; 
soiti de l’Eglise universelle si aimée des autres peu¬ 
ples, il est en laïcité... 

La neutraJité à l’égard de Dieu et de son Christ, 
■proifèssée en théorie ou pratiquée en fait, est certai¬ 
nement un m-ai grave, mes bien chers Frères, d’a¬ 
bord chez ceux qui, pendant ces dernières années, 
ont co-ntribué à l’établir dans l’esprit public. Vo-iis 
connaissez leurs agissements. Ils se sont bien gar¬ 
dés de dire où ils voulaient en venir, c’es.t-à-dire 
vous éloigner de la Religion et vous déchristianiser; 
ils ont caché leurs intentions, et dissimulé leur but. 
Bien plus, ils ont représenté la neutralité comme 
une chose raisonnable, respectueuse de la liberté de 
conscience, innocente en soi. Ceux-là vous trom¬ 
paient, et, malheureusement, ils ont réussi à vous 
leurrer... 

La neutralité et la laïcité ne violent pas seulement 
la loi chrétienne, mais encore blessent la nature et 
l’atteignent jusqu’au fond ; la neutralité et la laïcité 
ne se contentent pas de plonger leurs victimes dans 
un état contre nature ; il y a plus, si c’est possible. 
Ceux qui les pTOfessent repoussent toute survie, 
l’au-delà éternel, toute immortalité ; après avoir 
fait de leur vie une acharnée convoitise, ils vou¬ 
draient que tout soit entièrement fini pour eux. Le 
suicide ordinaire ne s’en prend qu’au corps ; leur 
suicide, à eux, cherche l’âme pour tuer en elle le 
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germe de Timmortalité. Dès lors, tout homme, quel 
qu'il soit, ne peut se montrer insensible à ces deux 
maux d'une pareille gravité et qui ont de semblables 
conséquences ; il ne peut dire d'eux : ils ne m'im¬ 
portent pas. En réalité, ils regardent toute cons¬ 
cience humaine... 

N’écoutez donc pas, par exemple* les promesses 
de distinctions honorifiques avec lesquelles on vous 
entraîne loin toujours, qu’on les tienne ou qu’on ne 
les tienne pas. Ne recherchez pas des places et des 
avantages pécuniaires que vous n’obtiendriez qu’à 
la condition d’ignorer Dieu et de n'avoir aucun 
culte ; pensez à votre àme qui sera perdue si elle 
se laissie -prendre à l’engrenage maçonnique. Seriez- 
vous déjà fonctionnaire, je n’hésiterais pas à vous 
commander de garder l’indépendance de fesprit, du 
cœur et de la conscience : car, encore une fois, la 
neutralité et la laïcité, comme un poison subtil, por¬ 
tent la mort jusque dans les racines les plus secrètes 
de la vie morale... 


SUPRÊME PÉRIL DE L'HEURE PRÉSENTE 
L'ATHÉISME IMPOSÉ A LA FRANCE 

S. G. Mgr de Gibergues, évêque de Valence, dans 
une très importante lettre pastorale adressée au 
Clergé de son dîo-cèse et aux Membres des Comi¬ 
tés et Unions Catholiques de la Drôme, traite de 
Y Union Catholique et en constitue officiellement 
l’organisation dans son diocèse. Pour en établir 
la nécessité, il expose d’abord brièvement, avec 
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non moins d’énergie et de elarté que Mgr l’évèque 
de Beauvais, la situation faite à la religion en 
France par le triomphe*exécrable du laïcisme. 

La Pranoe est à une heure décisive de son his- 
toiie. Jamais, peut-être, pas nuême sous la grande 
Révolution, aucun moment n’a été pour elle plus 
critique. 

Gest que jamais les fondements mêmes d’une nai- 
tion n’ont été plus ébranlés qu’ils ne le sont aujour¬ 
d'hui, Songez-y donc ! Depuis longtemps déjà, ce 
n’est plus seulement au cléricalisme que l’on s’atta¬ 
que, plus seulement à l’Eglise, plus seulement à 
JésusrGhrist, mais à Dieu hii-méme ! 

En 1789, on proclamait les Droits de l’homme. Am 
joui'dhui, on va bien plus loin : on déclare abro-gés 
les Droits de Dieu. 

« Ce Dieu les importune, et leur impiété 
« Voudrait anéantir 1© Dieu qu’ils ont quitté ». 

L’esprit laïque, comme on l’appelle, est de son 
vrai nomi Vathéisme. « L’homme s’est substitué à 
Dieu », déclarait Pie X dans sa première Encyclique : 
c'est l’apostasie nationale poussé© jusqu’à ses der¬ 
nières limites. G’e&t une nionstnïosité telle, qu’au¬ 
cun peuple n’en a jamais connu de semblable. 

Et cette monstruosité, — voilà le pire, — on vou¬ 
drait l’imposer à tout le pays. Par une intolérance 
qui dépasse ce qu’on peut imaginer, ils n’admettent 
pas, ces libres-penseurs, que Von pense autrement 
qu’eux. Ils veulent vous prendre vos enfants et les 
élever dans leurs principes. Ils veulent pétrir à leur 
idée le cerveau de la France. Athéisme dans la fa¬ 
mille et à l’école, athéisme à l’armée, athéisme dans 


Foi Cath. - xni - 23. 
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lu magistraLiire et la législation, athéisme à l’hôpital, 
athéisme partout ; Dieu expulsé du pays comme ml 
malfaiteur : voilà le programme ! 

Que nous sommes loin de la prétendue neutralité, 
qui n'a j-amais été que le masque hypoerite dont les 
fauteurs .d'athéisme se sont couverts pour dissimu¬ 
ler leurs perfides desseins ! 

La neutralité, ils l’ont eux-mèmes dénoncée 
comme « un mensonge historique et une tartuferie 
de circonstance » (1). Et le recteur Payot (2) ne vienL- 
il pas d’écrire en propres termes que « leu neutralité 
lut une invention désastreuse ; qu'il est impossible 
de prononcer une seule phrase qui soit neutre,., im¬ 
possible de laire une leçon d’histoire neutre. Etre 
neutre, conclut-il, c'est être nul ». En d’autres ter¬ 
mes, ils ont suppiimé une doctrine, il leur en faut 
une autre ; et cette doctrine, c'est le laïcisme, c’est 
rathéisme. Que dis-je, c est une surenchère d'athéis¬ 
me sous le couvert du laïcisme. Vous n’avez même 
pEüs le droit do protester, ni de vous récrier, ni de 
combattre de pareilles infamies. C’est la soi-disant 
conquête d’une République qui n’a, d'ailleurs, rien 
à y voir. C'est le triomphe du laïcisme, c’est irrévo¬ 
cable, c’est intangible ! 

Comment des hommes conservant encore leur 
raison, ont-ils pu en venir à de pareils excès ? Com¬ 
ment le peuple français a-t-il pu donner sa confiance 
à dei tels malfaiteurs, — plus coupables que les 
bandits que l'on exécute pour assassinat, — et re¬ 
mettre entre leurs mains sacrilèges les destinées 


(1) Yiviani. {Toutes les notes sont de S. G. Mgr VEvé- 
qiie de Valence.) 

(2) Revue Snd-Américaine, iiM, art. « La Culture mo¬ 
rale à l’Ecole primaire ». 
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d’un pays c-omme la France ? C’est incompréhensi¬ 
ble : mais le fait est là. Voilà les hommes qui font 
les. lois, les hommes qui gouvernent ! Voilà les hom¬ 
mes qui mènent la France à sa mine morale et ma¬ 
térielle ! 

Qui les aiTètern ? Quelle force leur opposer, capa¬ 
ble de faire avorter- leurs monstrueux projets, et de 
détourner du pays les calamités inévitables qui l’at¬ 
tendent si de -pareils hommes demeurent les maî¬ 
tres ? — Ce qui les arrêtera, ce qudl faut leur oppo¬ 
ser V Une force ,une seule force : la force catholi¬ 
que. 

Dans ses Mémoires inédits, le sénateur Chesne- 
long, le père du vaillant archevêque toujours si vé¬ 
néré et aimé de nous tous, rapporte une conversa¬ 
tion de M. Thiers, alors Président de* la République, 
au corainiencement de l'873, avec les « gens de la 
gauche ». « Ah ! s'écriait-il, au train dont vont les 
choses ,il peut arriver un moment où il n'y ait plus 
dans notre pays que deux forces debout : la force 
catholique et la force de la révolution radicale. Ce 
sera dans un siècle^ peut-être dans un demi-siècle. 
Mais ceux qui seront là devront faire leur choix. » 

Le demi-siècle niest pas encore écoulé, et déjà la 
prophétie de M. Thiers est réalisée. Deux forces de¬ 
meurent seules en présence : la force catholique et 
la force athée. L’aveu en échappait à l’un des hom¬ 
mes d’aujourd’hui les plus marquants : il a cherché 
à s’en justifler, mais trop tard : « Entre vous et nous 
disait-il, il y a toute l'étendue de la question reli¬ 
gieuse » (1). Et un autre du même parti exprimait 
une pensée identique sous une. forme différente : 


(1) Poincaré: 
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« La bataille est entre les libres-peaseurs et les ca¬ 
tholiques » (1). 

Mais comment la foTce. catholique exercera-t-elle 
so-n action pour triompher de la force athée, pour 
s’opposer à ses desseins de mort et pour lui arracher 
enfin Tàme du pays aux abois ? 

De tous les points de la France, des voix s’élèvent 
chaque jour pour répondre à cette question pleine 
d’angoisse : vo-ix saintes et autorisées, voix qui fout 
écho à la grande voix venue du cœur du Souverain 
Pontife si attaché à la France, voix de tous les évê¬ 
ques, de tous les chefs autorisés de la hiérarchie ca¬ 
tholique. Et toutes ces voix n’ont qu’un refrain, un 
mot d’ordre, toujours le même, toujours plus pres¬ 
sant, je dirai plus suppliant, car il s’agit du salut de 
la Franoei : VUnion^ VUnion ! L’Union au prix de 
tous les efforts^ de tous les sacrifices^ de toutes les 
concessions mutuelles : VUnion à tout prix ! 

C’est à l’organisation pratique de cette Union 
dans son diocèse que Mgr l’évêque de Valence 
consacre sa Lettre pastorale, vigoureuse exhor¬ 
tation à l’œuvre d'aflirmaiion, de défense, de con- 
quête, à laquelle il convie les catholiques. Nous 
aurons sans doute l’occasion d’y revenir. 

n li. 


(1) Briand 



NOTE SUR LA THÉOLÛ&IE 

DU SUFFRAGE UNIVERSEL 

Celte simple note, n’a aucunement la prétention 
d’exposer la question, extrêmement complexe, de 
l’exercice du droit de su^ïrage dans la société civile, 
au point de vue de la morale et de la théologie. La 
théologie du suffrage est peut-être, à l’heure ^ac¬ 
tuelle, impossible à formuler. Il y faudrait presque 
autant de discussions et de solutions que d’espèces, 
comme on dit au Palais. 

Je voudrais seulement attirer l’altention sur deux 
points, auxquels les élections législatives françaises 
du 26 avril et du 10 mai donnent, en ce moment 
même, une particulière importance. Ce sont : 

1° Le caractère absolument nouveau et anormal 
que l’athéisme public, établi en France par la loi de 
Séparation, imprime, bon gré mal gré (aux yeux 
de quiconque réfléchit) à l’acte de prétendue « sou¬ 
veraineté populaire » qui s’exerce par le suffrage 
universel, — et les devoirs que cette situation im¬ 
pose, chez nous, aux catholiques qui votent. 

2° Les restrictions et les limites que la morale 
naturelle et la théologie obligent à apporter à cette 
règle formulée par un certain nombre de théolo¬ 
giens (et répétée étioiirdiment, avec des défO'nnatio>ns 
et des commentaires cpielquefois insensés, par cer¬ 
tains journaux même prétendus, catholiques) : « En 
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présence de deux candidats inégalement « mau¬ 
vais », et en ral)sence d’un « bon », il est quelque¬ 
fois permis de voter pour le «moins mauvais ». En 
acceptant cette règle comme vraie, y a-t-il tout au 
moins, dans réchelle descendante qui va vers le 
pire, une limite à ce « moins mauvais » pour lequel 
il serait permis de voter ? Et quelle est-elle ? 

J’écarterai à. dessein de cette courte discussion 
tout appareil d’érudition théologique, et par consé¬ 
quent tout appel aux « auteurs », dont le nombre 
ou la valeur peut créer, en faveur d’une opinion, 
des probabilités extrinsèques ; je m’en tiendrai a 
un exposé purement objectif, appuyé sur le raison¬ 
nement et surtout sur le bon sens, qui devrait tou¬ 
jours, semble-t-il, être en pareille matière la règle 
suprême. 


I 

Caractère nouveau imprimé chez nous au suffrage 
universel par la loi de 1905 et la laïcité ihté- 
gr^le de l’État. — Évolution définitive du dogme 
athee de la souveraineté populaire. — Devoirs 
que cette situation impose aux catholiques qui 
veulent voter a honnêtement ». 

Un lira plus loin les « règles pratiques -en ma¬ 
tière de vote électoral » que vient de publier pour 
ses dio«césains Mgr de Gibergiies, évêque de V-alence. 
La première est ainsi formulée (je souligne) : 

Vous devrez toujours voter, sauf abstention motivée 
par l’impossibilité de voter honnêtement et utilement. 

Ainsi posée, cette règle est parfaite, parce que le 
mot honixètement^ qui est pris ici en son sens phi- 
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losophique, établit l’honnête oomme norme et 
comme limite de tout. Mais voici la question qui se 
pose : 

Le suffrage politique en vue des élections législa¬ 
tives, tel qu’il se pratique aujourd’hui chez nous, 
c’ôst-à“dire le suffrage non seulement universel, 
non seulement purement numérique et égalitaire, 
mais libéré de tout droit naturel, de toute règle- an¬ 
térieure et supérieure, de tout correctif, de tout con¬ 
trepoids religieux ou moral quelconque dans la 
Constitution ou dans les lois, — le suffrage consi¬ 
déré comme exercice de la souveraineté populaire 
absolue, faisant le droit comme la loi, — un tel suf¬ 
frage estril dans son essence, dans son principe et 
dans son fonctionnement, chose k honnête » ? 

N’est honnête, par définition, que ce qui est con¬ 
forme au droit naturel et è. la morale, c est-4-dine à 
des règles absolues, immuables, intangibles, et dont 
la première, unique base logique et réelle de toutes 
autres, est la religion, et tout d’abord, en piiorité lo¬ 
gique, la religion naturelle. Mais le caractère tota¬ 
lement amoral et areligieux du suffrage universel 
d’aujourd’hui, orgape de la souveraineté populaire 
absolue, n’est-il pas pi’écisément la négation même 
du droit naturel et de la morale, et par conséquent 
la négation même de 1’ « honnête » ? 

ÎDans tout suffrage, si humble ou si important qu’il 
soit, qui se pratique au sein d’une société particu¬ 
lière ou publique, financière, commerciale, indus¬ 
trielle, municipale, corporative, politique, nationale 
ou autre, antérieurement à l’acte du vote, entre les 
électeurs et les élus, au-dessus des électeurs et des 
élus, il y a, il faut qu’il y ait quelque chose et quel¬ 
qu'un. 
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Ce quelque chose, plus ou moins parfaitement dé¬ 
fini, plus ou moins nettement perçu selon le degré 
de civilisation morale de la société dont il s’agit, 
mais toujours formellement connu et accepté par 
tous dans ses lignes essentielles, c’est le Droit : ce 
sont les règles éternelles et absolues de la justice, 
du droit naturel, de la morale, sans lesquelles 
aucune société d’aucun ordre n’est même conceva¬ 
ble entie les hommes. 

Ce quelqu'un, plus ou moins confusément connu, 
respecté, adoré par tous les hommes et par tous les 
peuples comme le principe de tout droit, de toute 
morale, de toute société, de toute vie et de tout 
être, — ce quelqu'un, souvent connu et adoré avec 
un mélange d’erreurs plus ou moins incohérentes, 
contradictoires, ou même funestes et honteuses, 
mais, bon gré mal gré, connu et redouté même par 
ceux qui feignent de l’ignorer et de le nier, — c’est 
Dieu, auteur et fin dernière de l’homme et du 
monde. Dieu, dont la volonté est l’unique source et 
l’unique règle de tout droit, de toute justice et de 
toute vie sociale ; Dieu, dont les nations chrétiennes, 
éclairées de la lumière de l’Évangile, instruites et 
formées par l’Eglise, connaissent, aussi pleinement 
qu’il est ])ossible à l’homme ici-bas, la nature, la 
loi, les œuvres, les bienfaits et l’amour. 

Si dans un suffrage, quel qu’il soit, ne préexiste 
et ne plane, entre l’électeur et l’élu, au-dessus de 
l’électeur et de l’élu, dominant et enchaînant 
d’avance la volonté de riin et de l’antre, ce quelque- 
chose ôl ce quelqu’un, le Droit et Dieu qui en est 
funiquo source, ce suffrage, au lieu d’être un acte 
moral, légitime, « honnête », ne sera., logiquement, 
qu’un brigandage honteux et funeste, œuvre des 
intérêts et des passions, œuvre des volontés humai- 
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nés criminellement affranchies de toute loi morale 
et religrieuse, et qui se prétendent « souveraines « 
parce qu’elles ont brisé le joug de Dieu et de sa loi. 


Or, c’est bien ainsi qu'il en est aujourd’hui parmi 
nous. Plus rien, absolument rien ne subsiste, dans 
la CunstiLution* ni dans les lois de la France, qui 
maintienne ou même qui rappelle les principes es¬ 
sentiels (lu Droit naturel ni de la religion. 

A cet égard, la loi de Séparation marque dans 
rhistoire une date effrayante et, à la lettre, mons¬ 
trueuse^ 

Dans l’hisloire de la Révolution française, dans 
riiistüire religieuse et politique du monde moderne, 
1905 restera comme une date non moins impoalante 
et plus néfaste que 1789 et que 1793. La secousse 
aura été ressentie moins violemment par nous, les 
contemporains, parce que cette étape avait été sa¬ 
vamment préparée par des approches lentes et gra¬ 
duées, et que, lorsqu’est arrivé ce dernier terme, 
nous étions déjà à peu près dans l’anesthésie du 
coma... Mais il est bien vrai que c’est 1905 qui a 
donné au dogme athée de la souveraineté popu- 
laij-e absolue et affranchie de Dieu son expression 
définitive dans la laïcité intégrale de l’Etat. Ce 
dogme imtpie avait été foraiulé et établi en 1789 ; — 
&esi lui ciui, comme récrivait naguère Mgr Charost, 
évêque de Lille, actionnait le couperet du 21 jan¬ 
vier 1793, et tranchait a par lui les liens rattachant 
le pouvoir souverain à Dieu d’abord, en qui iLtrou¬ 
vait son principe et son droit, puis à huit siècles 
d’hérédité et de service national, d’o'ù il tirait et son 
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ascendant et le sens lentement formé de l’intérêt 
français. » Mais enfin il faut bien reconnaître que 
ce dO'gme impie de la souveraineté populaire affran¬ 
chie de Dieu, dogme généi'ateur de l’athéisme d’Etat, 
fut dans la suite (sans êke jamais rétracté) recouvert 
pour ainsi dire, voilé aux yeux des masses, et par¬ 
tiellement contrebalancé par le Concordat. 

Le Concordat rétablit en France- quelques-unes de 
ces institutions de garantie religieuse, quelques-uns 
de ces organismes stabilisateurs qui doivent mainte¬ 
nir, au-dessus du suffrage populaire et à l'encontre 
de ses aberrations possibles, les bases du droit na¬ 
turel, de la morale et de la religion. 

S’il eût été loyalement observé, surtout s’il n’eût pas 
été altéré et en bien des points annulé par les fraudu¬ 
leux articles organiques, le Concordat semblait sauve¬ 
garder à peu près le minimum de ces institutions de ga¬ 
rantie religieuse dont nous parlons, en sanctionnant et 
consacrant : la profession officielle du catholicisme par 
le chef de l’Etat, la place officielle de l’Eglise dans 
l'Etat, la reconnaissance du catholicisme comme religion 
de la majorité des Français, les libertés essentielles de 
l’Eglise, les relations avec le Saint-Siège, etc. 

Mais le Concordat, très incomplet et tout autre d’ail¬ 
leurs que ne l’eût voulu l’Eglise, ne pouvait suffire à re¬ 
nouer la tradition religieuse française violemment rom¬ 
pue (1). 

Sous tous les régimes qui se sont succédé en 
France depuis 1789, (si l’on excepte peubêtre une 
courte velléité de la Restauration) le principe athée 
de la souveraineté poipulaire absolue a subsisté au 
cœur même des institutions, comme juxtaposé au 


(1) La Fausse démocratie et le droit naturel. Commen¬ 
taire de la Lettre de Pie X sur le « Sillon », p. 130-131. 
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Conco-rclat rtonL il était logiquement la négatio-n et 
l’antithèse, créant une .situation d'équivoque, d’in¬ 
cohérence, de contradiction perpétuelles, source de 
conflits sans fin. tVêtait le vims révolutionnaire ins¬ 
tallé au centre vital de rorganisme social, et le dé¬ 
composa,nt peu à peu. C’est de lui que Louis Veuil- 
lot écrivait dans Vlllusion libérale ces lignes qu'il 
faudiait faire apprendre par cœur à tous les catho¬ 
liques de France : 

Cet unique principe de 89, c’est ce que lu politique 
révolutionnaire des conservateurs de 1830 appelle la sécu¬ 
larisation de la société ; c’est ce que la franchise révo- 
lutioimuire du Siècle^ des Solidaires et de M. Qninet 
upi^ellc brutalement l’expuLslon du principe tbéocratique ; 
c’est la lupture avec l’Eglise, avec Jésus-Christ, avec 
Dieu, avec toute reconnaissance, avec toute ingérence et 
toute apparence de l’idée de Dieu dans la société hu¬ 
maine (1), 

Le mal avançait donc, lentement mais implacahle- 
ment, — aidé, selon les cii constances, par faction 
oi>portrune et incessante des sectes anti-religieuses, 
— à peine pallié efc plutôt légèrement masqué aux 
yeux des simples par le Concordat, qui tendait fata¬ 
lement à devenir de plus en plus un mensonge et un 
instrument d’oppression pour l’Eglise. La conclusion 
était inévitable : le plan définitif des ennemis de 
Dieu se réalisa en 1905. Le dogme athée de la sou¬ 
veraineté populaire absolue donna enfin son fruit 
monstrueux dans la Séparation, dans la laïcité in¬ 
tégrale de l’Etat. 


Mais nous devons nous en tenir au point de vue 
qui nous occupe ici, celui de l’honnête té et de la 


(1) L'Illusion libérale, XX-IH. 
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moralité du sutfrage, qui est l’exeroioe de oette sou¬ 
veraineté populaire. A oet égard, avant 1906, lors¬ 
que le Conoordat, si mal respecté qu’il fût, était non 
seulement loi de l’Etat, mais contrat bilatéral, dé¬ 
bris des traditions séculaires de la France chré¬ 
tienne, intangible en justice aux Chambres et par 
conséquent au suffrage lui-même, — on peut dire 
que ce fait maintenait encore aux yeux du peuple 
la religion à sa place dans l’Etat, comme i’une des 
bases essentielles et immuables, l’une des puissgji- 
ces officielles de la société. Dès lors, ce fait suffisait 
jusqu’à un certain point, aux yeux de la masse des 
électeurs, à rendre l’acte de voter plus aisément mo¬ 
ral et honnête, à assainir quelque peu -dans leur es¬ 
prit le caractère amorcd et aneligieux du suffrage 
universel purement numérique et de la souveraineté 
populaire. Il était entendu qu’il y avait quelque 
chose de sacré à quoi ni ce suffrage ni cette souverai¬ 
neté ne pouvaient porter atteinte ; c’était la religion, 
base de la morale. Ainsi pensait^ ainsi sentait con¬ 
fusément l’immense majorité du peuple des campa¬ 
gnes, encore chrétiennes il y a quarante ans. Les 
principes essentiels du qlJ’O'it naturel pouvaient, de 
la sorte, être sauvegardés. 

Mais aujourd’hui, il n’en va plus de même. Avec 
le Concordat a. dispam ,aux yeux du peuple, dans 
la société publique, tout vestige d’une loi divine, 
soit révélée, soit naturelle, d’un droit supérieur et 
antérieur à la volonté de rhomme. Le citoyen, au- 
dessus de sa volonté d’électeur, n'a rien, absolu¬ 
ment rien dans le monde ni au delà : aucune loi, 
aucun droit, aucune règle, aucun frein. Bien pep 
d’esprits réfléchissent assurément à cc qu’il y a 
d’effi ayant dans celle conception, qui est un fait 
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inouï et entièrement nouveau clans ThisLoire : c’est 
l’orgueil hunmin pous,sé jusqu’au satanisme. C’est 
rathéisme public et social dans sa nudité hideuse, 
et avec ses conséquences immédiates : l'amoralisme, 
la tyrannie collectiviste, puis l'anarchie et bientôt 
la ruine du pays. 

Et faut-il rappeler que la formule la plus exacte 
de cet athéisme public et social a été donnée récem¬ 
ment, à la tribune même de la Chambre, par le mal¬ 
heureux dévoyé qu'est M. Lemire ? Il parlait de son 
K respect pour le siiffiage universel, notre maître à 
tous )). El comme on lui objectait le nomi de Dieu, il 
demanda : « Quel est le maître que vous voulez in- 
ii’oduire pour moi ici ?» — « Dieu », répliqua-Lon. 
— Et il répondit ; « Si j’ai un autre maître, c-ela re¬ 
garde ma conscience. Mais ici, -dans cette enceinte, 
je suis député comme vous. Et vous, Messieurs de 
la droite et du centre, vous êtes comme moi des dé¬ 
putés français, et pas autre choise. » (i) C’est-à-dire : 
Ici, clans cette enceinte, vous n’êtes et nous ne som¬ 
mes ni des catholiques, ni des chrétiens, ni des 
croyants ; dans cette enceinte, Dieu n’est pas notre 
maître, nous n'avons ici d'autre maître que le suf¬ 
frage universel. 

C’est bien le congé signifié à Dieu, qui est exclu 
de l’enceinte et de la vie législatives, donc de tout 
le domaine de la vie publique et de la société hu¬ 
maine. Et le maître qui désormais remplace Dieu est 
nommé : c’est le suffrage universel numérique, 
c’est la volonté de l’homme. 


(1) Voir le texte intégral de ce dialogue, d’après le Jour¬ 
nal Officiel du 12 novembre 1913, dans la Foi Catholique^ 
janvier 1914, p. 94. 
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On ne peut rêver une expre-ssion plus cynique de 
l’athéisme révolutionnaire, une négation plus abso¬ 
lue de tout droit naturel, de toute religion et de 
toute morale à la base de la loi et de la société. C’est 
bien plus qu'une hérésie ; c’est l’impiété la plus exé¬ 
crable et la plus insensée. 

Concluons. Puisque telle est aujourdhui parmi 
nous, depuis la Séparation, la doctrine et la notion 
du suffrage politique, puisque, selon la parole de 
M. Poincaré à Toulouse en septembre 1913, « nos 
populations voient dans la laïcité de l’Etat le corol- 
laiie de la souveraineté populaire », il faut cons¬ 
tater que l’électeur qui vote réellement dans cet es¬ 
prit commet bel et bien un acte d’athéisme. 

Dès lors, un catholique ne peut aujourd’hui en 
France voter « honnêtement )>■ que si au préalable il 
répudie, désavoue et rejette, d’une manière expresse 
et formelle, au moins intérieurement, l’idée et la 
notion officielle, ambiante, imposée par l’Etat, de la 
souveraineté populaire dont le suffrage est l’expres¬ 
sion. A supposer qu’il s’imagine vraiment, en vo¬ 
tant, faire acte de souveraineté, être réellement sou- 
veiain (et cette pereuasion sera malaisée à un hom¬ 
me de bon sens), il faut tout au moins qu’il se refuse 
absolument à lui-même de faire acte de souveraineté 
athée, affranchie de la loi divine, et basée unique¬ 
ment sur le droit commun numérique, amoral et 
areligieux. 

Bien entendu, la plupart des caüioliques qui vo¬ 
tent désavouent ces doctrines impies, au moins 
d’une manière instinctive et implicite, par le fait 
même qu’ils entendent voter en bons catholiques, 
selon la pensée et les lois de l’Eglise. Il n’en est pas 
moins vrai qu’il faut faire violence au suffrage uni¬ 
versel tel qu’il est, qu'il faut en désavouer le prin- 
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cipe, pour en rendre l’exercice honnête et licite. H 
n’est point inutile de rappeler cette obligation à un 
grand nombre d’esprits légers, et in attentifs, puisque, 
nous l’avons vu, des prêtres même se sont laissé 
égai'er en ces matières jusqu'au dernier degré de 
l’aberration et du scandale. D’autant plus cpie 
toutes les influences, si puissantes, de rimmeiise 
machine gouvernementale, d’accord, hélas, avec les 
mauvais instincts de la nature humaine et avec 
toutes les forces anti-religieuses, tiavaillent à répan¬ 
dre paitout cette mentalité « laïque », c'est-à-dire 
athée. 

(Concluons encore que la situation ,anormale, 
monstrueuse, que nous venons de décrire, et qui est 
la nôtre, ne saurait durer longtemps sans amener 
les pires catastrophes., — mais que d’autre part il 
est absolument impossible que cette situation soit 
sérieusement modifiée (.en dépit des efforts indivi¬ 
duels des catholiques qui « votent bien ») par le seul 
et unique foncitionnement de cet instrument, intrin¬ 
sèquement et essentiellement impie, immo'ral et 
anarchique, foncièrement vicié, corrompu et corrup¬ 
teur dans son .esprit, dans so<n principe, dans son 
organisation et dans son usage : le suffrage univer¬ 
sel purement numérique ,basé sur le droit commun 
amoral, areligieux, laïique, athée. 

C’est ce que m’avo-uait, il y a quelques, mois, l’un 
des chefs de l’Actio-n catholique de la Jeunesse fran¬ 
çaise, très lancé, comme la, plupart d’entre eux, 
dans le mouvement démocratique et social, dans les 
illusions de l’Action libérale populaire. Nous met¬ 
tions ensemble le doigt sur cette plaie, .sur ce nœud 
vital du problème. Et après examen sincère de la 
question, il était bien obligé de conclure : « C’est 
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vuai ! Jamais le suffrage universel ne pouria s'as¬ 
sainir ni se réformer par lui-même, par son -propre 
et unique fonctionnement ; il ne pourra que ruiner 
de plus en jdus la religion -et la patrie. Et la repré¬ 
sentation proportionnelle elle-même, incapable de 
guérir le vice radical du suffrage, le numérisme 
amoral et areligieux, serait un remède absolument 
illusoire. » 

Alors quoi ? Découragement ? Non pas, nuiis 
claiivoyance. Constater, avec humilité et courage, 
que tous nos efforts doivent tendre à obtenir de 
Dieu et à amener par notre action l’intervention pro¬ 
videntielle (sous quelque forme qu’elle se produise) 
indispensable i>our rétablir en France l’autorité et 
la libei'té sur leur unique base traditionnelle, dé¬ 
truite en 1789 : les droits de Dieu reconnus et 
runion avec 1 Eglise. 


II 

La théorie du « moins mauvais )>. 

Limites à cette théorie. 

Je crois devoir tout d’abord faire connaître à mes 
lecteurs deux documents importants : un chapitre 
du Catéchisme électoral de S. G. Mgr Sevin, arche¬ 
vêque de Lyon, consacré précisément à cette ques¬ 
tion (1), -et une instruction pratique de S. G. Mgr de 
Gibergues, évêque de Valence, sur le même sujet. 


(1)- Catéchisme sur le devoir électoral, par S. G. Mgr 
Sevin, publié dans la Revue d'organisation et de défense 
religieuse, n“ 188-189, n° du 7-21 avril 1914, p. 193-199 
(5, rue Bayard, Paris). Le texte publié dans cette revue 
est plus complet que celui qui a paru dans la Semaine 
religieuse de Lyon. 
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Le Catéchisme sur le devoir électoral de Mgr kSc- 
vin est composé de cinq chapitres ; Sur le devoir 
électoral. — Du devoir de voter. — Sur l’obligation 
de bien voter. — Est-il permis de voter pour wi 
candidat moins mauvais alin d'empêcher l'élection 
d'un pire ? — De Vactiop, catholique. 

Voici Le texte complet du chapitre IV. 

Est-il permis de voter pour un candidat moins 

mauvais afin d’empêcher l’élection d'un pire? 

D. — Y a-t-il des cas où un catholique jjeut avoir 
à se demander s'il lui est permis de voter pour un 
mauvais candidat ? 

R. — Oui. En se plaçant isur le terrain de Vintéi'êt 
public, un catholique peut avoir k se demander, 
selon le mode de scrutin employé : 

i° Estril pennis de voter pour un candidat moxi- 
vais afin d'epipêcher le succès d'un pire ? 

2° Est-il permis de porter sur une liste, avec des 
catholiques, des hommes phis avancés afin d'assurer 
la majorité à la liste entière ? 

En se plaçant sur le terrain de Yintérêt pnvé, un 
catholique peut avotir à se demander ; 

Estril pemiis, toute intention mauvaise exclue, 
de voter pour un candidat mauvais afin d’éviter la 
persécution, de ne pas exposer sa carrière ou celle 
des siens, de procurer une largesse en faveur d’une 
commune, d'un hospice, d’une association ou d’une 
oeuvre quelconque ? 

D. — Un catholique peut-il voter pour un candi¬ 
dat mauvais ou pour une liste où sont inscrits des 
candidats mauvais afin d’éviter un plus grand mal? 

R. — Oui, sous certaines conditions et dans les 
circonstances ordinaires. Telle est la ligne de con- 


Foi Cath. - xni - 24. 
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duite traGée, au moins par la plupart das Doc¬ 
teurs (l). 

D. — Comment la légitimer ? 

R. —• Par applic-aliion du principe d’un usage cou¬ 
rant dans la vie : entre deux maux, qu’on ne peut 
éviter à la fois, il faut choisir le moindre. 

Mais, diru-t-on, le moindire mal ne laisse pas 
d’ètre un mal, et il n’est jamais permis de faire un 
mal, quel qu’il soit, pour procurer un bien : Pereat 
mundus^ fiat iusLitui. ! (2) 

Nous répondons : dans l’espèce qui est ici dis¬ 
cutée, le principe ne- s’applique pas, car l’acte ne 
voter pour un candidat moiins mauvais, avec l’inten¬ 
tion de prévenir un mal plus grave, peut se faire 
sans péché, voire même miéritoirement. Celui-là, 
enseignent les moralistes, agit absolument bien qui 
avec une intention droite, une raison suffisante, et 
tout scandale écarté, produit un acte licite de sa 
nature, ayant deux effets immédiats : Vun bon, qu'il 
poursuit ; Vautre 'inauvais, qu'il permet et tolère. 

Appliquez la règle couojmune, que nous acceptons 
telle quelle, n’ayant pas à l’établir ici ; appliquez-la 
au cas qui nous occupe, et vous verrez qu’un élec¬ 
teur agit légitimement et louablement lorsqu’il 
donne son suffrage à un cajididat mauvais pour en 
évincer un pire. En votant, que fait-il ? 11 confère 
la puissance législative, ce qui est bon et licite de sa 
nature. En choisissant un candidat qui abusera de 
cette- puissance, de préférence à un candidat qui en 
abuserait davantage, il a une intention droite, car ce 

(1) WAFFEL4ERT, l. c., p. 58; ~ Noldin, l. c., n. 325 ; — 

Gennari, Consuli III ; Se si possa talvolta ., p. 26. — 

{Toutes les notes de ce chapitre du catéchisme sont de 
S. G. Mgr Sevin.) 

(2) Ita Hurtado, cum aliis. 
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qu'il vise, ce n’est pas l’abus qu’il répi'ouve, c’est 
le moindre abus ; ce n’est pas le mal, c’est la dimi¬ 
nution du mal, et cela est bon. Enfin, il a une rai¬ 
son de se résigner à subir un mal grave, puisque 
c’cst pour en éviter un énorme. Quant au scandale, 
des déclarations opportunes suffisent à l’écarter (i). 

Par ce qui précède il est facile de voir en quoi 
cet'électeur se distingue de celui dont nous avons 
parlé plus haut. Tous les deux coupèrent médiate- 
ment aux lois, mauvaises que feront adopter leurs 
élus. Mais celui qui vote pour un candidat mauvais 
afin qu’il fasse passer de mauvaises lois y coiopère 
formeUeni^nt et rien ne peut légitimer sa conduite. 
Celui, au contraire, qui vote pour un candidat 
mauvais afin d’empècher un plus mauvais d’arriver 
au pouvoir, ne coopère que matériellement aux lois 
votées i>ar le député qu'il a choisi ,et il suffit poui* 
le justifler d’agir ainsi qu'il ait une intention droite 
et une raison suffisante, tout sc-andale écarté. 


(I)Gennari, Consiilt. III : Se si passa ialvolia..., p. 29- 

34 ; — De Lugo, De Fide, Disp, xiv, n. IGl ; — S. Alph., 
Lib. 11, n. 66 ; — Lessius, Génicot, Palmieri-Ballerini, 

Lehmkuhl ; — Berap.di, Praxis couf., n. 3167 ; — Ojettj, 
Marc, Ærtnys ; — Noldin, l. c. — La rewe espagnole 
Razon y Fé, ayant soutenu la doctrine que nous venons 
d’exposer, fut attaquée par Ramon Nocedal, qui en ap¬ 
pela au Souverain Pontife. Dans une lettre à l’évêque 
de Madrid, en date du 20 février 1906' {Actes de S .S. 
Pie X, édit, des Questions Actuelles, t. II, p. 150453), 
Pie X déclara que (( rien n’y (dans les deux articles visés 
de Razoti y Fé) a été trouvé quo n’enseignent actuelle¬ 
ment la plupart des moralistes sans que l’Eglise les con¬ 
damne ». Oüe cardinal Riario Sforza, archevêque de Na¬ 
ples, avait tenu un langage analogue, le 28 mars 1867. 
Del Vecchio, vol. I, n. 332. 
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D. — QtiappeUe-t~on candidat moins mauvais, 
candidat plus mauvais ? 

R. — Le candiflai le moins mauvais est celui dont 
réfection causera Je moins de dommage au bien 
public. Et. il peut se que, dans une ciroonstance 
donnée, l’élection d’un candidat plus avancé, qui 
prend des engagemientS' sur un point déterminé, 
soit moins dommageable à la chose publique que 
celle d’un candidat moins avancé qui se refuse h 
toute entente (1). 

D. — Pourquoi arez-vous dit qu'il est permis de 
vot/er pour le candidat moins mauvais, mais seule¬ 
ment sous certaines conditions, et dans les circons¬ 
tances ordinaires ? 

R. — Nous avons dit ; 

1'’ Sous certaines conditions : a) On ne peut voter 
pour un candidat mauvais que si l’élection d'un can¬ 
didat oatholiqu-e est impossible ; b) On ne peut por¬ 
ter sur une liste catholique des candidats étrangers 
à nos principes que si le succès d’une liste pure¬ 
ment catholique est impossible ; c) On ne peut 
jamais voter pour un candidat dit moins mauvais 
que son rival si c'est un ennemi de l’Eglise ou s’il 
professe d’ailleurs des principes subversifs, du bien 
public. Il n’y a jms de raison suffisante de préférer, 
en ce cas, le moins mauvais au pire, et l’on doit 
s'abstenir. Agir autrement^ ce serait passer à l’en¬ 
nemi. 


(1) Vermeersch, L c ., n. 88, in medio : « Fieri pot est 
ut electio persouæ in se pejoris (v. g. socialistæ) minus 
videatur damnosa qiiam personce adscriptiæ partibus 
magis temperatis Liberalismi, Quia autem ex bono com- 
muni res est æstimanda, persona in sc pejor dicenda 
dicenda est, hoc casu, minus indigna, n 
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De même que nous ne jfi'O'Urrions voler pour un 
cancliclat anldpatriote, nous ne pouvons pas voter 
pour un Gcuididiat anticatJiolique. Et quand on allè¬ 
gue que, pour ruiner la Patrie ou l’Eglise, oe can¬ 
didat entend user de moyens plus lents et plus doux 
que ceux qui sont préconisés par tel autre, on ne 
mérite pas d’être écouté. 

2° Nous avons dit : Dans les circonstances ordi¬ 
naires. 

a) Si l’autorité légitime interdit de voter pour tel 
candidat mauvais,il n’est pas permis de passer outre. 

b) Si l’alDstention est de nature à produire un bien 
plus grand que le vote en faveur d'un candidat 
mauvais, sinon immé-diatement, du moins dans un 
avenir plus ou moins rapproché^ il est évident que 
la question change et qu’il y a obligation de s'abs¬ 
tenir. 

c) Les catholiques ne doivent pas lutter seulement 
lorsqu'ils aperçoivent la victoire immédiate, ils doi¬ 
vent lutter toujours, et ils prépareront d’autant 
mieux le succès de l’avenir qu’ils tiendront leurs 
troupes éloignées des comproinissio-ns malhonnêtes. 
Les votes sans honneur finissent toujours par être 
sans profit (1) . 

D. — Peut-il être oblirjaioire de voter pour un can¬ 
didat relativement moins mauvais^ dans les circons¬ 
tances et sous tes conditions où il est pei^iis de le 
faire ? 

R. — Oui, toutes les raisons alléguées contre l’abs¬ 
tention s’appliquent dans ce cas. 

D. — Est-il permis de voter pour un candidat 
mauvais, même lorsqu'il n'est pas en concurrence 
avec un candidat plus mauvais ? 

(1) GeNNARI, I. c. ; — W^VFFELAERT, p. 58. 
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R. — Oui, en certaines circonstances exception¬ 
nelles. Ainsi, il sera permis de voter pour un héré¬ 
tique, un athée, si leur accession au pouvoir est 
nécessaire ou grandement utile au bien public, et 
s’ils sont bienveillants pour l'Eglise ; mais il sera 
interdit de le faire isi le candidat, orateur, financier, 
soldat, administrateur de haut mérite, est un ennemi 
de la religion ou professe des principes subversifs. 

Nous voterons pour lui, dans la première hypo- 
üièse émise, i>arce que le bien produit par son élec¬ 
tion l’emportera sur le mal qu’elle est de nature à 
engendrer ; nous ne voterons pas pour lui, dans ia 
seconde hypothèse, puisque le mal l’emportera sur 
le bien (1). 

D. — Peut-on^ dans un intérêt privée par exem¬ 
ple : pour éviter la persécution, la misère, voter 
pour un candidat mauvais^ même lorsqu'il n'est pas 
en concurrence avec un i)lus mauvais ? 

R. — Nous supposons que l’électeur n’a pas la 
faculté de s’abstenir ou de mettre un bulletin blanc, 
et qu’il est forcé de voter, et nous pensons qu’il 
peut y avoir quelquefois des raisons qui justifient 
son vote en faveur d’un candidat mauvais. Il faut 
mettre en parallèle la gravité du mal appréhendé, 
d’une part ; d’autre part, la gravité des suites du 
vote ; le dommage privé, 'd’une part, et d’autre part 
le dommage public. 

Pesez donc, du côté de l’intérêt privé, le mal re¬ 
douté par l’électeur dont il est question. N'a-t-il 
à craindre que de perdre l’amitié ou les faveurs du 
candidat ? Ce sont là des misons auxquelles on ne 
peut s’arrêter. Est-il menacé de perdre la vie ou ses 
biens ? C'est autm chose. 


(1) Noldin, l c ., n. 325 
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Pesez, du côté de T intérêt, public, les suites du 
vrote. Le candidat est-il un indifférent, un hérétique 
bien disposé en faveur de TEglis-e ? Est-ce un franc- 
maçon, un ennemi déclaré de l’Eglise ou de la so¬ 
ciété, qui exige le suffrage de l’électeur ? Serait-il 
élu, quand même l'électeur forcé ne volerait pas 
pour lui ? Ou la voix de cet électeur contraint est- 
elle requise pour le faire passer ? Arrivé à la Cham¬ 
bre, l’élu déplacera-t-il la majorité ou ne fera-t-il 
que l’accroître d'une unité ? Sera-t-il de ceux qui 
précipitent la persécution, o»!! de ceux qui ne la pra- 
ti({uent que malgré eux ? 

Le dommage épi^ouvé par rélecteur est-il grand ? 
Celui que .subit la chose piublique est-il petit ? Il 
sera permis à rélecteur de choisir, entre les deux, 
le moindre, et de coopérer matériellement à l’élec¬ 
tion, comme il a été dit pilus haut. 

A égalité de dommages, Tintérêt public doit l’em- 
porler. Au surplus, lorsque le bulletin de l’électeur 
forcé courra risque de donner la majorité à un can¬ 
didat anticalhO'liqiie ou a,ntisocia,l, de changer la 
majorité dans une des Chambres au déüimeni de la 
religion, ou de pojder' aux affaires un ennemi de la 
foi ou de la société, on ne trouvera pas de raisons 
excusantes. 

Inutile d-e préciser davantage, (l). 

Deux remarques seulement : 

i° Quoique toute saine pratique doive être basée 
sur une théorie exacte, il y a, dans toutes ces ma¬ 
tières, large place à l’appréciation ou au jugement 
de chacun. Il faut un sens moral très aiguisé, un 
tact très fin, pour combiner, en celte matière, et 
les règles et les circonstances d’où doit sortir la 


(1) ^^\4FFEr AERT, pp. 59 et 51 ; — Gennari, L g ., p. 30. 
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solution. Il faut oet art, qui ne saurait s’acquérir 
que par l’expérience, de saisir promptement et sû¬ 
rement les principes qui trouvent, dans un cas 
donné, leur application. 

2® On ne s’étonnera donc pas outre mesure de 
rencontrer chez les élect-eui's tant d'excuses qu’ils 
trouvent subjectivement suffisantes, bien qu’elles ne 
le soient pas objectivement. 


Lettre de Monseigneur l’Évêque de Valence au 
Clergé de son Diocèse et aux Électeurs Catho¬ 
liques de la Drôme sur les Règles pratiques 
en matière de vote électoral. 

nîen chers Messieurs, 

Comme suite à notre Lettre Pastorale sur VUnion 
Calholique, où Nous vous avons rappelé le grand 
devoir de la défense des intérêts religieux par l’ac¬ 
tion électorale, Nous avons jugé o-pportun de publier 
aujourd’hui les règles pratiques suivantes, qui for¬ 
ment comme la synthèse des devoirs de tout catho¬ 
lique en matière de vote électoral ; 

I. — Vous devrez toujours voter, sauf abstention 
motivée par l’impossibilité de voter honnêtement et 
utilement. Aucun prétexte de plaisir, de déplace¬ 
ment, d’affaires, d’indisposition même, à moins 
qu elle ne soit grave, ou de quelque autre intérêt, 
ne devra être invoqué comme excuse. Celui qui, par 
son abstention coupable, contribuerait à l’élection 
d’un mauvais candidat, encourrait la même respon¬ 
sabilité que s’il avait voté pour lui. Que personne 
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ne s'abuse sur ce preiuier devoir. Il est de lu plus 
haute gravité. 

IL — Voais voterez pour des hommes résolus à 
délendrc les intérêts reli-gieux, les libertés des ca¬ 
tholiques, les droits de J’Egdise et du Souverain 
Pontife, ou, tout au moins, le minimumi des reven¬ 
dications précisées pa.r les Evêques, qui sont les 
chefs de la hiérarchie, catholique. Bien entendu, vous 
vous assurerez que les candidats offrent des garan¬ 
ties suffisantes, pour éviter toute supercherie et 
toute réédition de cas trop fameiu\! où les catholi¬ 
ques ont été odieusement trompés. 

III. — S'il y a eonllit entre l'intérêt religieux et 
l'intérêt politique, le second doit indubitablement 
être sacrifié au premier : je veux dire que si, de 
deux candida.ts, l’un a votre préférence politique, 
mais refuse de vous donner des garanties leligieu- 
ses. et si l’autre, au contraire, vous donne ces garan¬ 
ties sans partager vos opinions politiques, vous n’hé¬ 
siterez pas. à mettie les intérêts ]-eligieux au-dessus 
de toute autre considération, si chère vous sôiLelle, 
et à voter poair celui qui s’engage à les défendre. 

IV. — Si plusieurs candidats vous donnent les 
mêmes garanties au point de vue religieux, c’e,sl 
alors que vous gardez toute votre liberté de choisir 
celui qui a vos préférences, soit comme personnalité, 
soit comme représentant d’un parti politique ou 
d’un intérêt social. 

V. — Dans- le cas où plusieurs candidats, défen¬ 
seurs des intérêts religieux, mais professant des 
opinions politiques différentes, se trouveraient en 
présence, — s’il fallait faire bloc sur lun d’eux afin 
d’assurer son élection, — et si c’était la condition 
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du .succès, — oin devrait choisir celui dont le pro- 
g^ramme offrirait le plus d’assurances sérieuses et 
stables en faveur des droits de la religion et des 
libertés de l’Eglise. 

V[. — Si l’on est uniquement en [ace de candidats 
réso'lus à voter des lois contraires aux libertés reli¬ 
gieuses, de candidats mauvais, mais à des deqr'és 
difiérents, que devra-t-on faire ? 

Devra-t-on s’abstenir, — mettre un bulletin blanc, 
— se rallier sur un nom catholique, même sans es¬ 
poir de succès, — ou voter pour le moins mauvais 
des candidats en présence ? 

Théoriquement d’abord, entre deux candidats 
mauvais, mais à des degrés divers, on peut votei* 
pour le inoinsi mauvais. Ce n’est pas alors pour lui, 
en léalitié, quei l’on vote-, mais contre l’autre. En 
votant, on eimpeche un plus grand mal, sans cepen¬ 
dant participer moralement au moindre ; on ne vote 
pas en vue du mal que. fera le candidat moins mau¬ 
vais, mais en vue d’empêcher son concurrent d'ac¬ 
complir un plus grand mal : le vote a un hon résul¬ 
tat. Et, si le candidat le plus mauvais était un chef 
de paalii très influent, et si, en l’empêchant de pas¬ 
ser, on donnait à son parti un coup fatal, ce serait 
un motif de plus de. votea" pour son concurrent. 

Toutefois, dans la pratique, il pourra y avoir lieu 
de modifier cette-piTmière solution purement théo¬ 
rique. Dans la pratique, en effet, la question devient 
très complexe el des plus délicates : car elle peut, 
selon les circonstances, revêtir une foule de nuances 
et d’aspects divers. No.us croyons bien difficile, 
pour ne pas. dire impossible, de tracer des règles 
toujours applicables, des règles inflexibles et abso¬ 
lues. 
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Quelques réflexions, cepenrlfint, ne seront pas inu¬ 
tiles. 

Il faudra, dans la pratique, s’inspirer de deux 
considérations : les résultats iinmédiats et les résul¬ 
tats futurs ; Le présent et ravenir. 

Dans le présent, avant de voler pour le candidat 
moins mauvais, il faudra tout tenter pour obtenir de 
lui, en échange des voix qu’on lui promeltra, le 
maximum possible d’engagements utiles. St l'on ne 
peut en obtenir directement en faveur des intérêts 
religieux, on s'efforcera d'en obtenir en faveur d’in¬ 
térêts patriotiques, sociaux, ou de libertés d’ordre 
général, qui auraient indirectement une heureuse 
influence sur la religion. 

Il faudra s'assurer aussi que le candidat est réel¬ 
lement niioins mauvais, et qu’il résultera de son 
élection un mal vraiment moindre que de l’élection 
de son concurrent. Car, si de l’élection de l’un ou 
de l’autre devait résulter le. même mal sous*des for¬ 
mes différentes, on ne pourrait voter pour aucun. 

D’autre, part, avant de voter, il faudra considérer 
également Vavenir : il faudra songer à l’effet produit 
dans l’opinion et aux conséquences qui découleront 
du vote des catholiques pour le candidat moins 
mauvais. On devra se demander s’il n’en résultera 
pas un certain désarroi dans l'opinion, un certain 
scandale même ; si les catholiques n'en seront pas 
découragés, amoindris dans leur dignité, émiettés 
dans leur union. 

On devra se demander s’il n’y aurait pas avantage, 
pour l’avenir, quitte à subir un échec clans le pré¬ 
sent, à se compter sur un nom franchement catho¬ 
lique, à demeurer ainsi unis 0 'stensibleme.nt, afin de 
donner aux catholiques conscience de leur force et 
de préparer un succès pour plus tard. Si les catho- 
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liques refusent leur voix à, tout candidat qui ne leur 
ferait pas des conoessions positive^ en prenant au 
moins un minimum d’engagements envers eux, 
n’obligeronl-iîs pas, tôt ou tard, leurs adversaires â 
compter avec -eux ? 

On comprend la gravité et la délicatesse de ces 
considérations, dont les unes militent dans un sens 
et les autres clans un autre, et l’on ne s’étonnera 
pas de voir les meilleurs esprits, les hommes les 
plus irréprochables, et les plus dévoués aux intérêts 
religieux de la France se partager à ce sujet en di¬ 
verses opinions ; d’autant plus qu’une foule de cir¬ 
constances, de lieux et de prsonnes, peuvent encore 
venir modilier bien souvent les données et les solu¬ 
tions • du 'problème. 

Qu'on se garde toutefois de conclure, dans ces di¬ 
vers cas, à l’indifféi'entisme en matière de vote. Mais, 
au contraire, que chacun pèse avec plus de soin 
encore, devant sa conscience et devant Dieu, la 
gravité de l’acte qu’il va accomplir et les raisons 
qui peuvent l’incliner dans un sens ou dans Vautre. 

Que plus que jamais, surtout en pareilleis circons¬ 
tances, Vunion se fasse. Que l’on se concerte et s’en¬ 
tende. Sans quoi ce sera la division, la débandade, 
ce seront des conséquences nécessairement désas¬ 
treuses. En aucun cas, il pe faut saoîâfier l’union, 
Toute notre force réside en elle : si nous l’abandon¬ 
nons, nous n’existons plus ; nous nous suicidons 
nous-mêmes. 

VII. — Que si tons les candidats en présence 
étaient aussi mauvais les uns que les autres, il est 
clair que l’on ne pourrait voter pour aucun. Il res¬ 
terait aux catholiques à se grouper, même sans 
avoir chance de succès, sur un nom honnête, leur 
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apportant toute garantie ; ou, s'ils ne pouvaient en 
présenter un, ils voteraient par bulletin blanc, pour 
donner un témoignage public de leur réprobation et 
de leur force. Ainsi ils dégageraient leur responsa¬ 
bilité dans le présent et, en affirmant leur solidarité, 
ils prépareraient l’avenir. 

VIII. — Enlin, vous ne vous bojnerez pas à ac¬ 
complir personnellement votre devoir électoral, 
mais vous comprendrez l'obligation grave qui vous 
incombe de chercher à le faire bien remplir aux 
autres. 

Vous ne direz pas : en pareille matière, (didcun 
pour soi ; en votant moi-même comme je le dois, 
je dég'age ma conscience. Non ; quand de pareilles 
causes sont en jeu, cause de la religion et cause de 
la patrie, chacun devrait se considérer comme res¬ 
ponsable du résultat selon l’étendue de la part qu'il 
peut y prendre et des influences légitimes dont il dis¬ 
pose. Ce n'est ici qu’une application, mais d'une 
haute importance, du devoir d’apostolat que la loi 
de charité impose à tous les chrétiens sous peine de 
péché plus ou moins grave selon les circonstances. 




* 


Dans les questions électorales, quel sera le rôle 
du prêtre ? La question est des plus délicates. Quel¬ 
ques principes généraux, cependant, serviront à 
réclairoir. 

Avant tout, le prêtre est prêtre et devra, toujours 
et en toute occasion, demeurer prêtre. Son caractère 
sacré lui donne des fonctions, un rôle, une influence 
qu’il ne devra jamais compromettre, en même 
temps qu’il lui trace une ligne de conduite dont il 
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ne devra jamais se départir. Le prêtre tient au mi¬ 
lieu du peuple ohrétien la place de Jésus-Christ. A 
ce titie, il exerce un ministère dont aucun autre 
n'approche. Il oontiniic, par sa personne et ses 
aotes, l’œuvre divine de la Rédemption sur la terre: 
il doit, en tout et toujours, travailler à la gloire de 
Dieu et au salut des âmes. Aucun autre bien, si 
grand soit-il, aucune autre entreprise, quelque im- 
portance qu’elle puisse revêtir, ne devront compro¬ 
mettre l’œuvre primordiale du prêtre et le bien ca¬ 
pital qu'il a reçu de Dieu mission d’accomplir. 

Mais, ijar ailleurs le prêtre est citoyen en même 
temps qu’il est prêtre. Membre d’une patrie, il a des 
devoirs envers elle. Le droit qu’a tout citoyen de 
voter et d’user de moyens légitimes pour influencer 
le vote des autres, il le possède intégralement 
comme tout le monde. L’indifférentisme politique 
ne lui est ni imposé, ni conseillé ; comme tout ca¬ 
tholique, le prêtre a le droit de choisir entre les dotc- 
trines politiques dont les principes ne sont en oppo¬ 
sition ni avec le droit naturel, ni avec les droits de 
l’Eglise. 

D’autre paid, il est certain qu’en France, d’une 
manière assez générale, sinon absolue, et sauf des 
exceptions relativement rares, on n’aime pas l’in¬ 
gérence du prêtre, en tout oe qui touche de près ou 
de loin à la politique. On a horreur dans le peuple 
de ce qu’on a surnommé, — bien à tort, assurément, 
car il n'en a jamais été question, — « le gouverne¬ 
ment des curés ». Parfais même, il existera à ce 
sujet un tel espiit de prévention ou de contradiction 
qu'il suffira qu’un prêtre exprime publiquement sa 
préférence en faveur d’un candidat pour faire voter 
contre lui. Partout où cet état d’esprit existera, il 



DU SUFFRAGE UNIVERSEL 383 

faudra bien en Lenir compte. Et cela devra imposer 
an prêtre une réserve plus grande encore. 

Opendant, lorsque, dans une élection, les inté¬ 
rêts religieux de. sa paroisse et du pays seront en 
cause, il ne devra pas y demeurer indifférent ; 
mais il saura y pourvoir dans toute la mesure où il 
le pourra utilement. Il prendra garde, en cette ma¬ 
tière délicate, de ne pas compromettre la cause reli¬ 
gieuse en vo-ulant la servir. 

Dans tous les cas, tout .en demeurant ferme et 
énei'gique quand il faudra l’être, il restera toujours 
discret-, délicat, Inenveillanb. Il évitera les questions 
personnelles, les paroles blessantes, les mots amers 
et agressifs. Tl parlera sans autre passion que celle 
de la vérité, de la justice, de la charité et du bien 
de tous, même des persécuteurs et des ennemis de 
l’Eglise. Il ne mêlera jamais aux actes de son minis¬ 
tère les pures contingences de la politique de parti. 
Il restera, l’homme de tous, l’homme que tous puis¬ 
sent aborder pendant leur vie et appeler à l’heure 
de la mort. Il restera prêtre avant tout, prêtre par¬ 
tout, prêtre toujours, prêtre pour tout le monde. 

Au confessionnal, il se souviendra qu’il tient la 
place de. Jésus-Christ et qu'il a la responsabilité des 
âmes qui viennent à lui et des consciences qui lui 
demandent lumière et direction. Il appliquera, avec 
prudence, mais sans faiblesse, les principes chré¬ 
tiens ; il ne laissera pas fléchir les règles de la mo¬ 
rale catholique. Il rappellera aux fidèles leurs de¬ 
voirs et tiendra fermem-ent la main à ce qu’ils les 
accomplissent. 

Valence, le 15 avril 1914. 

•{- Emmanuel, Evêque de Valence, 

Die et St-Paul-Trois-Châteaus. 
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Ces enseignemenls épiscopaux, où éclate une 
science si sûre, une prudence et une hauteur de 
vues si surnaturelles, un tact si délicat, un zèle 
pastoiral e1>un 'piairiotisme si ardents, demanderaient 
à être étudiés en grand détail, car toutes leurs par¬ 
ties s'enchaînent et se tiennent. Quelques mots seu¬ 
lement sur la solution qui nous occupe, et qui a été 
à dessein dénaturée par des commentateurs intéres¬ 
sés (1). 

Il est bien évident que ce mot de candidat « moins 
mauvais « est très équivoque, puisqu’il peut expri¬ 
mer tous les degrés qui vont du bon au pire. Voici 
comment, Mgr Sevin définit (je souligne) : 

D. — Qii est-ce (pi'un bon candidat ? 

R. — C'est celui : 1° qui est.capable de remplir 
l’office de député ; 2° et qui donne, en outre, lieu de 
croire prudemment qu’il le remplira conformément 
aux lois de la l'cligion et aux exigences du bien public. 

•D. Qu’e.st-ce qu'un mauvais candidat ? 

R. — C'est celui qui est incapable de remplir un man¬ 
dat législatif, et c’est aussi celui qui se propose de votei\ 
lorsqu'il sera député, des lois contre la religion ou l'in¬ 
térêt public, c'est-à-dire des lois anticatholiques, antiso¬ 
ciales, etc. (2). 

De même Mgrr de Gihergues : 

Si l’on est uniquement en présence de candidats réso¬ 
lus à voter des lois contraires aux libertés religieuses, 
de candidats mauvais, mais à des degrés différents, que 
doit-on faire ? {Instruction pratique, règle VI). 

Le cas est donc celui-ci : Entre deux candidats 
réellement « mauvais », c'est-à-dire résolus à voter 
des lO'is anticatholiques, peut-on voter pour le 
« moins mauvais », c’est-à-dire pour « celui dont 


(1) Action, Figaro, Lanterne, etc. 

(2) Catéchisme sur le devoir électoral, chap. I®'. 
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rélection causera le moins de donima-ge au bien pa- 
blic » (1) ? 

Sur cette question, les théologiens se partagent 
entre deux opinions, dont aucune n’est condamnée 
ni blâmée par l’Eglise. L’opinion affirmative (un tel 
vote est permis) peut donc actuellement ê-tî^e suivie 
en toute sécurité par les üdèles, et l’éminent Arche¬ 
vêque de Lyon en expose, on l’a vu, magistralement 
les raisons, tout en ayant soin d’indiquer qu’un cer¬ 
tain nombre de Docteurs sont d’avis contraire cl 
qu’il ne s’agit, pai" conséquent, que d’une opinion 
libre. Et un théologien qui se formerait par l’étude 
une cionvictioM personnelle solide en sens contraire 
devrait (sans pouvoir obliger autrui) suivre en ce 
point, pour sa propre conduite, la lumière de sa 
conscience. 

Que les partisans de l’opinion affirmative soient 
aujourd’hui plus nombreux que ses adversaires, il 
sé peut ; encore faudrait-il remarquer que les théo¬ 
logiens anciens se placent dans l’hypothèse d'un 
état social bien différent du nôtre, et que, -parmi 
les auteurs récents qui traitent ex professa, à la mo¬ 
derne, la question du vote politique, un très grand 
nombre sont des théologiens belges, chez qui les 
Rolutio*ns (et même la signilioation politico-reli¬ 
gieuse des tcimes employés) ont parfois une portée 
plus locale que générale. Enfin, il n’est pas rare 
qu'une opinion sur un -point particulier soutenue, 
à une époque donnée, par un grand nombre et 
même par la majorité, des théologiens, s’avère, dans 
la suite, moins probable et m-ême difficile à, soute¬ 
nir. Il semble donc permis -au chercheur, tout en 
professant le plus com-plet respect pour les partisans 

(1) Mgr Sevin, Catéchisme sur le devoir électoral, 
chap. IV. 


Foi Cath. - xni - 25. 



386 B. GAUDEAU. — NOTE SUB LA THÉOLOGIE 

de ravis contraire, d’écarler la question de pure au¬ 
torité et, en se tenant sur le terrain de la discussion 
libre, <rexaminer, d’une façon purement objective, 
les fo-ndements rationnels de l’une et de lautre 
théorie. 

Les partisans du « moins mauvais » en appellent 
tout d'abord à u ce principe d’un usage courant dans 
la vie : entre deux maux qu’on ne peut éviter à "a 
fois, il faut choisir le moindre. » (1) 

Le principe n’est pas douteux ; mais son applica¬ 
tion suppose qu’on est forcé d’agir et qu’on ne peut 
pas s’abstenir. Ainsi, le travail du dimanche est un 
mal ; mais un incendie éclate et vous oblige à tra¬ 
vailler pour l’éteindre : vous êtes forcé d’agir, et la 
charité l’emporte. Tel n’est point le cas, puisque, ^ 
cette question : « Quelles sont les circonstances spé¬ 
ciales oh il est permis de s’abstenir ? », le Caté¬ 
chisme électoral de Mgr Sevin répond : « On ne sau¬ 
rait être obligé d’aller voter quand il n’y a point 
de bon candidat. » (2) 

Le principe invoqué ne suffit donc point par lui- 
même ; et on s’appuie alors sur les règles générales 
formulées par les moralistes dans la question, tou¬ 
jours très troublante et très délicate, de la coopéra¬ 
tion au mal : 

Celui-là agit absolument bien qui, avec une intention 
droite, une raison suffisante, et tout scandale écarté, 
pi-oduit un acte licite de sa nature, ayant deux effets 
immédiats : l’un bon, qu’il poursuit ; l’autre mauvais, 
qu’il permet et tolère (3). 

(1) Mgr Sevin, Catéchisme..., chap. IV. 

(2) Chap. IL 

(3) Mgr Sevin, Catéchisme..., ch. IV. Les citations sui¬ 
vantes, dont les références ne seront pas indiquées, sont 
empnmlées au même chapitre, que nous avons reproduit 
ci-dessus. 
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Parmi les coiiclitions exigées par les moralistes 
(et indiquées dans cette règle) pour qu'il soit permis 
d’agir ainsi, remarquons les deux suivantes : 1° que 
l’acte posé soit licite de sa nature ; 2° que les -deux 
effets, le bon et le mauvais, soient tous les deux 
« immédiats » *; il faut même, ajoutent tous les théo¬ 
logiens, que tous les deux soient au moins égale- 
ment bmnédiats, c’est-à-dire que l'effet bon ne soit 
point produit par l’intermédiaire de l’effet mauvais, 
car alors on tomberait sous le coup du précepte qui 
n’admet point d’exception : il n'est pas permis d eni"- 
ployer un moyen intrinsèquement mauvais, même 
pour une bonne fin. 

Or, ces deux conditions sontrelles réalisées dans 
le cas proposé ? 

Pour prouver que l'acte-de voter en faveur d'un 
candidat mauvais (résolu, par définition, à voter des 
lois anticatholiques), mais moins mauvais que son 
concurient, est un acte licite de sa nature, on dit : 
« En votant que»faitril ? Il confère la puissance lé¬ 
gislative, ce qui est bon et licite de sa nature. » 

Ne pourrait-on pas objecter qu’une telle définition 
exprime, non point l'acte réel, concret et individuel 
du vote électoral, mais seulement une formalité abs¬ 
traite et générique de cet acte, dépouillée, par une 
opération mentale arbitraire,de l’un des éléments qui 
confèrent à cet acte sa moralité, à savoir la désigna¬ 
tion du candidat auquel l’électeur confère le pou¬ 
voir législatif et la valeur de ce candidat, connue et 
acceptée par l'électeur. Ne peubon pas dire que cette 
désignation du candidat in individuo et cette accep¬ 
tation par l’électeur de la valeur de ce candidat et de 
la responsabilité endossée par l’électeur dans la 
collation du mandat législatif à ce candidat, consti¬ 
tuent précisément le formel de l’élection, de Pacte 
de voter ? 



388 fi. GAUDEAU. — NOTE SUR LA THÉOLOGIE 

La désignaiion du candidat, racceptation cons¬ 
ciente de sa valeur législative, et l’endossement par 
l'élecleur des responsabilités qui découlent de cette 
collation individuelle du mandat, semblent aussi in¬ 
séparables de 1 acte de voter, que le but visé par 
1 homme qui décharge un révolver et l’endossement 
des l'espoiisabiliiés qui découlent du fait de viser 
un tel but, sont inséparaJjles, moralement, de l’acte 
de décharger un révolver. 

Décharger un révolver, en soi et d'une manière 
abstraite, est « un acte bon et licite de sa nature », 
mais le décharger sur un iiassant inoffensif, c’est 
autre chose. 

Il ne s'agit donc pas de se demander si « conférer 
le pouvoir législatif », en soi et d’une manière abs¬ 
traite, est « un acte bon et licite de sa nature » (1) 
mais si l’acte de voter pour tel candidat, « moins 
mauvais » que son concurrent, mais réellement 
(( mauvais », c’est-à-dire, par hypothèse ,résolu à 
voter des lois anticatholiques, est « un acte bon et 
licite de sa nature ». Et que devrait-on répondre ? 


(1) Et, môme posée en ces termes, la question suppose 
qu'il s’agit d’un pouvoir législatif limité, conforme au 
droit naturel et au droit chiétien ; et non d'un pouvoir 
législatif libéré de toute loi supérieure, et issu de la sou¬ 
veraineté populaire absolue, selon ce que nous avons 
expliqué plus haut. 

J^es théologiens qui traitent du suffrage supposent ce 
suffrage normal dans son principe et dans son organisa¬ 
tion, c’est-à-dire conforme aux règles du droit naturel. 
Or, nous avons démontré qu’il n’en est point ainsi parmi 
nous à l’heure actuelle. Cette simple remarque, extrême¬ 
ment importante, suffit à modifier un grand nombre des 
données des problèmes, théoriques et praticpies, relatifs 
au suffreige. 
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Et la néoessité de poser la qiiestâon de la sorle 
semble apparaîtiiei d'autant plus clairement que,, de 
tous les genres de cooipération au mal énumérés par 
les théologiens, la plus formelle, la plus positive, 
la plus directe, la i^lus intimement et inséparaible- 
ment liée au mal co'mmis, j’oserais dire la plus in¬ 
curable de toutes les coopérations, c'est la coopéra¬ 
tion du mandant par rapport au mandataire : et c’est 
précisément celle de l’électeur par rapport à l'élu. 

Si ces considérations sont juutes, il s'ensuit en¬ 
core (pie l’offel, bon que. vous avez en vue, éliminer 
le pire des deux candidats, ne- peut être obtenu que 
par le moyen et l’intermédiaire d’un acte mauvais : 
coopérer comme, mandant au mal que fera votre 
mandataire, résolu à voter des lods anticatholique'^ 
et contraires aux libertés religieuses. 

Et il se trouve ainsi que n’est pas réalisée la se¬ 
conde des conditions exigées par les moralistes pour 
légitimer une coiopératio'n, même matérielle, au 
mal. 

Cette condition, en effet, c’est que, des deux effets, 
l'im bon, l’autre mauvais, qui procèdent de l’acte, 
l’effet bon en découle d'une manière au moins aussi 
diiecte et aussi inxmédtate que l'effet mauvais, de 
sorte que l’effet bon ne soit point produit par l’inter¬ 
médiaire de l'effet mauvais (j]. 


(1) (( Licet p(jnerc actionem, ex qua duplex effectua ori- 
tnr, bonus aller, alter malus, modo... effectus bonus sab 
tem aeque immédiate atque effectus malus, ici est non 
mediante effectu malo sequatur... quia si effectus malus 
magis immédiate secpiitur, et effectus bonus mediante 
malo, adhibos medium malum ad attingendum finem bo- 
num : quod sane illicitum est. )> Lehmkuhl (I, 12, 13) om¬ 
nium auctorum instar. 
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Or, Tcicle de voter pour le concUdab « moins mau¬ 
vais » que son concurrent a deux effets : rélectioii 
du moins mauvais et l'élimina lion du pire. 

Ces deux effets découlenlrils de l'acte d’une façon 
au moins égcdement directe, ciiülemenl immédiate ? 

Evidemment non. 

Il est bien clair que le seul effet direct et immé¬ 
diat de l'acte par lequel vous déposez votre bulletin 
dans ruine est d’élire le candidat dont le nom est 
porté sur ce bulletin. Par comparaison avec ce pre¬ 
mier effet, lélimination du concurrent n’est qu’un 
effet indirect et médiat de votre acte. C’est parce que 
voti^ candidat est élu, que l'autre se trouve éliminé. 

Donc l'effet bon, élimination du pire, se trouve 
produit par l’intermédiaire de l’effet mauvais. Car, 
ledisons-le, c’est bien un effet formellement mauvais 
que l’élection d’un candidat « moins mauvais » que 
son rival, mais réellement mauvais, puisqu’il est, 
par hypothèse, résolu à voler des lois hostiles aux 
droits et à la liberté de la religion. 

Ainsi raisonnent les adversaires de la licéité du 
vote pour le « moins mauvais ». El, si ce dernier 
est défini comme il l’a été au début de cette discus¬ 
sion, on ne voit guère par où pèche leur raisonne¬ 
ment. 

Une compamison, quoique un peu forcée peut-être, 
fera comprendre ma pensée. On vous offre de parti¬ 
ciper aux affaires d’une Société financière ou indus¬ 
trielle ; vous ne pouvez assister par vous-même à 
l’cLsseinhlée constitutive de la Société ; pour vous y 
faire représenter, vous avez le choix entre deux 
mandataires. L’un est disposé à voter des mesures 
qui feront un tort- injuste, je suppose, à cent per¬ 
sonnes ; l’autre votera des mesures qui en léseront 
deux cents : pour éviter ce dernier parti qui est le 
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pire, vous choisissez el vous investissez le premier 
mandataire, qui est le « moins mauvais «. Votre 
Kote est-il lieite ? L’acte de coiiférej* des pouvoirs à 
un mandataire, considéré en soi et d’une manière 
abstraite, « est bon et lieite de sa nature » ; mais 
oette considération suffit-elle à légitimer votre con¬ 
duite ? Votre acte, dans sa réalité concrète, est-il 
licite et ne seriez-vous pas purement et simplement 
tenu à vous abstenir de toute participation à cette 
affaire ? 

Ce cas n'est-il point analogue à celui de réleclcur 
placé en face d’un candidat « moins mauvais «, mais 
réellement « mauvais » ? 

rUnsi pourraient, semble-t-il, raisonner les parti¬ 
sans de l’opinion négative, défendue par Hurtado et 
par d’autres théologiens. 

Mais les dernières lignes que je viens d’écrire ne 
no'iis permettent-elles pa,s de constater que, sur un 
point tout au moins, il existe peut-être un malen¬ 
tendu plutôt qu'un dissentiment ? 

S’il était absolument vrai que l’abstraction, l'opé- 
l ation mentale par laquelle l’électeur déclare n'avoir 
en vue que d’éliminer le candidat le plus mauvais, 
suffise à légitimer le vote en faveur du moins mau¬ 
vais, quoique réellement mauvais, et à dégager la 
responsabilité de l’électeur par rapport aux actes de 
ce moins mauvais, cela devrait être vrai pour tout 
candidat moins mauvais qu’un autre, et on ne voit 
pas trop pourquoi ni comment on pourrait fixer une 
limite sur la glissière qui descend vers le pii'e. 

t)r, il y a une limite, dit Mgr Sevin. 

On ne peut jamais voter pour un candidat dit moins 
mauvais que son rival si c’est vn rnnoni de l'Eglise ou 
s'il professe d’ailleurs des principes subversifs du bien 
public... De même que nous ne pourrions voter pour un 
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candidat antipatriote, nous ne pouvons pas voter pour 
un candidat anticathoUque. Et quand on allègue que, 
pour ruiner la Patrie ou l’Eglise, ce candidat entend user 
de moyens plus lents et plus doux que ceux qui sont pré¬ 
conisés par tel autre, on ne mérite pas d'être écouté (1). 

Ces paroles nous éclairent sur la pensée de Téirii- 
nent primat des Gaules et sur la véritable doctrine. 
S’il faut éliminer, du nombre des candidats « moins 
mauvais » pour lesquels on peut voter, tous ceux 
qui professent réellement « des principes subversifs 
du bien public », ce nombre ne sera-t-il pas déjà 
singulièrement diminué ? (2) S'il faut en éliminer 
tous les candidats réellement k anticatholiques », 
n’en retrancherons-nous pas du même coup ceux 
qui sont résolus à voter des lois réellement antica- 
Iholiques ,c’estrà-dire tous ceux qui ont été définis 
comme réellement « mauvais » fchap. I, 4® de- 
miande) ? Et ne serons-nous pas amenés à restrein¬ 
dre la donnée du candidat « moins mauvais » accep¬ 
table, à peu près à la description qui nous est faite 
dans les lignes suivantes : 

(( Il sera permis de voter pour un héréti^iue, un athée, 
si leur accession au pouvoir est nécessaire ou grande¬ 
ment utile au bien public, et s’ils sont bienveillants pour 
VEglise... Les catholiques peuvent s’allier... avec des hé¬ 
rétiques ou des athées qui no nourrissent aucune hostilité 


(1) Les soulignements sont de moi. (B. G.) 

(2) Tous les socialistes professent des principes suh- 
versifs du bien public ; tous les partisans de la laïcité 
intégrale de l’Etat, plus encore. Et il y aurait lieu de 
s’étonner de rcjpinion de Vernieersch citée plus haut 
(p. 272, note 2) et disant qu’il y a lieu parfois de préférer 
un socialiste à un libéral, si la nationalité de ce théolo¬ 
gien ne nous avertissait qu’il faut entendre le mot libé¬ 
ral au sens belge, c'est-à-dire radical anticlérical. 
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contre l’Eglise,., sons la condition que le candidat.. ï or 
gagera.., : 1° à s’opposer à toute aggravation des lois de 
persécution contre l’Eglise ; 52® à, revenir en particulier, 
sur telle et telle déjà votées. 

Or, il faut le redire avec Mgr Sevin, avec Mgr de- 
Gibergues, avec NN. SS. les archevêques et évêques 
de la province de Bourges, ae celle de Tours, de 
celle de Caniibrai, et en soniime avec l’épiscopat fran¬ 
çais tout entier, sont formellement anticathO'jiques, 
ennemis de l’Eglise, partisans de principes subver¬ 
sifs du biep soicial tous ceux qui se réclament des 
lais dites « laïques » et déclarées « intangibles ». Et 
ce ne sont pus seulement les Doumiergue, les Vîviani 
et les Caillaux qui s’en l'écl-ament, mais, d'une façon 
tout aussi sectaire, tout aussi hostile et encore plus 
perfide, les Bc.rtho'U et les Brian-d. Au sujet du pro¬ 
gramme de ce dernier personnage, Tun des plus 
exécrables et méprisables ennemis de l’Eglise, la 
Craix, sous une fonne dont on ne saurait dépasser 
la modération sans tomber dans la faiblesse,, disait 
cependant l’essentiel en constatant, le 2 avril, que 
ce programmie k ne saurait devenir une réalité tant 
que les droits de Dieu sur la société ne seront pas 
l’econnus. » 

La rec-nnnaissance des droits de Dieu sur la so 
ciété, c’est précisément l'antithèse du programme 
de laïcité areligieuse de M. Bnand et de la franc- 
maçonnerie qui nous gouverne. C’est aussi la néga¬ 
tion absolue du libéralisme qui a jusqu’ici énervé 
et (tisso-us toute résistance catholique. Mais il faut 
que cette reconnaissance des droits de Dieu sur-la 
société soit réelle, formelle, stable, efficace et logi¬ 
que dans ses conséquences. Là seulement est le 
salut. 
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Les laïcisateurs ne sont donc, à aucun degré, du 
nombre de ces « moins mauvais- » pour lesquels il 
serait permis de voter. A eux tous, à eux surtout les 
catholiques doivent, comme le disent les évêques, 
implacablement refuser leurs voix. 

(( Nous refuserons nos voix, disent, dans les mêmes 
terrhes, les- Archevêques et Evêques de la province de 
Bourges -et oeux de la province de Tours, à tout candidat 
qui se léclamera des lois dites « laïques » et. déclarées 
« intangibles ». 

Le- symptôme nouveau actuellement en Balance et 
qui peut-être est de nature à nous inspirer non pour 
le présent mais pour l’avenir, quelque espérance, 
c’est cet article minimum qui pour la -première fois 
'S’affiiTÙe nettement dans tous les programmes ca¬ 
tholiques qui comptent : la revendication des droits 
de Dieu dajis la- société, l'affirmation des devoirs de 
la société envers Dieu, et par conséquent la répudia¬ 
tion absolue du Mcisme. 

« Nous voulons, disent les évêques de la province 
de Bourges, le respect des droits de Dieu et de 
l’Eglise dans la- société. » 

« Nous- voulons, disent les évêques de la province 
de Tours, l'abolition de toutes les lois sectaires, 
scolaires et autres, qui violent les droits de Dieu, de 
l’Eglise et de la famille. '» 

Les w lois de laïorté » sont « impies » déclare l’ar¬ 
chevêque de Lyon, a vu que tout peuple est obligé 
de rendre à Dieu un hommage collectif pour les 
bienfaits qu'il en reçoit et qu’elle (la loi de Sépara¬ 
tion) déclare ce culte prohibé. » (1) 


^i) Catéchisme sur le devoir électoral, chap. 1. 
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Très fièrement, très clairement, T « Union Ualho 
lique », en télé de sa résolution fondainienlale üiiojj 
tée le 28 février, déclare : 

({ Que la société française a des devoirs envers 
Dieu et qu’elle ne peut les renier sans instaurer le 
plus grave désordre ; 

Que la liberté de TE-glise catholique en France, 
seule capable d’y maintenir la vie religieuse et ses 
forces morales, est le premier de nos intérêts natio¬ 
naux. » 

11 n’est pas jusqu'à r.4c/io?ï libérale populaire qui, 
très timidement,, beaucoup trop timidement, n'ins¬ 
crive dans son programme minimum : 

« L’école publique ramenée à l’observation des 
programmes o-fficiels, qui l'obligent à apprendre aux 
enfants leurs devoirs envers Dieu. » (2'). 

Rxigence absolument insuffisante, car l’inscrip¬ 
tion par Jules Feny des devoirs envers Dieu dans 
les -pirogrammes. scolaires seulement, et non dans la 
ioi, n’était qu’une feinte hypocrite et dérisoire, et 
cette mesure est d’ailleurs impraticalile. 


En résumé, pour définir, dans la pratique, et pour 
chaque cas donné, ce qu’est le bon, le mauvais el le 
moins mauvais candidat, « il y a, comme l’écrit 
Mgr Sevin à la fin du chapitre cité plus haut, dans 
toutes ces matières large place à rap-précialion ou 
au jugement de chacun. Il faut un sens moral très 
aiguisé, un tact très fin, pour combiner en cette ma- 


(2) Action libérale po^mlaire, 15 avril J91i, citée dana 
Questions actuelles, 25 avril 1914. 
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lière et les règles et les circonstances d’où doit sor¬ 
tir la solution. » 

Cette remarque ne pennet d’ailleurs aucunement 
de faire brèche aux principes que nous avons rap¬ 
pelés. Et. voiei deux textes qui nous semblent résu¬ 
mer, en termes très mesurés et très justes, oe qu’on 
peut dire de plus raisonnable sur la question. 
Le premier est extrait de la déclaration lue par 
M. de Bellomayre dans l’assemblée constitutive de 
r « Union Catholique », le 2S févider 1914 ; 

Nous voulons la paix religiousc : 

Par la révision des lois qui ont porté atteinte -û nos 
libertés ; 

Par l'entente de l'Etat avec le chef de l'Eglise catholi¬ 
que. 

S’il (le candidat) inscrit notre foraïuîe dans sa profes¬ 
sion de foi publique., il sera le bon candidat : nous le 
soutiendrons toujours et toujours nous voterons pour lui. 

S’il répudie notre formule et s’il se déclare partisan 
des lois dites intangibles (1), il sera le inaitvais candidat; 
nous le combattrons toujours et jamais nous ne voterons 
pour lui. 

S’il repousse notre formule sans s’avouer partisan des 
lois dites intangibles, il sera le candidat de l’équivoque : 
à son égai*d — en réservant des hypothèses exception¬ 
nelles — la logique, la sincérité, la dignité commandent 
l’abstention ou le bulletin blanc. 

Le se coud texte est tiré de la récente Lettre pas¬ 
torale de NN. SS. les Archevêques et Evêques de la 
Province de Cambrai, relative aux élections ; 

Nous demanderons ù Dieu de rappeler aux fîmes qui 
lui veulent rester fidèles, que d’ordinaire c’est un devoir 
de voter, qu’on ne peut jamais, sans faute grave (2), 


(1) Lois de laïcité (b. g.) 

(2) Tout au moins lorsque le vote peut être nécessaire 
ou utile k l'élection du candidat, (b. g.) 
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s’al)stenir de donner son vote au candidat qui saura dé- 
fendre les intérêts de la France et de l'Eglise en assu¬ 
rant par les lois qu'il proposera ou qu’il combattra, les 
libellés reliigieuaes définies plus haut : qu'on ne peut 
jamais accorder sa voix à un candidat » si c’est un enne¬ 
mi de l’Eglise, ou s'il professé d’ailleurs des principes 
subversifs du bien public » (Mgr Sevin, Catéchisme sur 
le devoir électoral), quand même il paraîtrait moins mau¬ 
vais que son rival ; enfin qu'on peut accui der son vole (1) 
ou opposer l'abstention, à son gré, au candidat (|ui, sans 
être disposé à aggraver les chaînes de l’Eglise, ne donne 
aucune garantie de restitution de nos libertés religieuses. 

Que le dernier mot soit celui par lequel Mgr Sevin 
termine son Catéchisme sur le devoir électoral : 

a En défendant les droits de Dieu, de i'Eglise et 
des âmes, nous avons conscience de servir efficace- 
naent les intérêts de la patrie. » 

B. Gaudeau. 


(1) En l’absence d’un candidat meilleur et en présence 
d’un pire. 


N. B. — Les deux articles intitulés : <( Humanisme et 
modernisme », et « Menaces contre la liberté de la chaire, 
formulées par M. Steeg )> et annoncés dans le sommaire 
de ce numéro, ne pourront passer que le mois prochain. 




LE « PÉRIL INTÉEIEUR, DE L’ÉGLISE » 


Nous avons dû signaler ^2j la Leniilance, souvent 
inconsciente, d'un grand nombre de catholiques et 
même de pnètres vers l’eiTeur fondamentale du libé¬ 
ralisme, tendance qui se manifeste par une cei-taine 
indulgence pour l’hypothèse, à jamais inadmissible 
et monstrueuse, d'un Etat areligieux, et par une ré¬ 
pugnance presque invincible à admettie franche¬ 
ment rabsiirdité philosophique et la formelle hétéro¬ 
doxie dogmatique de cette hypothèse. 

Mais enfin c'est l’Eglise qui, au nom de la Révé- 
latioji et en même temps au nom de la raison 
humaine, entre cent autres oracles semblables, nons 
redit par la bouche de Léon XIII (Encyclique Huma- 
niDH Genus) : 

(( Nous parlons simplement des devoirs qui i"é- 
sultent des principes de l’honnêteté naturelle. Un 
Dieu qui a créé le monde et qui le gouverne par sa 
Providence ; une loi éternelle prescrivant de res¬ 
pecter l’ordre die la nature et défendant de le violer ; 
une fin dernière établie pour rhomïne bien au-des¬ 
sus des choses humaines et hors de ce monde pas¬ 
sager ; voilà les sources, voilà les principes de toute 
justice et de toute- honnêteté. Faites-les disparaître... 
et il sera impossible de savoir en quoi consiste la 


(1) Un vul. in-8° de xvi-288 pp. — Aux bureaux de la 
Foi ( atholique^ 25, rue Vaiieaii, Paris. Prix : 4 fr. , 
franco, 4 fr. 25. 

(2) Foi Catholique^ mars 1914, p. 301 et suiv. 
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science du juste et de l’injuste ni sur quoi eiie s’ap¬ 
puie. » 

Il est bien évident dès lors que « faire l’Etat com¬ 
plètement étranger à la religion et administrant les 
affaires publiques sans tenir plus de compte de Dieu 
que s'il n’exisfeit pas, cjest un égarementi sans 
exemple même chez les païens. Ceux-ci portaient si 
profondément gravée au plus intime, de leurs âmes, 
non seulement la croyance en la divinité, mais le 
sens de la nécessité sociale de la religion, qu a leur 
avis il eût été plus aisé à une ville de se tenir debout 
sans être appuyée au sol que piivé-e de Dieu... Sup¬ 
primez donc la crainte de Dieu et le, respect de ses 
lois, vous aboutirez nécessairement à la l’évolution 
universelle et à la ruine (te toutes les institutioins. )> 

Le moindre doute sur rimpossibilité absolue d'un 
Etat réellement areligieux, sur le caractère criminel 
et monstrueux d’un© telle hypothèse, est donc radi¬ 
calement incotmipatlbl© avec la foi catholique 
comme avec la raison. 

Que ce principe, unique base du droit naturel, 
ait pu être ébmnlé ou oibscurci chez un si grand 
nombre de catholiques et même de prêtres, c’est 
là, hélas, la plus claire démonstmtion de l’existence 
et de la gravité dn » péril intériinr de l’Eglise ». 

Voici encore qiielques-une.^ des approbaiions épis¬ 
copales, dont vient d’être honoré le volume qui porte 
ce titre : 

« Puisque le modernisme, nous écrit S. G. 
Mgr Duparc, évê>que de Qiiimper, trouve toujours 
des avocats et même des apôtres, il faut bien les 
démasquer. Votre loyale campagne fera cesser les 
équivoques, et, je l’espère, ouvrira les yeux à ceux 
qui s’obstinent à ne voir ni l’erreur ni le danger. » 
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b. G. Mgr Castellan, évêque de Digne, veut bien 
nous adresser « ses remerciements et ses félicita¬ 
tions pour la vaillante et docte défense de la foi ca¬ 
tholique — intégrale sans avoir besoin de le procla¬ 
mer — contre le modernisme et le Bulletin de la 
Semaine. » 

Enfin, de S. G. Mgr Douais, évêque de Beauvais : 

U Vous avez bien fait de mettre en volume vos 
études contre le modernisme sous le titre : Le Péril 
intérieur de VEglise. J'étais malade quand l'affaire 
du Bulletin de la Semaine éclata ; je ne pus alors la 
suivre. J’ai été heureux de la trouver exposée avec 
quelque détail dans votre volume. Formons deS 
« catholiques » tout court, qui aient une foi éclairée 
et courageuse. « 

En raison de la place considérable attribuée dans 
le volume Le pénl iuténeur de l'Eglise à la discus¬ 
sion des questions relatives au libéralisme politique 
et social en Belgique, on nous excusera de citer 
encore l’approbation de ce livre par S. G. Mgr 
Rutten, évêque de Liège, si particulièrement compé¬ 
tent en ces protblèmes : 

Sa Grandeûr « remercie M, le Chanoine Gaudieau 
(c ‘de l’envoi de son excellent livre Le Péril intérieur 
« de VEgiise. Il l’a lu avec grande satisfaction et se 
(( fait un devoir d’adresser ses sincères félicitations 
« au savant et courageux auteur. 

« Il souhaite que beaucoup d’écrits de même va- 
« leur augmentent le mérite que s’est déjà acquis le 
« vaillant défenseur des doctrines romaines. 

« Liège, le 4 avril 1914. » 


Le Gérant : R. Sghmaudeu 


lmp. Schmauder, 75, rue Rochechouart — Téléph. 215-î 





LA SYNTHÈSE MODERNISTE 

SES ORIG.NES & SES ÉLÉMENTS FORMATEURS EN FRANGE 
JEAN-JACQUES ROUSSEAU 


Ceux de nos lecteurs qui ont présents à la mémoire les 
articles publiés dans la Foi Catholique de juillet, août et 
septembre 1912, sous ce titre : J.-J. Rousseau et le mo¬ 
dernisme, à l’occasion du deuxième centenaire de la nais¬ 
sance de Jean-Jacques, ne seront pas surpris de retrou¬ 
ver ici, sous la plume de M. Fontaine, quelques-unes des 
mêmes idées, exprimées avec la vigueur de pensée et de 
logique propres à notre éminent collaborateur, et au 
point de vue particulier de sa puissante « synthèse » ; 
et ils constateront vite que ces deux études ne font point 
double emploi. — b. g. 

Cette synthèse n’est point une improvisation, 
mais au contraire le' résultat d’un travail qui a rem¬ 
pli au moins la dernière moitié du xvin° siècle et 
tout le XIX®. Des écrivains très divers ont contribué 
à cette évolution d’idées et surtout à la formation de 
cette psychologie moderne, mère et créatrice du 
modernisme lui-même. Celui qui l’a inaugurée 
dans notre pays et en a fourni les premiers et prin¬ 
cipaux éléments, s’appelle Jean-Jacques Rousseau. 
Aucun autre n’a exercé une action pareille sur la 
politique, la sociologie et l’histoire religieuse des 
temps modernes. Notre littérature française de¬ 
meure comme perpétuellement imprégnée de ses 


Foi Cath. - xm - 26. 
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doutrines ; des milliei’s d’écrivains qui ne l’ont ja¬ 
mais lu ni surtout étudié, les ont trouvées dans le 
milieu intellectuel où ils respirent et ils s’en font 
les propagateurs. De la France elles se sont répan¬ 
dues sur le monde et, aujourd’hui même, elles bou¬ 
leversent des constitutions politiques, comme celle 
de l’Angleterre par exemple, assises sur d’autres 
principes auxquels elles devaient une consistance, 
une force -et une prospérité qu’elles sont menacées 
de perdre. 

L’une des singularités les plus remarquables chez 
Rousseau est l’union des deux problèmes qui obsé¬ 
dèrent son esprit faux et paradoxal et plus encore 
sa vivo imagination et sa sensibilité si communica¬ 
tive ; je veux dire le problème social et le problème 
religieux. Jamais il ne les sépare mais il en pour¬ 
suit simultanément et sans trêve la solution, à sa 
manière qui n’est pas la bonne. A vrai dire, c’est 
le problème social qui, pour lui, a engendré l’autre, 
et tous les deux se présentent à peu près sous les 
formalités décrites dans l'Encyclique « Pascendi ». 
Les mots ne sont pas tout à fait les mêmes ; mais 
les idées et les doctrines sont absolument identi¬ 
ques. 

L'incrédulité -des encyclopédistes n’est autre 
chose que ragnosticdsme qui, en ruinant les notions 
philosophiques de l’existonce de Dieu, détruit par 
là même notre théologie naturelle et surnaturelle. 
C’est bien là le premier principe du modernisime 
anti-dogmatique. Nous expliquerons dans quelle 
mesure cet agnosticisme se rencontre dans TEmile 
de Jean-Jacques. 

L’immanence vitale a créé, nous l’avons vu, un 
Christianisme frelaté et apiparent, tout entier en 
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formules vides de toute substance et de toute vérité; 
c’est encore la religion de Jean-Jacques ; il l’expose 
assez au long dans la Profession de foi du vicaire 
savoyard^ qui remplit cent pages de VEmile. 

Si l’agnosticisme a ruiné le dogme révélé et les 
principes mêmes de la, p-hilosophie la plus élémen¬ 
taire, évidemment la morale a été atteinte du même 
coup et, avec elle, le droit naturel, base de toutes 
les constitutions politiques. Mais rimnianenoe vi¬ 
tale a remplacé et la loi morale et le droit naturel 
par ce qu’elle appelle l'autonomie » ou l’indépen¬ 
dance! d’une volonté ne reconnaissant plus aucun 
auti*e frein que celui qu’il lui plaira de s’imposer 
à ellehmême. Nul mieux que Rousseau n’a prôné 
cette autonomie qui se rencontre à la base de la 
« Souveraineté populaire », décrite dans le Contrat 
social. 

Jen-Jacques nous fournit donc à lui seul les prin¬ 
cipaux éléments du modernisme dogmatique et so¬ 
cial et il les fait valoir avec un génie d’expression 
qui n’appartient qu’à lui. Il a gardé en effet quel¬ 
que chose des qualités littéraires du grand siècle, 
en y a,joutant ce luxe d’im,age'S qui caractérise 
l’école romantique dont il est le créateur. Cet 
homme est l'ennemi né de la vérité, de toutes les 
idées saines et justes, qu’il dénature en ma.squant 
les principes sur lesquels elles reposent, en exagé¬ 
rant les conclusions qui en sortent au point de les 
rendre fausses, ou en pervertissant comme à plaisir 
toutes leurs applications possibles. Et cependant 
sa sophistique est si ingénieuse et si habile, qu’il 
revêt le tout de je ne sais quelle, clarté trompeuse 
et des apparences d’une absolue sincérité. Rous¬ 
seau est l'esprit le plus paradoxal et parfois le plus 
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incohérent qu‘il y ait ; mais nous savO'Us que l’er¬ 
reur a, elle aussi, sa logique qui lui vient du fond 
même des vérités qu’elle contradit. Elle est amenée, 
en les combattant, à mettre dans sa marche et ses 
procédés une sorte de régularité et d’ordre qu’elle 
leur emprunte. De là cette suite logique qui se re¬ 
marque dans les systèmes philosophiques les plus 
faux, et dont toutes les parties se tiennent cepen¬ 
dant par des liens organiques. Nous retrouverons 
cette logique de l’erreur dans l’œuvre dé Rousseau, 
si incohérente qu’elle soit en réalité. 

Toutefois l’influence de Rousseau nous semble 
venir surtout d’une espèce de fougue de pensée et 
d’expression qui emporte tout. Jamais âme ne fut 
plus passionnée, plus violente, d’une violence toute 
d’imagination et de sensibilité ; son intelligence 
mobile, vive et pénétrante, est sans cesse au service 
de ces facultés inférieures pour légitimer tous leurs 
emportements et les couvrir des apparences de la 
vertu. Nul plus que Jean-Jacques ne vanta la vertu 
et nul ne l’a en réalité plus outragée. Aux époques 
de ses plus grandes dépravations morales et intel¬ 
lectuelles, il se croit et se dit un héros de désinté¬ 
ressement et de pureté, le type par excellence de la 
perfection. Nous aimerions jeter sur la vie de Jean- 
Jacques un coup d’œil qui nous aiderait à compren¬ 
dre ses œuvres et l’influence corruptrice qu’il ne 
cesse d’exercer ; mais cela nous entraînerait trop 
loin et nous demanderons seulement à son Contrat 
social la notion du modernisme social ou sociolo¬ 
gique ; puis à « la Profession de foi du vicaire sa¬ 
voyard » celle du modernisme religieux et dogma¬ 
tique. 
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I 

LE MODERNISME 
DANS LE c( CONTRAT SOCIAL » 

Les théories politico'-sO'Ciales de Rousseau sont 
expo'sôes dans deux de ses écrits, le Discours sur 
rinégalité et le Contrat social. Elles se ramènent à 
quatre points essentiels ou principes fondamentaux 
sur lesquels s’appuie tout le reste. Le premier est 
« l’Egalité » que Jean-Jacques étudiera dans une 
réponse à VAcadémie de Dijon qui, en 1753, avait 
mis au concours les deux questions suivantes ! 
Quelle est l’origine de l’inégalité parmi les hommes 
et est-elle autorisée par la loi naturelle ? 

Ce principe étant établi, Rousseau cherche un 
peu plus tard comment on peut fonder sur cette 
égalité la Société elle-même et il croit y être par¬ 
venu au moyen du « Contrat social » ; il nous expli¬ 
que ce qui est à ses yeux l’essence même de la 
société, la « Souveraineté du Peuple », 

Viennent en troisième lieu les formes diverses 
que peut revêtir cette souveraineté, en d’autres ter¬ 
mes, les formes politiques ou gouvernementales du 
pouvoir exécutif. 

Dans un dernier chapitre du Contrat social^ Rous¬ 
seau nous dit quelles relations peuvent ou doivent 
s’établir entre la « Souveraineté populaire » et la 
Religion. Nous allons essayer de dégager la pensée 
de Rousseau des enlassements de contradictions 
qui la rendent parfois très difficile à saisir et sur¬ 
tout à suivre. 

Pour établir sa thèse sur légalité, ,lean-Jacques 
pose deux espèces d'axiomes qu’il répétera à tout 
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propos : L'Homme est né libre et parto.ut il est 
dans les fers » et encore : « L’Hoanmc est naturelle¬ 
ment bon, mais la société le déprave ». Ces deux 
principes ne sont podnt ainsi rapproehés (dans le 
[( Discours », mais ils se relient lo-giquement, comme 
il est facile de le voir. L’Homme de Jean-Jacques est 
libre par sa naissance même, parce qu’il est natu¬ 
rellement bon. Ainsi Rousseau est, dès son premier 
principe socioloigique., et philosophique, en contra¬ 
diction formelle avec no-tre foi catholique, qui s’ap¬ 
puie sur le péché originel comme sur son premier 
dogme. Paisons-en aussi la remarque, c’est par là 
que se soudent l’Ordre social et l’Ordre religieux 
et par suite <( le Modernisme social » et le « Moder¬ 
nisme religieux », qui sont aujourd’hui et même 
depuis Rousseau comme une double plaie cancé¬ 
reuse rongeant tout à la fois la Société civile et bon 
nombre de communautés religieuses', en Allemagne 
par exemple. 

Le philosophe genevois prend, nous ditril, 
« l’homme tel qu’il a dû sortir des mains de la 
nature » ; il le voit « se rassasier sous un chêne, 
se désaltérant au pi^mier ruisseau, trouvant son 
lit au pied du même arbre qui lui a fourni son 
repas, et voilà ses besoins satisfaits ». Rousseau ne 
rêve pas autre chose pour l'humanité, car c’est à 
ce premier stade de son histoire que tous « ses 
membres étaient égaux » ou du moins le plus rap^ 
prochés de cette égalité dont ils se départiront trop 
tôt et pour leur plus grand malheur. 

Notons, en effet que dans, l’espèce humaine ainsi 
considérée, certains individus, étaient plus vigeu- 
reusement charpentés et avaient des muscles plus 
forts que les autres, et c’était là un principe d’iné¬ 
galité déjà bien inquiétant. Mais ce qui a tout 
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perdu, o’est l’inégalité des intelligences ; quand les 
individus les mieux doués sous ce rapport commen¬ 
cèrent à réfléchir, ils recherchèrent les moyens 
d’utiliser leurs forces physiques elles-mêmes au 
mieux de leurs intérêts, soit pour se procurer dans 
leurs chasses des victuailles plus abondantes ou 
pour se construire des huttes plus confortables. A. 
ce spectacle Jean-Jacques n’y tient plus, et il écrit : 
« Si la nature nous a destinés à être sains, j’ose pres¬ 
que assurer que l’état de réflexion est un état 
contre nature et que l’homme qui médite est un 
animal dépravé. » 

Le signe et en grande partie la cause de cette 
dépravation, au jugement de Jean-Jacques, ce fut 
la propriété, finiit de ce double travail des muscles 
et de l’intelligence. C’est pourquoi Jean-Jacques 
écrit un peu plus tard : « Le premier qui ayant 
enclos un terrain — après l'avoir cultivé sans 
doute — s’avisa de dire : ceci est à moi et trouva 
des gens assez aveugles pour le croire, fut le vrai 
fondateur de la société civile. Que de crimes, de 
guerres, de meurtres, que de misères et d’horreurs 
n’eût point épargné au genre humain celui qui, en 
arrachant les pieux, en comblant les fossés, eût 
crié à ses semblables : Gardez-vous d’écouter cet 
imposteur... » 

Pour être conséquent avec lui-même, Jean-Jacques 
devrait s’opposer à la constitution de toute société ; 
il le reconnaît du reste et le proclame ; mais il re¬ 
connaît aussi expressément que l’état primitif 
d’isolement ne pouvait durer. Le problème était 
celui-ci : Trouver une forme d’association qui dé¬ 
fende et protège de toute la force commune la per¬ 
sonne et les biens de chaque associé et par laquelle 
chacun s’unissant à tous n’obéisse pourtant qu’à 
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lui-même et reste aussi libre qu’auparavant. Autant 
chercher la quadrature du cercle ! La solution, 
c'est le contrat social « dont les clauses bien enten¬ 
dues se réduisent fl une seule : l^’aliénation totale 
de chaque associé avec tous ses droits à toute la 
communauté ; car, premièrement chacun se don¬ 
nant tout entier, la condition est égale pour tous ; 
‘nul n'a intérêt à la rendre onéreuse aux autres » (i). 

Tels sont les termes mêmes du fameux pacte qui 
devait assurer la liberté de tous et de chacun, et 
avec cette liberté le bonheur universel. Or je ne 
connais pour ma part, entre tous les régimes poli¬ 
tiques et sociaux imaginables ou déjà réalisés, 
aucune mochine artificielle mieux faite pour la 
compression et le plus intolérable des despotismes. 
Examinons ces clauses qui en sont comme les res¬ 
sorts. Et d’abord, c'est « l’aliénation totale » de 
chaque associé avec tous ses droits à la commu¬ 
nauté. Et pour écarter toute idée restrictive et toute 
réserve, Rousseau au chap. IX, » du domaine réel », 
dit : (( Chaque membre de la communauté se donne 
tel qu’il se trouve actuellement, lui et toutes ses 
forces dont les biens qu’il possède font partie. » 
(Liv. premier, p. 43.) 

Nous , catholiques, nous prétendons au contraire 
que le simple citoyen, le dernier des membres de 

(1) Contrat Social, livre I, chap. VI, p. 17. 

Les éditions des œuvres de Rousseau sont très nom¬ 
breuses. Nous citerons celle de Flammarion, édition 
populaire et de propagande, très répandue. 

Les chapitres, du moins pour le Contrat Social, sont 
généralement courts et les références faciles à vérifier. 
Il en est tout autrement de la Profession de foi du Vi¬ 
caire savoyard, qui remplit sans aucune subdivision les 
84 premières pages du tome second de VEmile. 
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la collectivité sociale, a des droits personnels, ina- 
liénalDles comme ses devoirs, droits de poursuivre 
sa double fin naturelle et surnaturelle, droits d’uti¬ 
liser au mieux de ses intérêts, en vue de cette 
double fin, ses forces physiques, morales, intellec¬ 
tuelles et surtout spirituelles. Voilà un individua¬ 
lisme catholique qu’on a trop' oublié de nos Jours 
et dont l’abdication nous est interdite à tous et à 
chacun, surtout pour se mettre ainsi à l’avance et 
sans réserve sous un joug dont personne ne peut 
mesurer le poids. De môme les biens que chacun 
possède sont à lui, à lui tout d'abord et à sa famille, 
aux enfants qui sont comme le prolongement de 
sa propre vie, à charge de payer à l'Etat les impôts 
requis pour la sauvegarde des intérêts généraux et 
des siens propres. Voilà les clauses fondamentales 
et de droit naturel, qui doivent se rencontrer à la 
base de toutes les constitutions politiques et so¬ 
ciales. 

Qu’en a fait Rousseau ? Je cherche en vain dans 
son Contrat social la gEiirantie de cette proitection 
qu’on semblait promettre à l’individu, pour lui et 
ses biens dont on commençait par lui demander 
l’aliénation, ce qui de soi est contradictoire. Cette 
garantie, je ne la trouve pas. On me dit : Chacun 
se donnant tout entier, la condition est égale pour 
tous. Eh I je le vois bien, c’est la condition d’une 
universelle servitude. On ajoute : Nul n’a intérêt à 
rendre cette condition — égale pour tous — oné¬ 
reuse pour les autres. — Pardon, mon voisin aura 
intérêt à me faire porter une part de sa propre 
charge, sans le moindre souci de cette égalité de 
principe ; à suppose]- que la société me protège 
contre lui, qui me protégera contre, elle-même ? 
C'est cette collectivité que je redoute, d'autant plus 
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quG Rousseau a -pris soin de me dire que tout 
recours contre elle était impossible! L’aliénation se 
faisant sans réserves, écrit-il, nul associé ïi’a plus 
rien à réclamer. 


Le peuple souverain et unique législateur. 

(livre deuxième) 

« Le Souverain, écrit Jeaji-Jacques, par cela seul 
qu’il est, est toujours tout ce qu'il doit être. » (1) 
En d’autres termes, le peuple souverain est un dieu, 
ay-ant en lui-même sa raison suffisante et dès lors 
la justification de tous ses actes. « Il est tout ce 
qu’il 'doit être. » Quelle monstrueuse Mie d’orgueil 
cela suppose ! Et comme déductions de la propo¬ 
sition axioimatique qu’il vient d’émettre, l’auteur du 
Contrat social écrit trois chapitres entiers pour 
prouver que la souveraineté populaire est « inalié¬ 
nable, indivisible » et « infaillible » : inaliénable, 
car cette souveraineté n’élant que l'exercice de la 
volO'Uté générale, ne peut jamais s'abdiquer elle- 
même et que le Souverain qui n’est qu’un être col¬ 
lectif — le peuple — ne peut « être représenté que 
par lui-même ». Indivisible, la souveraineté l’est 
aussi, par la même raison qu’elle est inaliénable. 
La volonté est générale ou elle ne l’est pas ; dans 
le premier cas, cette volonté déclarée est un acte de 
souveraineté et dès lors elle devient ou plutôt elle 
est « infaillible ». Le mot n’est pas de Jean-Jacques, 
mais bien la chose que le mot exprime. 


(1) Ce principe a été posé au chap. VII du livre pre¬ 
mier, p. 20. Tout le livre deuxième n’en est, à vrai dire, 
que le développement. 
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Rousseau pose en effet cette question comme 
titre du chapitre III du Livie II : « Si la volonté 
générale peut errer ? » Et il répond : « La volo-nté 
générale est toujours droite et tend toujours à 
l’utilité publique ». Puis, pour ne pas se mettre 
en contradiction avec des faits trop évidents et ne 
pas avancer d’aberrations trop monstrueuses, il 
distingue entre la volonté générale et la volonté de 
tous ; la première visant l’intérêt commun ; la se¬ 
conde, somme de volontés particulières, regardant 
les intérêts privés. 

Mais nous demanderons à Rousseau où il pren¬ 
dra cette volonté générale, si elle n’est pas la 
somme de toutes les volontés particulières, com^- 
ment il discernera l’une de l’autre et enfin com¬ 
ment il contraindra, en cas de dissentiments, la 
(( vo-lonté de tous » à s’incliner devant cette volonté 
générale, inséparable de l’intérêt commun, unique¬ 
ment aperçu sans doute, par les meneurs, qu’ils 
s’appellent « le comité de salut public » ou aux 
temps plus calmes « la Confédération Générale du 
Travail ». 

Tout ceci prouve que Rousseau sentait bien la 
difficulté inéluctable : maintenir debout sa « Sou¬ 
veraineté populaire », ou « Volonté générale » faite 
réellement des quarante millions de volontés par¬ 
ticulières qui constituent un peuple, une nation. Et 
alors il se perd dans la misérable sophistication 
que nous venons de résumer. Mais il veut, en dépit 
du bon sens, sauver rinfaillibilité de sa Souverai¬ 
neté populaire, et, ne sachant plus à qui attribuer 
ce suprême privilège, il invente ou évoque de son 
imagination toujours féconde ce fantôme après 
lequel courent aujourd’hui des peuples affolés, « la 
démocratie ». 
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La démocratie, au sens rigoureux de ce- moit, la 
démocratie sociale, comme la nommait Léon XIII, 
ne reconnaît aucune loi autie que la volonté géné¬ 
rale, aJDSO'liiment et rigoureusement autonome, que 
l’on vient de nous décrire et que Jean-Jacques a 
investie vers la fin du xauii* siècle de la souveraineté 
inaliénable^ indivisible et infaillible sur laquelle il 
est défendu de porter, aujourd’hui même, une main 
sacrilège. 

On ne fa pas assez remarqué, Rousseau réserve 
uniquement au peuple souverain le pouvoir légis¬ 
latif, tout le pouvoir législatif ; au-dessous de lui 
le pouvoir exécutif dont nous étudierons avec lui 
rorganisation pourra bien faire des décrets ; mais 
jamais des lois. Nous aurons à examiner aussi dan^ 
quelle mesure cela est possible, ou plutôt si cela 
ne serait pas absolument impossible. Tenons-nous 
pour le moment dans les généralités et, avec Rous¬ 
seau, disons que, le législateur est toujours et né¬ 
cessairement le peuple qui ne saurait, sans se sui¬ 
cider lui-même, se dépouiller de cette qualité sou¬ 
veraine ni par conséquent du pouvoir qu’elle impli¬ 
que, celui de faire des lois. Rousseau nous le répète 
à satiété. 

Voici d’après lui toute la philosophie de la loi ; 
elle est un peu abstruse, mais qu’on veuille bien y 
réfléchir et l’on verra jusqu’où elle nous conduit. 
Au chapitre, VI du Livre II « De la Loi », il écrit 
(p. 41) : « Sur cette idée on voit à l’instant qu’il ne 
faut plus demander à qui il appartient de faire des 
lois, puisqu’elles sont des actes de la volonté géné¬ 
rale ; ni si la loi peut être injuste, puisque nul n’est 
injuste envers lui-même ; ni comment on est libre 
et soumis aux lois, puisqu’elles ne sont que des 
« registres » de nos volontés... On voit que la loi 
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réunissant Tuniv^ersalité de la volonté et celle de 
l’objet — l’intérêt commun —, ne qu’un homme, 
quel qu’il puisse être, ordonne de son chef, n’est 
point une loi. » 

Que faut-il donc pour qu’il y ait loi et surtout loi 
parfaite ? « Il faut que le législateur ’ôte à l’homme 
« individuel ses forces -propres po-ur lui en donner 
« qui lui soient étrangères et dont il ne puisse faire 
« usage sans le secours d’autrui. Plus ses forces 
« naturelles sont « mortes, anéanties », plus les 
« acquises sont grandes- et durables, plus aussi 
« l’institution est solide et parfaite (I) ; en sorte 
« que si chaque citoyen n’est « rien », « ne peut 
« rien », rien que par tous les autres et que la force 
« acquise par le « Tout » soit égale ou supérieure 
« à la somme des forces naturelles de tous les indi- 
« vidus, on peut dire que la législation est au plus 
« haut point de perfection qu’elle puisse attein- 
« dre. » (i) 

Nous disons, nous, que cette perfection est le plus 
haut point de despotisme que l’on puisse non pas 
atteindre, fort heureusement, mais rêver. 

Pouvoir exécutif ou gouvernemental. 

(livre troisième) 

Il résulte de ce que no-us venons d’exposer que 
toute société est nécessairement une démocratie, 
puisqu’elle doit se gouverner elle-même et que le 
peuple est l’unique législateur, ne reconnaissant 
au-dessus de lui aucune loi autre que sa propre vo¬ 
lonté. Les formes politiques n’y changeront rien. 
Au-dessous du Souverain ou législateur vient le 


(1) P. 43, 44. 
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gouvernement ou pouvoir exécutif ; et c’est ici 
qu’apparaissent œs formes diverses, monarchique 
ou aristocratique ou populaire. 

Ecoutons Rousseau au chapi. I du livre III, p. 62 : 
« Qu’est-oe que, le gouvernement ? Un corps inter¬ 
médiaire établi entre les sujets et le souverain pour 
leur mutuelle ciorrespondanoe, chargé de l’exécu¬ 
tion des lois et du maintien de la liberté tant civile 
que politique. Les membres de ce CM)rps s’appellent 
magistrats ou rois. Le peuple souverain peut con¬ 
centrer tout le gouvernement entre les mains d’un 
magistrat unique dont tous les autres tiennent leur 
pouvoir ; cette forme est la plus coimmune et s’ap¬ 
pelle monarchie ou gouvernement royal. » (1) Bien 
entendu, cest la plus défectueuse, d’ap^rès Rous¬ 
seau, « les rois auraient intérêt à être aimés de 
leurs -peuples, mais ' ils s’en moquent et veulent 
P'ouvoir être méchants s’il leur plaît, sans cesser 
d’être les maitres. » Tandis que le gouvernement 
républicain ou démocratique n’élève presque ja¬ 
mais aux premières places que des honames éclai¬ 
rés et capables qui les- remplissent avec honneur — 
comme Vexpérience h prouve surabondamment ! — 
les monarchies n’emploient que « de petits brouil¬ 
lons, de petits fripo-ns, de petits intrigants » (2). 
Remiarquons encore que, toujours d’après Rous¬ 
seau, à la mort de chaque monarque il faut lui 
choisir un successeur ; de là naissent des brouilles, 
des coteries dont les républiques sont absolument 
rexemptes... (3) Rousseau semble ne pas se douter 
que les monarchies sont presque toujours hérédi¬ 
taires. 

■ ' ) 

(1) P. 71. 

(2) P. 79. 

(3) P. 80. 
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Le gouvernement peut être aristocratique ; il le 
fut aux O'rigines, lorsque les pères de famille déli¬ 
béraient entre eux, cela constituait même une isorte 
d’hérédité. Mais maintenant to-us les citoyens nais¬ 
sent magistrats, ou mieux encore, rois ; mais leur 
magistrature n’est qu’implicite, c’est par l’élection 
qu’elle devient effective. 

Enfin le gouvernement le meilleur et même le 
seul logique, c’est le gouvernement populaire ou 
démocratique ; en effet, « celui qui fait les lois — 
le peuple — sait mieux que personne comment elles 
doivent être exécutées et interprétées ». Malheureu¬ 
sement il y a loin de la coupe aux lèvres, du prin¬ 
cipe à sou application ; Jean-Jacques le confesse : 
« A prendre le terme dans la rigueur de racoeption, 
a il n’a jamais existé de véritcuble démocratie et il 
« n’en existera jamais... Il est contre l’ordre naturel 
(( que le grand nombre gouverne et que le petit soit 
« gouverné. On ne peut imaginer que le peuple 
« reste incessamment assemblé pour vaquer aux 
« affaires publiques et l’on votit qu’il ne saurait 
a pour cela établir des commissions, sans que la 
« fome de l’administration soit changée » (1) et ne 
devienne aristocratique. 

Aussi Rousseau découragé ajoute : « S’il y avait 
un peuple de dieux, il se gouvernerait démocrati¬ 
quement. Un gouvernement si parfait ne convient 
pas à des hommes. » (2) 

Qu’y pouvons-nous ? D’après notre foi, nous ne 
sommes pas des dieux, ni même des hommes nés 
bons, comme le veut Jean-Jacques, mais au con- 


(1) P. 73. 

(2) P. 74. 
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traire nés dans Tiniquité. In iniquitatibus concep- 
tus sum. Dono point de démocratie piossible ni dans 
l’exécutif, ni a fortiori dans le législatif ; point de 
démoeratie souveraine de oette souveraineté inalié¬ 
nable^ indivisible ni surtout infaillible telle que la 
veut Rousseau. 

Ne lui parlez pas de cette monstrueuse contrefa¬ 
çon de ta démocratie qui s’appelle le système repré¬ 
sentatif ou parlementaire. 

« La souveraineté populaire ne peut être représen- 
« tée; dit-il, par la même raison qu’elle ne peut 
(( être aliénée. Les députés du peuple ne sont donc 
a ni ne peuvent être ses repirésentants. Le peuple 
« anglais pense être libre, il se trompe fort ; il ne 
« l’est que pendant l’élection des membres du par¬ 
te lement. Sitôt qu’ils sont élus, il est esclave, il 
« n’est rien ; dans les courts moments de sa liberté, 
a l’usage qu’il en fait mérite bien qu’il la perde, » (1) 

Un peu plus loin Rousseau ajoute : « Tout bien 
« examiné, je ne vois pas qu’il soit désormais pos¬ 
te sib'le au souverain de conserver parmi nous 
« l’exereioe de ses droits, si la cité n’est très pe- 
« tite'. » (2) 

Pour la parfaite démonstration de cette impossi¬ 
bilité^ que mes lecteurs me permettent de les ren¬ 
voyer au travail si consciencieux et si approfondi 
de M. Louis; Le Pur, professeur de Droit public à 
rUniversité de Caen ; il est intitulé : Démocratie 
et Catholicisme (3). Nulle part la question n’a été 
mieux traitée, à ma connaissance, ni plus absolu¬ 
ment résolue. 

(1) Ghap. XV, p. 103. 

(2) P .106. 

(3) Aux bureaux de la Foi Catholique, 25, rue Vaneau, 
P£iris, 7". Une brochure de 40 pages. 
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Au cours do ses intéressantes conférences sur 
Rousseau, M. Jules Lemaître fait les mêmes cons¬ 
tatations et arrive à des conclusions analogues : 
« Enfin voilà le fait, Rousseau^ même dans le Con¬ 
trat social^ avoue que le gouvernement du Contrat 
est absolument inapplicable. Et il le confessera 
encore mieux un peu plus tard dans ses Lettres. 
Nous sommes habitués à ces palinodies. Nous l’avons 
toujours vu atténuer dans ses correspondances les 
paradoxes ti’op aggressifs ou trop déraisonnables 
qu’il avait émis dans ises livres. )> (1) Ainsi il écrit au 
marquis de Mirabeau, 26 juillet 1766 ; « Voici dans 
mes vieilles idées le grand problème en politique, 
que je comp'are à la quadrature du cercle en géo¬ 
métrie : trouver une forme de gouvernement qui 
mettra la loi au-dessus de l'homme. Si cette forme 
est trouvable, cherchons-la. Si rrialheureusement 
elle n’est pas trouvable, et j’avoue ingénument 
qu’elle ne l’est pas, mon avis est qu’il faut passer 
à l’autre extrémité... établir le despotisme le plus 
arbitraire. » Mais Rousseau a déjà atteint ce der¬ 
nier but, au point de vue de la pure spéculation 
évidemment ; ce despotisme arbitraire est précisé¬ 
ment « la volonté générale » si longuement préco¬ 
nisée dans le Contrat. 


Nos Conclusions 

Voilà pourtant le système qui, depuis bientôt 
deux siècles, agite le monde et se retrouve au fond 
de toutes les constitutions modernes avec les modi¬ 
fications ou atténuations qui essaient de le rendre 


(1) Jean-Jacques Rousseau, par Jules Lemaître, 31® édi¬ 
tion, p. 269. 


Foi Cath. - xni - 27. 
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tolérable. Les événements le démontrent faux, fu' 
neste à tous les Etats, irréalisable dans ses clauses 
essentielles. N’impo-rte, il exerce isur presque tous 
sa fascination ; on le garde en s’efforçant de le cor¬ 
riger O'U plutôt d’en neutraliser les effets. Toutes 
les discussions constitutionnelles au sein de nos 
Parlemieaits n’ont pas d’autre objectif. Notre sys¬ 
tème majoritaire actuel est né du Contrat social, 
bien que Rousseau l’eût eu en horreur. Qu’estrce 
que la représentation proportionnelle réclamée par 
les plus sages ou qui s’estiment tels ? Un moyen 
de corriger le sus^dit système, en se rapprochant 
autant que possible de l’unanimité rêvée par Rous¬ 
seau et, nous le voyons, par ses innombrables dis¬ 
ciples. 

De l'autre coté du Détroit, dans cette Angleterre 
hier encore si àprement conservatrice, que veulent 
les suffragettes ? Une unanimité plus grande, plus 
absolue et dès lors plus parfaite que celle de Rous¬ 
seau. La Volonté populaire ne sera générale qu’à 
la condition de ne point exclure désormais la plus 
belle moitié du genre humain. Pourquoi les femmes 
n’auraienLelles pas le droit de suffrage, comme les 
hommes ? C’est très logique, il faut en convenir. 
L’esprit du Contrat social doit aller jusque-là. 

On dira peut-être que le mari, le père de famille, 
est a,uto'risé à représenter sa femme et ses filles, 
avec le vote plural comme en Belgique. C’est con¬ 
traire à l’esprit du contrat, qui n’admet pas la repré¬ 
sentation en 'pareille matière ; les disciples de 
Rousseau vous répondront que la souveraineté ne 
se délègue pas ; dès lors que la femme est majeure, 
son concours personnel est nécessaire à la confec¬ 
tion de la loi. 
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Les sages objecteront sans doute que c’est là 
jeter la femme, épouse et mère, en dehors des at¬ 
tributions de son sexe, Vexposer, au grand détri¬ 
ment de la famille, à toutes les corruptions de la 
politique qui en entraînent tant d'autres ; que les 
partis se la disputeront par tous les moyens même 
les rruoins- avouables, que de suprêmes assauts 
seront livrés même à sa foi religieuse, disons 
mieux, surtout à sa foi religieuse ; que toutes les 
doctrines d’impiété et de libertinage intelleotuel et 
moral se répandront clans tous les foyers à l’occa¬ 
sion ou plutôt à cause du suffrage féminin, et que, 
pour tous ces motifs, les catholiques avertis doivent 
le redouter plus que tout le reste. Les sages ne 
sjeront probablement point écoutés et la femme 
continuera de perdre les vertus propres à son sexe, 
vertus dont la pratique lui semblera trop pénible. 
Elle sera tout et le reste, plutôt que d’être mère, 
par exemple. 

Rousseau avait-il quelque pressentiment de cette 
nature, lorsqu’il écrivait son chapitre sur les. signes 
d’un bon gouvernement : « Quelle est la fin de 
<( rasso'ciation politique ? C’est la conservation et 
« la pirotspérité de ses membres. Et quel est le signe 
« le plus sûr qu’ils se conservent et prospèrent ? 
<( C’est leur nombre et leur population. N’allez donc 
« point chercher ailleurs ce signe si disputé. Toute 
« chose égale', le gouvernement sous lequel, sans 
(( moyens étrangers, sans Inaturailisatiions », .— 
comme en France où 16.000 étrangers recevaient 
hier leur brevet de naturalisation — « les citoyens 
« pullulent et multiplient davantage, est infaillible- 
« ment le meilleur. Celui sous lequel un peuple di- 
« minue et dépérit, est le pire. Calculez, mesurez, 
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a comparez ; c’est maintenant votre affaire. » (Pa¬ 
ges 91, 92.) 

Rousseau a raison ; à nous de voir et on y serait 
peut-être aidé par la simple lecture de certaines 
statistiques que j’ai reproduites dans mon ouvrage : 
Jésus-Christ principe et fin de la vie humaine^ 
(chap. I de la deuxième partie). 

En voici une, un peu plus récente ; elle est de 
1911 et concerne notre pays : naissances : 742.000 ; 
décès : 776.000. 


La Souveraineté populaire et la religion. 

(liçre quatrième; chap. VIII) 

Rousseau consacre à cette question tout son der¬ 
nier chapitre du Contrat social. Nos lecteurs l’ont 
sans doute pressenti, la logique de son système de¬ 
vait l’amener à la négation, bien plus, à la haine 
du Catholicisme. En effet, le principe fondamental 
du Contrat social, c’est la souveraineté du peuple, 
souveraineté inaliénable, indivisible, incapable d'er¬ 
rer. La volonté générale est tout ce qu’il y a de plus 
autonome ; elle n’obéit qu’à elle-même, trouve en 
elle et tire d’elle sa propre loi qui ne peut être do¬ 
minée par aucun principe transcendant ou exté¬ 
rieur. On ne saurait exagérer sous ce rapport la 
pensée de Rousseau ; lui-même l’a poussée à toute 
extrémité. 

Quoi de plus contraire à ce système que lé Ca¬ 
tholicisme avec sa doctrine révélée, son dogme d’où 
sort toute une morale saisissant tous les actes hu¬ 
mains pour les diriger et les conduire vers une fln 
déterminée ? Aussi Rousseau va-t-il le proscrire 
implacablement, mais après tout un ensemble de 
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circuits ou de dissimulations hypocrites, dont il est 
nécessaire de se former une idée aussi exacte que 
possible .Dans ce chapitre même, il imagine plu¬ 
sieurs sO'Ftes de Christianisme, Tun qu’il appelle 
la religion de l’homme — individuel —, non p-as 
celui d’aujourd’hui, mais celui de l’Evangile qui 
en est tout différent. A celui-là Rousseau donne de 
grandes louanges : religion sainte, dit-il, sublime, 
véritable, qui enseigne que tous les hommes, en¬ 
fants du même Dieu, sont par là-même frères dans 
une égalité absolue, une sorte de catholicisme so¬ 
cial. Ce qui n’empêche que cet homme de toutes 
les contradictions instituera contre ce même Chris¬ 
tianisme évangélique le procès le plus injuste, l’ac¬ 
cusant de former un peuple de lâches, incapable de 
se défendre contre le moindre ennemi, à cause des 
vertus mêmes qu’il prêche, le dédain des choses 
terrestres... 

Il faut à Jean-Jacques une autre religion, la reli¬ 
gion civile : (( Ses dogmes, écrit-il, doivent être 
simples, peu nombreux, énoncés avec précision 
sans explication ni commentaires : l’existence de la 
divinité puissante, intelligente, bienfaisante, pré¬ 
voyante et pourvoyante... Sans obliger personne 
à les croire, le souverain peut bannir de l’Etat 
quiconque ne les croit pas ; il peut le bannir 
non comme impie, mais comme insociable, comme 
incapable d’aimer sincèrement les lois, la justice 
et d’immoler sa vie à son devoir. Que si quelqu’un 
après avoir reconnu publiquement ces mêmes dog¬ 
mes, 'se conduit comme ne les croyant pas, qu’il 
soit puni de mort ; il a commis le plus grand des 
crimes et a menti devant les lois ». (p. 152) 

Notons bien que la religion civile de Jean-Jacques 
est devenue peu après une réalité ; elle a eu pour 
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prêtres les jaoobins et, pour pratiquants les p-lus 
zélés, les égorgeurs de notre grande révolution, 
dont .Tertii-Jaoques a été le vrai et le grand législa¬ 
teur. Sa religion civique étciit, on le voit, très obli¬ 
gatoire ; cependant l’Etat n’avait souci de ses dog¬ 
mes que comme « sentiments de sociabilité sans 
lesquels il est impossible d'être bon citoyen et sujet 
fidèle. » Pour le reste, chacun pensera ce qu’il vou¬ 
dra. L’Etat tolère toutes les religions, même les 
plus contradictoires, pourvu que leurs dogm^es 
n’aient rien d'opposé aux devoirs du citoyen et 
qu’elles se tolèrent entre elles. (P. 153.) 

Le catholicisme ne saurait être toléré, à cause 
de son intolérance dogmatique. « Quiconque ose 
dire : Hors l'Eglise point de salut, doit être chassé 
de l’Etat. « La pensée de Rousseau n’est pas là 
tout entière ; il déteste autant la hiérarchie ecclé¬ 
siastique que son do>gme, et cela ressort d’une note 
placée à la quatrième page du même chapitre ; 
« Partout Oiù le clergé fait corps, il est maîk-e et lé¬ 
gislateur dan.s sa patrie... Il faut bien remarquer 
que ce ne sont pas tant des assemblées formelles 
comme celles de France, qui lient le clergé en un 
corps, que la communion des églises. La commu¬ 
nion et l’excommunication sont le pacte social du 
clergé, pacte avec lequel il sera, toujours le maître 
des peuples et des rois. » 

Bref, la grande communauté catholique et uni¬ 
verselle, précisément à cause de son universalité, 
l’effraie pour sa (( démoeratie » qui rêve, elle aussi, 
de devenir la maîtresse souveraine du monde. 

Qu’on étudie d’un peu près ce que nous venons 
de dire, et on verra que le dernier chapitre du Con- 
trat social a été copié et exécuté dans ses clauses 
générales par' nos législateurs radicaux et radicaux- 
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socialistes, depuis quinze ou vingt ans surtout : 
liberté pour tous les cultes, excepté pour le catho¬ 
licisme qui sera proscrit autant que les circons¬ 
tances le permettent ; liberté des consciences et des 
croyances individuelles, à la condition qu’elles ne 
forment aucun pacte social, en d'autres termes une 
église îin peu femie et solide. Les communautés 
protestantes sont tolérées parce qu'elles sont tota¬ 
lement dépourvues de cette fermeté. Etudiez la loi 
dite de séparation à la lumière de ces considérations 
très simpiles et vous la com])rendrez beaucoup 
mieux et dans .ses principes et dans les résultats 
que ses auteurs en attendent. En un mot, pas un 
de nos égarements intellectuels, pas une de nos 
tares sociales, dont on ne puisse trouver la source 
dans les idées et les théories de ce demi-fou de gé¬ 
nie, qui s'appelle Jean-Jacques Rousseau, 

Inutile de remarquer que le socialisme le plus 
absolu est tout entier dans le principe même du 
Contrat social : aliénation de Vinâividu avec tontes 
ses forces et ses biens à la communauté. Sans doute 
Jean-Jacques reconnaît encore la propriété indivi¬ 
duelle, mais elle n'est plus qu’une sorte d’usufruit, 
une jouissance par délégation toujours révocable, 
comme y consentirait M. Gide dont j'ai analysé le 
système dans mon Modernisme social. Rousseau 
eut-il la prévision nette de toutes les conséquences 
contenues dans son principe ? Qu’importe au point 
de vue de leurs réalisations ? En pareille matière, 
un principe faux ressemble à un virus qui s’infiltre* 
dans l’organisme ; ce virus, si actif qu’il soit, ne le 
fait pas périr immédiatement, mais il le travaille 
et en dissout peu à peu les éléments constitutifs ; 
pour être lente, la mort n’en est que plus sûre et 
plus irrémédiable. 
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Ainsi en est-il de nos erreurs économiques et so- 
ciolO'giquesi pour le. grand corps politique et natio¬ 
nal auquel nous apparteno<ns ; nos bonnes inten¬ 
tions et nos illusions persistantes n’en assurent que 
mieux la dissolution et la ruine. 


II 

LE MODERNISME DOGMATIQUE 
CHEZ JEAN-JACQUES 


La profession de foi du vicaire savoyard 

C'est là qu’il faut chercher le système de Rous¬ 
seau sur tout l’ensemble de la question religieuse, 
et nous croyons qu’elle fut souvent l’objet de ses 
méditations solitaires et toujours passionnées, ne 
serait-ce qu'à raison des ressouvenirs qu’elle éveil¬ 
lait dans son esprit. Rousseau, protestant par sa 
naissance et élevé dans un milieu protestant, 
s’était fait catholique sous l’influence de Mme de 
Warens, qui l’avait recueilli vagabond et sans res¬ 
sources et l’avait envoyé dans un séminaire O'ù il 
étudia quelques mois, peut-être en vue d’une voca¬ 
tion ecclésiastique. Il resta vingl^quatre ans catho¬ 
lique de nom, plus que de fait, et retourna, on ne 
sait trop sous quelles influences, au protestantisme 
autrefois abandonné. 

C’est en 1758, en pleine maturité, qu’il commença 
à écrire le roman sur l’éducation dont s’inspirent 
aujourd'hu/ij nos laïci^ateurs, son Ermle, dont la 
Profession de foi du Vicaire savoyard n’est qu’un 
épisode. Rousseau suppose avoir rencontré un ec¬ 
clésiastique qui, après avoir eu des difficultés avec 
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son évêque, émigra en Italie, tout en gardant un 
espoir de retour dans sa chère patrie où il ambi¬ 
tionnait de redevenir simple curé de village. Ce 
prêtre, excellent d’après Jean-Jacques, se fait son 
précepteur et s’étant épris d'une belle affection pour 
lui, lui raconte sa propre vie, afin de le gagner 
sans doute à ses. idées et à ses doctrines... Il lui 
fait sa confession qu’il intitule assez justement sa 
« Profession de foi », car de fait elle n’a guère d’au¬ 
tre objet que la manière lente et réflécliie dont se 
sont formées ses convictions présentes, nous dirions 
aujourd'hui son « modernisme dogmatique ». 

Cette profession de foi, écrite avec grand soin, 
peut être considérée comme l’un des meilleurs 
morceaux de littérature philosophique qui soit sorti 
de la plume de Jean-Jacques, Elle se divise en trois 
parties : Dans la première, le Vicaire savoyard ex¬ 
pose et discute tout ce qui concerne la religion na¬ 
turelle, battue en brèche par les encyclopédistes. 
La seconde partie s’en prend aux dogmes révélés 
que l’auteur se plaît à remplacer par des opinions 
de son choix, en d’autres termes p>ar les idéalisa¬ 
tions modernistes. Enfin il trace le plan de conduite 
qu’il s’est imposé à lui-même, comme étant le plus 
sage et le plus honnête que sa conscience puisse 
accepter. On le voit, tous les côtés du modernisme 
dogmatique y sont successivement passés en revue; 
c’est une histoire revécue sous nos yeux par quel¬ 
ques-uns de nos contemporains, dont les noms 
s’articuleront d’eux-mêmes, je le crains, .sur les 
lèvres de nos lecteurs. 

La première partie de la Profession de foi n’est 
pas la moins intéressante. Rousseau ou son vicaire 
y discute les dogmes de la religion naturelle, par¬ 
fois avec une grande force logique ; il en expose les 
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preuves- dans des argumenatio-ns tellement serrées, 
qu’elles feraient honneur aux théologiens les plus 
prspicÆLceisi, sû toutefois elles n’étaient parsemées 
çà et là de négations inaeceptables et de rétioences 
calculées en vue de ee qu’il se prépare à rejeter. 
Il y a là par exempte une analyse des éléments 
premiers de la connaissance qui me paraît quasi 
irréprochable : rôle de la sensation, son objet ou 
plutôt -ses objets très divers, très différents, de la 
comparaison desquels fee forment nos jugements 
eux-mêmes. Ceux-ci, au dire de Rousseau, prouvent 
la puissance active, intelligente, qui est en nous, 
qui est nous-mêmes, ou plutôt la m.edlleure partie 
de nous-mêmes, notre âme. Et cette âme, il la con¬ 
sidère dans ses rapports avec notre organisme cor¬ 
porel et avec ce monde matériel que nous habitons. 

N’était ce qui concerne cette union de 1-àme et 
du corps, tout ou à peu près tout me paraît excel¬ 
lent. Et cet ensemble d’argumentations conduit 
Jean-Jacques à affirmer l’existence de Dieu et de 
ses principaux attributs, sa puissance, sa sagesse 
et sa bonté, tout en se défendant, de vouloir sonder 
sa nature qui est à ses yeux tout à fait incompréhen¬ 
sible ; cei qui serait très exact si le mot « incom¬ 
préhensible » ne semiblait parfois, iSOus la plume 
de Jean-Jacques, synonyme « d’inintelligible ». 

je remarque tel passage sur Dieu où notre phi¬ 
losophe se contredit lui-même. Après une descrip¬ 
tion magnifique' de quelques-unes des merveilles de 
la création, de son ordre, de l'agencement de toutes 
ises parties, de l’harmonie qui y règne ; après une 
discussion et même une réfutation des objections 
des Encyclopédiste^s, qu’il déteS'tait, Jean-Jacques 
conclut en ces termes : 
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« Cet Etre qui veut et qui peut, cet Etre actif par 
(( lui-même, cet être enfin quel qu'il soit, qui meut 
a funivers et ordonne toutes choses, je l’appelle 
(( Dieu, Jei jo-ins à ce nom les idées d’intelligence, 
« de puissance, de volonté que j'ai rassemblées, et 
(( celle de bonté qui en est une suite nécessaire ; 
« mais je n'en connais pas mieux l’être auquel je 
« l'ai donnée ; il se dérobe également à mes sens 
(( et à mon entendement ; plus j'y pense, plus je 
« me confonds ! Je sais très certainement qu’il 
« existe et qu'il existe par lui-même ; je .sais que 
(( mon existence est subordonnée à la sienne, et 
« que toutes les choses qui me sont connues sont 
« absolument dans le, même cas. J’aperçois Dieu 
« partout dans ses oeuvres, je le sens en moi, je le 
« vois autour de moi ; mais sitôt que je veux le 
« contempler en lui-même, sitôt que je veux cher- 
« cher où il est, ce qu'il est, quelle est sa subs- 
a tance, il m'échappe et mon esprit troublé n’aper- 
{( çoit plus rien. » (P. 24.) 

Si Rousseau a eu raison de joindre à ce nom 
de Dieu les idées de puisisance, d’intelligence, de 
volonté et de bonté, il est faux de dire qu’il n’e.n 
connaît pas mieux l’être auquel il les donne et qui 
ne se dérobe pas autant qu’il le dit « à son enten¬ 
dement De plus, s’il le voit dans ses œuvres, s’il 
le sent « en lui-même et autour de lui », est-ce 
qu’il ne sait pas, un peu du moins, ce qu’il est et 
où il faut le chercher ? Estrce qu’il n’en aperçoit 
absolument rien ? 

Qui n’admirerait encore cette page de Rousseau : 

« Dieu est intelligent, mais comment l’est-il ? 
« L’homme est intelligent quand il raisonne et la 
« suprême intelligence n’a pas besoin de raisonner; 
« il n’y a pour elle ni prémisses ni conséquences, 
« il n’y a pas. même de proposition ; elle est pure- 
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« ment intuitive, elle voit également tout ce qui 
« est et tout ce qui peut être ; toutes les vérités ne 
« sont pour elle qu’une seule idée, comme tous les 
« lieux un seul point et tous les temps un seul 
<t moment. La puissance humaine agit par des 
« moyens, la Puissance divine agit par elle-même ; 
« Dieu peut parce qu’il veut, isa volonté fait son 
<( pouvoir. Dieu est bon, rien n’est plus évident : 
« m.ais la bonté dans l’homme est l’amour de ses 
« semblables, et la bonté de Dieu est l’amour de 
« l’ordre, car c’est l’ordre qui maintient ce qui 
« existe et lie chaque partie avec le tout. Dieu est 
« juste ; j’eni suis convaincu, c’est une suite de sa 
« bonté ; l’injustice des hommes est leur oeuvre 
<( et non pas la sienne : le désordre moral, qui dé- 
« pose contre la Providence aux yeux des philoso- 
« phes, ne fait que la démontrer aux miens. Mais 
« la justice de l’homme est de rendre à chacun ce 
« qui lui appartient et la justice de Dieu de deman- 
« der compte à chacun de ce qu’il lui a- donné. » 
(P. 37, 38.) 

Tout cela est admirable et ces dernières considé¬ 
rations sur la justice de Dieu et l’injustice des 
hommes ne relèvent pas tant de la philosophie na¬ 
turelle que de la révélation elle-même, à laquelle 
Jean-Jacques les a empruntées. Mais pourquoi donc 
revient, immédiatement après, la note de scepti¬ 
cisme, au moins partiel, que nous avons déjà 
remarquée ? C’est qu'il mianque à la philosophie de 
Rousseau une base, son vrai principe, sa raison 
suffisante, qui n’est pas cette raison trop anéantie 
par lui dans un mouvement pseudomystique à la 
manière de nos modernistes. Jean-Jacques pratique 
le kantisme avant la lettre, au moment où le philo¬ 
sophe de Kœnisberg en rédigeait la formule. Lui 
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aussi nie la raison théorique, rintelligence cher^ 
chant son objet, le trouvant et l’ai^préhendant. Et 
il Remplace cette raison par « le sentiment inté¬ 
rieur )) qui le porte à juger des causes selon des 
lumières « qui lui viennent, non de Vintellect^ mais 
du cœur, de la volonté aimanté et agissante ». 

Pour Jean-Jacques l’immanence vitale est un 
instinct divin qui dirige Thomme dans les choses 
religieuses, aussi sûrement que l’instinct animal 
dirige la bête en tout ce qui concerne sa conser¬ 
vation et celle de l’espèce, l'oiseau dans l’arrange-, 
ment de son nid, l’abeille dans la confection des 
alvéoles de sa niche. 

Ainsi, à la page suivante (39), Rousseau a une 
note longue et importante sur cet instinct animal 
dans le but d’éclairer ce qu’il vient de nous dire. Il 
nous représente son chien, grand chasseur de 
taupes, qui menacé par lui « s'est jeté le dos contre 
terre, les pattes repliées dans une attitude sup¬ 
pliante, la plus propre à me toucher. » Je crois 
bien que Jean-Jacques « s’anéantissant devant son 
Dieu dans un ravissement d’esprit et le charme de sa 
faiblesse en face de la grandeur divine » se sentait 
ressembler èi son chien, en obéissant à sa con¬ 
science que tout à l’heure il appellera un « instinct 
divin Certaines précisions philosophiques nous 
acheminent vers cette idée : « Les actes de la con¬ 
science, écrit-il, ne sont pas des jugements mais 
des sentiments » et un peu plus loin : « Exister 
pour nous c’est sentir ; notre sensibilité est incon¬ 
testablement antérieure à notre intelligence » ; 
c’est « supérieure » que Jean-Jacques aurait dû dire, 
pour exprimer sa vraie pensée. « Le principe immé¬ 
diat de la conscience, ajoute-t-il, est indépendant de 
la raison elle-même. » Vient enfin la grande invo- 
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catiion à La oonsoien-ce, si souvent citée : « Gons- 
« oience, conscience, instinct divin, immortelle et 
U céleste voix, guide- assuré d’un être ignorant et 
« borné, mais intelligent et libre, juge infaillible 
« du bien et du mal, qui nends l’homme semblable 
« à Dieu, c’est toi qui fais l’excellence de sa nature 
« et la moralité de ses actes ; sans toi je ne sens 
« rien en moi qui m’élève au-dessus des bêtes, que 
a le triste privilège de m'égarer d'erreurs en er- 
« reurs, à l'aide d'un entendement sans règle et 
« d’une raison sans principe. » (P. 45.) 

Voilà le pricipe de l'agnosticisme pai'tiel de Jean- 
Jacques et la nature de son « immanence vitale et 
religieuse », créatrice de tous ses errements. 11 n’ira 
■jamais aussi loin que Loisy et beaucoup d’autres 
de nos modernistes dans la négation des vérités 
rationnelles élémentaires, l’existence de Dieu et la 
spiiritualité de l’âme ; jamais il ne- nous dira, com-me 
l’auteur de Choses passées que « la notion de Dieu 
n’est qu’une projection idéale de la personnalité 
humaine » ni « qu’il n’y a pas plus de raison d’ad¬ 
mettre l’immortalité -des hommes que celle des 
puces, des fourmis, des serpents et des ânes ». 
Mais le p'rincipe subjectiviste posé tout à l’heure, 
la conscience-instinct substituée à la raison, con¬ 
duira Jean-Jacques à la négation radicale, absolue, 
outrancière de tout l’ordre surnaturel. Les incré¬ 
dules qui se tâtant la poitrine en appellent à leur 
conscience pour repousser plus victorieusement le 
Christ et son Evangile, ne font que répéter la célè¬ 
bre invocation de Rousseau à la conscience libérée 
de la raison, afin de l’être plus complètement et plus 
aisément du Christianisme et souvent de Dieu lui- 
même. 
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Ordre surnaturel intrinsèque 

et ses manifestations 

Jean-Jacques oai son Vicaire savoyard ne garde, 
au début du moins, aucun des ménagements, n’em¬ 
ploie aucune des réticences de nos modernistes 
d’aujourd’hui. Ses négations de l’ordre surnaturel 
s’étendent à toiiti, miracles. Révélation, Eglise ; 
elles s'entassent brutales, éuergiiiues, eherchant 
partout des apparences de preuves et n’ayant en 
définitive pour les appuyer que la passion qui les 
inspire. 

Et tout d’abord il déclare les « miracles impossi¬ 
bles )) : Rousseau n'avait pas le droit d’écrire ces 
deux mots : miracles impossibles^ après ses pro¬ 
pres. arguments sur l’existence et les perfections de 
Dieu, notamment après sa preuve philosophique et 
traditionnelle tirée du mouvement. Rarement Je 
l'ai rencontrée plus brillante et plus victorieuse. 
Jean-Jacques étudie la composition des corps, 
constate l’inertie de la matière comme telle, puis 
deux sortes de mouvement ,îe mouvement commu¬ 
niqué et le mouvement spontané. 

« Ce dernier, dit-il, est étranger à l’univers maté¬ 
riel, considéré dans son ensemble. Et cependant, 
ajoute-t-il, ce même univers est en mouvement... 
ces mouvements sont réglés, assujettis à des lois 
et générales et constantes... ces lois déterminent 
les effets sans montrer les causes ; elles ne suffisent 
point pour expliquer le système du monde et la 
marche de Tunivers... Je crois donc qu’une volonté 
meut l’univers et anime la nature. Voilà mon pre¬ 
mier dogme ou mon premier article de foi. » (P. 18, 
19, passim.) 
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P. 21 nous lisons : « Si la matière mue me mon¬ 
tre une volonté, la matière mue selon de certaines 
lois me montre une intelligence ; c’est mon second 
article, de foi, » Puis, après des considérations très 
justes sur les finalités visibles dans tout l’univers, 
il nous dit : « Je crois donc que le monde est gou¬ 
verné par une volonté puissante et sage. Je< le vois 
ou plutôt je le sens. ». 

Et c’est ce même philosophe qui vient nier la 
possibilité du miracle ! Mais si l’univers est mû 
par une volonté toute puissante et sage selon des 
lois, expression de cette volonté elle-même ; celle- 
ci doit être, libre et elle l’est en effet, d’après ce 
que Rous.seau énonce ailleurs. Gomment lui refuse¬ 
rez-vous le pouvoir de communiquer directement 
avec sa créature, libre et raisonnable, elle aussi, et 
le droit d’agir en dehors de ces lois universelles et 
constantes ? En d’autres termes, le Dieu principe et 
maître de cet univers est-il tellement assujetti à ses 
lois qu’il ne puisse y déroger, s’il le juge utile aux 
fins marquées par son éternelle et souveraine sa¬ 
gesse ? 

Rousseau nous a dit : « Je sais que mon existence 
est subordonnée à la sienne. Je le sens en moi, je 
le vois autour d© moi. » Gomment le même Rous¬ 
seau pourrait-il s’étonner que ce Dieu, que déjà il 
voit d’une certaine façon à travers ses créatures, 
voulût se manifester plus directement pour com¬ 
bler les lacunes de cette connaissance naturelle, la¬ 
cunes que Rousseau constate et même exagère à 
plaisir ? 

Bref, s’il y a un Dieu, un Dieu véritable, intelli¬ 
gent et libre, auteur de notre être, ne lui contestons 
pas la faculté d’entrer en communication avec nous 
sous les formes qu’il plaira à sa Providence de choi- 
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sir. Nous ne demandons que oela pour y asseoir, 
comme sur une base suffisante, la révélation et les 
miracles qui la manifesLeront nécessairement 

L'agnosticisme de Rousseau à l'égard de l’ordre 
révélé n’est donc pas receval)le. Mais quelle en est 
la cause vraiment déterminanle ? 11 faut la deman¬ 
der au second principe du modernisme, l’imma¬ 
nence vitale et religieuse. Rousseau fut le plus effré¬ 
né des immancntistes, si l'on entend par là l’homme 
possédé par les forces cachées au fond de la sub¬ 
conscience, pour faire irruption dans toutes les 
manifestations de la vie sensible et passionnelle. 
Le plus souvent chez lui ces forces sont déréglées, 
criminelles dans leur impétuosité ; elles l’entraî¬ 
nent vers toutes les dépravations et toutes les 
hontes. Rousseau s'y abandonnait sans réserves, et, 
ce qui lui était très particulier et habituel, il enve¬ 
loppait le tout d’un certain piétisme ; il offrait en 
quelque sorte ses abjections au dieu du subjecti¬ 
visme. Après tout ce dieu ne pouvait guère le gê¬ 
ner ; c’est lui, Rousseau, qui l’avait créé un peu à 
sa propre image. 

Aussi ne lui parlez pas d’un Dieu transcendant et 
distinct de sa créature et la dominant toujours^ sur¬ 
tout s’il exprime ses volontés dans une loi nette 
^ précise comme les formules du décalogue ou du 
Sermon sur la Montagne. Ce Dieu esl Irop gênant ; 
il faut à tout prix l’écarter pour s'eiil'enner dans un 
subjectivisme dépravateur ou parfois moralisateur 
selon les temps et les inspirations. C’est bien là 
encore aujourd’hui le produit de l'immanence vitale 
et religieuse ; sa forme la plus à redouter est cette 
espèce de mysticisme naturalibte, pratiqué par 
Jean-Jacques, tour à tour lubrique et mortifié, doux 
et violent, charitable et rancunier, généreux et 


Foi Cath. - xni - 28. 
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égoïste, mélange hybridje de toutes les passions 
bonnes et mauvaises, le plus souvent mauvaises, 
/qui sommeillenîtt au fond du oœur humain, ou, 
comme ils disent, de la subconsoienoe. 

Quant aux dogmes, Rousseau les veut « clairs, 
lumineux, frappants par leur évidence. S-i la reli¬ 
gion naturelle est insuffisante, c’est par l’obscurité 
qu elle laisse dans les grandes vérités qu’elle nous 
enseigne... » (P. 59.) A la révélation de faire mieux. 
De plus il lesi veut pratiques ; u Quant aux dogmes 
qui n'influent ni sur les actions ni sur la morale et 
dont tant de gens se tourmentent, je n’en suis -pas 
en peine... » Et Rousseau part de là pour repousser, 
tous les do'gmes' chrétiens qui sont des mystères et 
n’ont, à ce titre même, aucun rapport avec la con¬ 
duite. (l’est là l’une des idées, fondamentales de la 
« Profession de foi ». Dr, cette idée est pure, inep¬ 
tie. 

Il est certain d’abord que la révélation a rendu 
plus claire et plus ferme la religion naturelle et 
plus strictement obligatoires les devoirs qui en dé¬ 
coulent, mais sans enlever cependant à ces dogmes 
naturels, existence et attributs de Dieu par exem¬ 
ple, ce. qu’ils ont 'de mystérieux. En toutes choses 
il y a du mystère et nous l’avons déjà dit, l’homme 
ne comprend le tout de rien. R n’y a que les irré¬ 
fléchis à ne pas le voir ; le vrai savant est facile¬ 
ment humble devant les mystères de la science, 
que l’ignorant ne soupçonne mêmie pas. Rousseau, 
à qui les contradictions ne coûtent rien, nous a 
dit que la science percevait les phénomènes et les 
lois de leurs rapports, mais sans pénétrer jusqu’à 
leurs causes. Or ce sont ces causes que la religion 
nous découvre, causes efficientes, causes finales, 
causes exemplaires *, en termes plus simples, elle 
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nous dit d’O'ù nous venons, où nous allons et par 
quel chemin marcher pour atteindre la fin que la 
Sages-se divine nous a assignée. 

En oompil>étant notre savoir sur ces différents 
points, la religion ne change pas la nature de notre 
esprit ; elle aide sa faiblesse sans la faire complè¬ 
tement disparaître. La grâce qui accompagne la ré¬ 
vélation agit à l’intérieur de notre intelligence pour 
la fortifier et la grandir ; mais si elle accroît sa 
puissance d'intellect]on, ce n'est que dans une cer¬ 
taine mesure. Elle recule les limites de son savoir, 
mais par delà les ombres se reforment aussi mys¬ 
térieuses qu’auparavant. Ni la révélation extérieure 
du Dieu transcendant, ni la révélation intérieure de 
la grâce illuminatrice qui correspond à cette révé¬ 
lation extérieure pour nous la faire accepter, ne dis¬ 
sipent entièrement ces. ombres. 

La, révélation évangélique par exemple, en nous 
initiant au mystère des trois Personnes divines et 
à leurs relations, a agrandi de la façon la plus ex¬ 
traordinaire les connaissances que l’humanité pos¬ 
sédait sur Dieu et ses perfections, puisqu’elle nous 
a permis de jeter un coup d’œil sur ce qu’il y a 
de plus intime dans la vie divine elle-même. Cette 
révélation a-tielle dissipé le mystère ? Pas du tout; 
elle l’a en quelque sorte entrouvert devant nos 
yeux et nous a permis d’en deviner toute la profon¬ 
deur. Pour le faire évanouir, il eût fallu que l’es¬ 
prit hum.ain devint l’égal de Dieu lui-même, infini 
comme lui, ce qui est une pure absurdité. La vision 
intuitive dont le,s anges et les bienheureux sont fa¬ 
vorisés, n'atteindra jamais à la totale compréhen¬ 
sion de la nature divine. 11 n’y a que Dieu à se 
comprendre lui-même ; les esprits qu’il a, créés le 
connaissent plus ou moins, vivent et grandissent 
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par cette connaissance, sans espoir d’atteindre à la 
pleine inielligibilité de son Etre. 

Nous pouvons aJfirmer sans crainte que cette 
connaissance de la Trinité, si mystérieux qu*en 
demeure l’objet, exerce un© action directe et une 
merveilleuse efficacité sur toute notre conduite, et 
c’est là l’un des motifs pour lesquels nous devons, 
à la différence de Rousseau, en avoir un constant 
souci. Nous prétendons, nous tous catholiques et 
chrétiens baptisés dans le sang du Sauveur, être 
devenus par la vertu de ce baptême les fils adop¬ 
tifs de Dieu. Cette adoption n’est point purement 
nominative ou juridique, mais réelle, puisqu’elle 
est une participation indirecte à la vie du Christ 
notre frère par l’humanité. De cette filiation adop¬ 
tive découlent tous nos devoirs, en d’autres termes, 
toute la morale surnaturelle en ce qu’elle a de stric¬ 
tement obligatoire, avec la grâce ou la force de la 
pratiquer. Mais cette filiation ne se conçoit que 
dans la mesure où nous avons une certaine connais¬ 
sance des trois Personnes divines ; dans la mesure 
où nous savons quel est ce Père céleste dont nous 
sommes les fils, quel est ce Verbe incarné dont 
nous devenons les frères, quel est cet Esprit qui 
nous a été envoyé par le Père et par le Verbe, cet 
Esprit qui nous anime et transformie jusqu’à notre 
chair elle-même, destinée à resplendir de la gloire 
qui attend les élus. 

Pour tout exprimer dans une formule que nous 
aimerions à expliquer au long : du dogme de la 
Trinité procède le pragmatisme chrétien que nous 
opposerons toujours au pragmatisme de l’imma¬ 
nence. Ce pragmatisme chrétien implique l’intelli- 
giblité du mystère le plus incompréhensible, mais 
qui éclaire tout le reste, y compris la morale évan- 
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gélique, à raison même de sa profondeur ou de 
son incompréhensibilité, le dogme trinitaire. 


Les idéalisations modernistes de Jean-Jacques 

Nous disions tout à l’heure que Rousseau fut le 
plus effréné des immaneutistes ; mais que va-t-il 
.reconstruire au nom de cette immanence ? N’a-iril 
donc rien gardé du Christianisme, à charge de le 
transformer à l’aide de cette immanence qui, on le 
devine, devait être chez lui si ingénieuse et si riche? 
Nul plus que lui en effet n’a eu le sentiment du 
« divin )), au sens suhjectiviste, et un besoin plus 
intempérant de le satisfaire. Lorsqu’on étudie la 
psychologie de Jean-Jacques à la lumière de l’En¬ 
cyclique « Pascendi », on dirait qu’en bien des pas¬ 
sages cette Encyclique a eu pour objet d’analyser 
l’âme de celui que j’oserais appeler le premier et 
le plus puissant des modernistes. Qu’on rapproche 
la seule invocation à la « conscience », que nous 
avons reproduite, des différents endroits où le do¬ 
cument romain analyse « la conscience moder¬ 
niste », on y verra admirablement saisis les aspects 
si divers de l’âme de Rousseau. Aussi admet-il 
cette dO'gmatique frelatée qui garde les formules de 
nos dogmes les plus essentiels, mais en les vidant 
de toute leur substance de vérité. 

Ne dirait-on pas entendre un catholique dans ce 
passage tant de fois cité qui termine la Profession 
de foi du Vicaire savoyard ? 

(( Je vous avoue que la majesté des Ecritures 
« m'étonne, la sainteté des Evangiles parle à mon 
« cœur. Voyez les livres des philosophes avec toute 
« leur pompe ; qu'ils sont petits près de celui-là I 
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« Se peuVi]' qu’un livre à la fois si sublim-e et si 
« ‘sdmiple soit l’ouvrage des hommes ? Se peut-il 
« que celui dont il fait Thisto-ire ne soit qu’un 
« hommei lui-même ? Est-ce là le ton d’un enthoiu- 
« sicisLe ou d’un ambitieux sectaire ? Quelle dou- 
« ceur, quelle pureté dans ses mœitrs ! Quelle grâce 
(( touchante dans ses instructions ! quelle élévation 
« dans ses maximes ! quelle profonde sagesse dans 
« ses discours ! quelle présence d’esprit, quelle fi- 
« nesse et quelle justesse dans ses réponses ! quel 

« empire sur ses passions 1 Où est l’homme, où est 

« le sage qü-i .sait agir, souffrir et mourir sans fai- 
« blesse, et sans ostentation ? Quand Platon peint 
« son juste imaginaire couvert de tout ropp.robre 
« du crime, -et digne de tous les prix de la vertu, 
« il peint trait pour trait Jésus-Christ : la ressem-, 
« blance est si frap-pante que tous les Pères Po-ht 
(( sentie et qu’il n’est pas poss.ible. de s’y tromper. 

({ Quel préjugés, quel aveuglement ou quelle mau- 

« vaise foi ne faut-il pas avoir pour comparer le 
« fils de Sophroiiisque au fils de Marie ? Quelle 
« distance de l’un à l’autre ! 

« Socrate mourant sans douleur, sans ignominie, 
« soutint aisément jusqu’au bout son personnage ; 
« et si cette facile mort n’eût honoré sa vie, on 
« douterait si Socrate avec tout son esprit fut autre 
« chose qu’un sophiste... La mo-rt de Socrate phi- 
« losophant tranquillement avec ses amis>, est la 
« plus douce qu'on puisse, désirer ; celle de Jésus 
(( expirant dans les tourments, injurié, raillé, mau- 
« -dit de. tout, un peuple, est la plus horrible qu’on 
« puisse craindre. Socrate prenant la coupe empoi- 
« sonnée bénit celui qui la lui présente et qui 
« pleure ; Jésus, au milieu d’un supplice affreux, 
« prie pour ses bourreaux acharnés. Oui, si la vie 
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« et la mort de Socrate sont d'un sage, la vie et la 
{( mort de Jésus sont d'un Dieu. 

Longtemtps des apologistes catholiques ont cité 
ce morceau comme un témoignage involontaire, ar¬ 
raché à Jean-Jacques en faveur de la Divinité de 
Jésus-Christ. Oh ne connaissait point alors, du 
moins autant qu’aujourd’hui, la foi subiecliviste 
des protestants libéraux dont nos modernistes ont 
hérité, et l'on oubliait que Rousseau, protestant 
d'origine et d’éducation, l’était demeuré toujours, 
d’esprit et de cœur, même pendant les vingt-quatre 
ans qu’il prétendait être catholique. 

Il eût fallu prendre aussi en plus sérieuse consi¬ 
dération les lignes qui suivent immédiatement le 
passage que nous venons de citer : 

« Avec tout cela, continue le Vicaire savoyard, 
ce même Evangile est plein de choses incroyables, 
de choses qui répugnent h la raison et qu'il est im¬ 
possible à tout homme sensé de concevoir ni d’ad¬ 
mettre. Que faire au milieu de toutes ces contra¬ 
dictions ? Etre toujours modeste et circonspect, 
mon enfant ; respecter en silence ce qu’on ne sau¬ 
rait ni rejeter ni comprendre et s’humilier devant 
le grand Etre qui seul sait la vérité. Voilà 1© scep¬ 
ticisme involontaire où je suis resté. » (P. 72, 73.) 

En quoi consiste au juste ce respect du Vicaire 
savoyard qui ne croit qu'à la révélation du cœur 
ou de l’instinct réputé divin ? Va-t-il continuer de 
rendre à Dieu au sein de l’Eglise catholique le seul 
culte essentiel, selon lui, celui du cœur ? N’en dou¬ 
tons pas ; il sera ainsi le type que copieront nos 
modernistes ; c’est lui qui le premier a formulé la 
théo-rie de l’apostat hypocrite et qui l’a pratiquée 
jusqu’au bout : 
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« Après un long interdit, raconte-t-il, vous savez 
(( que j’obtins par le crédit de M. de Mellarède, 
« la permission de reprendre mes fonctions pour 
« m'aider à vivre. Autrefois je disais la messe avec 
(c la légèreté qu’on met à la longue aux choses les 
(( plus graves, quand on les fait trop souvent. De- 
« puis mes nouveaux principes, je la célèbre avec 
« plus de vénération ; je me piénètre de la majesté 
« de l’Etre suprême, de sa présence, de l’insuffi- 
a sauce de l'esprit humain qui conçoit si peu ce qui 
« se rapporte à son auteur. En songeant que je lui 
« porte les vœux du peuple sous une formel pres- 
« crite, je suis avec soin tous les rites ; je récite 
« attentivement, je m’applique à n’omettre jamais 
« ni le moindre mot ni la moindre cérémonie. Quand 
« j’approche du moment de la consécration, je me 
« recueille pour la faire avec toutes les dispositions 
« qu’exige l’Eglise et la grandeur du sacrement ; 
« je tâche d’anéantir ma raison devant la suprême 
a intelligence... « 

Et cela continue sur ce ton, pendant je ne sais 
combien de pages encore. C’est la théorie consé- 
cratoire du plus ^abominable des sacrilèges, érigé en 
pratique habituelle et en loi d’une vie faite pour 
tromper la bonne foi des fidèles. Le tout a été in¬ 
venté pour coiTompire l’Eglise elle-même et tel a 
été le but, aujourd’hui avoué et manifeste, pour¬ 
suivi, dans presque toutes les parties de la catho¬ 
licité, il n’y a que quelques années, par des hom¬ 
mes qui occupaient des situations de choix parmi 
le clergé. Rousseau ou son vicaire savoyard avait 
été leur véritable formateur. 


J. Fontaine. 



L'ÉQUIVOQUE DÉMOCRATIQUE 


A PROPOS D’UN LIVRE REGENT 

SUR LA DEMOCRATIE 

Démocratie, souveraineté nationale et suffrage 
universel continuent et continueront sans doute 
longtemps encore à attirer l’attention ^publique. 
Chaque année, quelques livres nouveaux, d’inégale 
valeur bien entendu, paraissent sur ce sujet. Je 
voudrais y revenir un peu, dans cette revue où je 
l’ai déjà traité (1), à l’occasion d’un des plus récents 
de ces ouvrages. 

M. Gaston Sortais a publié cette année même, 
sous le titre « Les catholiques en face de. la démo^ 
cratie et du droit commun » un livre, ou plutôt 
une sorte de recueil d’articles qui se compose, pour 
moitié environ, de deux études distinctes sur la 
démocratie et le droit commun, et pour l’autre 
mo'itié, sour le titre « Queistions subsidiaires et 
notes justificatives », de quelques nouvelles études 
détachées, jointes à de nombreuses citations, où 
des articles de journaux, parfois intégralement 
reproduits, voisinent avec des fragments de dis¬ 
cours ou d’articles de revues. 

Uu semblable plan présente assurément l’avan¬ 
tage de n’avoir pas dû coûter à l’auteur de grands 

(1) Démocratie et calhoUcisme^ dans la Foi Catholique 
de 1913, p. 231 et suiv., n'» du 25 avril. 



442 LOUIS LE FUR. — L’ÉQUÏVOQUE DÉMOCRATIQUE 

efforts d’imagination. : mais il a po.ur le lecteur 
l’inconvénient de le faire pas^r de la démocratie 
et de l’amélioration du so-rt des classes laborieuses 
au catholicisme et au droit commun, pour le rame¬ 
ner à la démocratie et à l’avénement des classes 
pauvres, etc. Il semble qu’il eiùt été facile de fondre 
le tout, sauf à supprimer quelques citations d’ar- 
ticles de journaux qui eussent pu disparaître sans 
inconvénient. 

A défaut de lien logique, il en est un qui relie 
toutes ces études ou citations, c’est un vif amotur de 
la démocratie et des. démocrates accompagné du 
sentiment contraire pour les anti-démocrates, sans 
que d’ailleurs on sache jamais, au juste ce qu'il faut 
entendre par l’une ou l’autre de ces expressions. 
Je ne puis évidemment dans ces quelques pages 
reprendre en détail une foule d’assertions sur les¬ 
quelles il y aurait beaucoup à dire : il faut me bor¬ 
ner à une critique d’ensemble, qui sera pour moi 
l’occasion de développer certains .points que j’avais 
déjà traités ici l’an dernier. 

Un des caractères de ce livre, qui frappera le 
lecteur le moins averti, c’est le manque de ^.réci- 
sion. Ordinairement quand on écrit, surtout sur 
une matière aussi délicate que celle-là, c’est dans 
le but de préciser les. idées, de dissiper des confu¬ 
sions. Ce n’est sans doute pas le but contraire qu’a 
visé M. Sortais, mais il faut avouer qu'il y a cepen¬ 
dant supérieurement réussi. Par haine des défini¬ 
tions précises, son livre, consacré au triomphe de 
la démocratie, se trouve être surtout le triomphe de 
l’équivoque. Et un défaut aussi grave, qui fait 
perdre à un livre presque toute sa valeur, se re¬ 
trouve à un pluis ou moins haut degré dans toutes 
les parties de celui-ci. 
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I 

Gela est déjà frappant dans le second des deux 
grands sujets traités : les catholiques en face du 
droit commun. Après avoir exposé la « thèse » en 
une vingtaine de pages, M. S. en consacre plus de 
cinquante à « l’hypothèse «, pour démonti'‘er que 
« les catholiques doivent accepter loyalement la 
situation qui leur est faite, c’est-à-dire agir et com¬ 
battre sur le terrain du droit commun et de l’hypo¬ 
thèse, sans arrière-pensée de représailles ». (p. 124.1 

Il eût été bon que l'auteur indiquât d’abord ce 
qu’il entend par droit commun. Il pai’le du droit 
commun exactement comme s’il existait un droit 
commun type, ne varietur. 11 pose des règles gé¬ 
nérales, il donne des solutions de princii>es, tout 
en prétendant se i)lacer sur le terrain des faits, de 
« l’opportunisme pur » (p. 109). Mais, en pratique, 
il y a autant de droits communs qu’il y a d’Etats. 
Qu’il s'agisse des droits de réunion ou d'associa¬ 
tion, des libertés de la presse ou de l’enseigne¬ 
ment, pour ne parler que des droits les plus inté¬ 
ressants pour l’Eglise, on trouve d’un pays à 
l’autre les régimes les plus différents, sinon-les plus 
opposés, depuis la liberté à peu près complète des 
pays, anglo-saxons jusqu’à la surveillance la plus 
étroite, voire même la prohibition facultative de la 
part du gouvernement. Si bien qu’on conçoit par¬ 
faitement que l’Eglise puisse vivre sous le régime 
du droit commun dans les pays anglo-saxons et ne 
le puisse pas dans d’autres. 

Or le livre, de M. S. est écrit en France et po.ur des 
Français, et justement le droit commun français 
actuel est aussi anti-libéral que possible. Je ne dis 
pas qu’il est anti-religieux ; certe,Si la législation 
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française l’est autant qu’elle le peut, mais ceci est 
sortir du droit commun : à l’heure actuelle, qu’il 
s’agisse de liberté d’association, d’enseignement, 
etc., il y a pour les catholiques un droit spécial 
particulièrement rigoureux (i). Gela revient à dire 
qu’ils sont, autant que possible, exclus du droit 
commun. Mais supposons même qu’on le leur ap¬ 
plique intégralement. Eh bien, ce droit commun 
intégrral sera encore insuffisant pour les catho¬ 
liques. L’Eglise par exemple ne peut vivre sous le 
droit commun sans la liberté d’association, et en 
France, la liberté d’association n’existe pas. L’as¬ 
sociation qui veut avoir la capacité juridique com¬ 
plète ne peut y arriver que moyennant une recon¬ 
naissance d’utilité publique qui dépend exclusive¬ 
ment du bon plaisir du gouvernement. Au dessous, 
il y a bien encore l’association simplement décla¬ 
rée. Mais d’un côté cette association doit néces¬ 
sairement poursuivre un but désintéressé (assis¬ 
tance, enseignement, etc.), dont elle ne peut vivre 
que de ce qu’elle reçoit : et d’un autre côté la loi 
vient précisément lui interdire de rien recevoir, en 
dehors des cotisations de ses membres, dont le 
chiffre est limité k un taux très bas, ou des sub¬ 
ventions administratives, bien entendu réservées 
aux assooiaitions amies. G’est-à-dire qu’on lui per¬ 
met de vivre, mais on lui enlève le moyen pratique 
de faire une œuvre de quelque portée. Gomment un 
tel droit commun suffirait-il k l’Eglise ? 

(1) Loi du 1®' juillet 1901 relative au contrat d’associa¬ 
tion; loi du 7 juillet 1904 relative k la suppression de 
renseignement congréganiste, etc., etc.— Voir dans cette 
Revue la belle étude de l’abbé Fontaine (( le modernisme, 
ses réalisations sociales et politiques », swpm, p. 320 et s. 
N® du 26 avril 1914. 
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OÙ la faiblesse de l'argunientation de M. S. éclate 
le plus, c’est lorsqu'il réclame, au nom du droit 
commun, la reprise des relations diplomatiques 
avec le Saint-Siège. Au nom de quel droit com¬ 
mun ? Gomme si ce n'était pas précisément au nom 
du droit commun que nos majorités parlementaires 
ont voté la rupture de ces relations ! Certes la 
grande majorité des Etats civilisés, admettant l'idée 
de souveraineté spirituelle, a continué à entrete¬ 
nir une représentation auprès <lu Pape, qui e,st 
assurément un souverain spirituel. Mais, justement 
la loi française actuelle part de l’idée qu’il n’y a de 
vraie souveraineté que. la souveraineté temporelle, 
celle des Etats ; c’est donc bien au nom du droit 
commun qu’elle rompt toute relation avec le Pape 
qui a cessé d’être un chef d’Etat. Ge qui prouve 
que même en matière de droit commun, il est bon 
de s’entendre et de savoir de quoi on parle. 

II 

Mais c’est surtout dans la première partie du 
livre, les catholiques en face de la démocralie^ que 
deviennent manifestes les inconvénienls de la mé¬ 
thode suivie par l’auteur. Ge n’est pas qu'ici les 
définitions manquent, au contraire, il y en a par¬ 
tout, il y en a trop, de différenlcs, parfois de con¬ 
tradictoires, si bien que le résultat Rnal est le même 
que s’il n’y en avait pas du tout. 

Dès les premières pages, M. S. fait remarquer 
que le mot démocratie a deux sens très différents : 
il signifie tantôt « un régime politique », tantôt 
simplement « un mouvcmenl social qui vise à amé¬ 
liorer la condition du ])('upl(' » (p. 3) ; et alors le 
mol est « évidemment iinj^ropre », le seul qui con¬ 
vient ici étant celui de démophilie. 
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Il semibile que noirs voioi bien mis en garde oontre 
toute oonfusion. Comw si cela ne. .suffisait pas, 
l’auteur revient là-dessu & vers la fin de son livre : 
« Le mot démocratique est équivoique, car, dans le 
langage courant, il s’applique tantôt à la démocra¬ 
tie politique, tantôt à la démocratie sociale » (p. 246). 
Ce m.ot est équivoque ! Nulle part M. S. n’a fait de 
remarque aussi juste ; par malHeur il ne la vérifie 
que trop', car dans tout le cours de son livre, il 
n’oublie qu'une chose, c’est de dire de quelle dé¬ 
mocratie il veut p'arler, s’il prend le mot dans son 
sens « évidemment impropre », O'U dans l'autre. 
Ou plutôt, ce qui est p-is encore, il le prend succes¬ 
sivement dans les deux sens, passant de l’un à 
l’autre avec la plus grande facilité. 

C’est évidemment très commode ; cela permet, 
soit de rejeter comme imméritée toute critique fon¬ 
dée sur l’emploi du mot démocratie dans un sens 
précis, soit de tirer à soi les auteurs les plus oppo¬ 
sés : tantôt des catholiques libéraux cO'mme Monta- 
lembert, tantôt des conservateurs invétérés, cô'mme 
l’ancien ministre espagnol M. Maura (1). Geln per¬ 
met aussi à volonté, ou d’afirme.i' qu’on présente 
une doctrine absolument conforme à celle qui se 
trouve développée dans les encycliques, ou au con¬ 
traire de critiquer certains écriyains dont la doc¬ 
trine, conforme à celle de l’Eglise, déplaît cepen¬ 
dant à l’auteur. La seule chose qu’il soit possible de 


(1) M. S. cite de lui avec éloge une brochure où, dit-il, 
on apprend entre autres choses., que « la démocratie 
est la seule défense des intérêts conservateurs. » — Si 
cela est vrai en Espagne, cela l’est moilis en France 
malheureusement, à moins qu’il ne s’agisse de la conser- 
tion des traditions révolutionnaires. 
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saisir après avoir lu ce livre, c’est qu'il faut être 
bienveillant à l’égard de la démocratie, mais sans 
pouvoir dire en quoi elle consiste. 

Pour un ouvrage sur la démocratie, il faut avouer 
que cela est fâcheux et sufllt â lui enlever toute 
utilité. M. S. fait preuve à diverses reprises d’une 
louable préoccupation de se tenir dans un juste 
milieu ; mais le juste milieu consiste à se tenir 
ferme à égale distance des deux cxtr'L'm,e.s, et non 
pas à adopter successivement les sens les plus va¬ 
riés d’un même mot : or nous allons voir que d'un 
bout à l’autre du livre règne ici un bien regrettable 
éclectisme. 

Après avoir distingué dès le début deux grandes 
sortes de démocraties, politique et sociale, l’auteur 
continue en effet à multiplier les définitions, sans 
jamais dire à laquelle il s’arrête. Nous apprenons 
à distinguer (p. 172, dans la démocratie politique 
sans doute, puisqu’il s'agit des formes de gouver¬ 
nement), deux sortes de démocratie : la démocratie 
au sens large, qui est tout « gouvernement cons¬ 
titué par la multitude », et la démocratie à Vétat 
pur^ qui est « le gouverneiruent où dans l’ordre so¬ 
cial (?), rien ne se fait que par la volonté du 
peuple. )> 

Quelques pages plus loin, il y a encore un pro¬ 
grès. Cette fois c’est, toujours dans la démocra¬ 
tie politique, non plus deux, mais trois degrés qu’il 
faut distinguer : a degré maximum, degré moyen, 
degré minimum » (p. 182). Mais auquel s’attache 
l’auteur, quand considère-t-il que la démocratie est 
réalisée ? TantôJti il affirme qu’un peuple, est en 
démocratie dès qu’existe le suffrage universel 
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(p. 182) (1), OU encore, ce qui revient à peu près au 
miême, dès que lei peuple a « une part plus ou 
moins grande au gouvernement » (2) : tantôt au 
contraire, l’auteur, qui rencontre des définitions 
excellentes quand il les emprunte à d’autres, admet 
beaucoup plus exactement avec le P. Pègues qu’il 
eist de « l’essence » de la démocratie que le peuple 
« uni et foiinant un tout ait vraiment le pouvoir 
suprême et qu’il l’ait lui seul », restent toujours le 
maître, à l’égal du monarque absolu, de « révoquer 
comme il l’entend ses mandataires » (p. 229). La 
déflnition est très juste, m.ais qui ne voit que la 
démocratie ainsi comprise n’a aucun rapport avec 
la précédente, celle dans laquelle il suffit que le 
peuple ait une part quelconque au gouvernement I 

Il semble que, en laissant de côté les nombreux 
passages où le mot de démocratie est pris dans le 
sens « évidemment impropre » du mouviement so¬ 
cial tendant à améliorer la condition du peuple (3), 
— lorsque M. S. prend le mot démocratie dans le 


1) Sur l’appréciation, au point de vue théologique et 
moral, de ce suffrage universel dont l’existence semble 
constituer l’idéal « minimum » de M. S., voir la remar¬ 
quable et courageuse Note sur la théologie du suffrage 
universel^ publiée récemment dans cette Revue même 
par M. le chanoine Gaudeau (p. 357 et s.), n® du 25 avril 
1914. 

(2) Passage tiré dans l’encyclique Immortale Dei, et 
dans lec[uel M. S. voit la preuve que l’Eglise a toujours 
reconnu la légitimité de la « vraie » démocratie, ( p. 166). 

(3) C’est le sens que lui donnent les §§ 5 et 6 du livre 1^ 
ch. II {le progrès de la fraternité et de l'égalité sociales^ 
— l'amélioration [du sort] des classes laborieuses^ et aussi 
dans la seconde partie {notes iustificatwes)^ les notes 
I, IV et V. 
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sens politique- de forme de gouvernement, le seul 
qui soit conforme aussi bien à l’usage qu’à l’éty¬ 
mologie, il l’emploie le plus souvent dans le sens 
large, parfois même si large qu’il en perd toute si¬ 
gnification précise. D’après lui en effet « un peuple 
est en démocratie quand tous les citoyens qui le 
composent concourent en quelque manière aux af¬ 
faires municipales, régionales, nationales, c’est-à- 
dire quand le suffrage universel existe. r4’est le 
minimum requis » (p. 182). En effet, on conçoit 
que ce soit un minimum ! S’il suffit que tous les 
citoyens prennent part — je n'ajoute même pas en 
quelque manière, d’une façon quelconque, mais 
d’une m,anière sérieuse,efficace—aux affaires munici¬ 
pales, alors la France de l’Ancien Régime avec ses 
communautés de villages ou de paroisses, où parfois 
les femmes même votent, mieux encore la Russie, 
avec son mûr presqu’autonome, surtout avant la 
réforme de 1861, sont des types d’Etats démocra¬ 
tiques. Qui l’eût pensé, si M. S. ne l'affirmait ? 

Même en admettant qu’il faille, pour qu’un 
peuple soit en démocratie, qu’il concoure non pas 
seulement aux unes ou aux autres des affaires mu¬ 
nicipales, régionales et nationales, mais à toutes 
à la fois, on arrive encore, en partant de cette défi¬ 
nition, à des résultats pour le moins imprévus. Car 
cette participation du peuple aux affaires du pays 
existe à peu près partout aujourd’hui, à un plus 
ou moins haut degré, de sorte qu on serait partout 
en démocratie. Ou du moins il n’y aurait qu’une 
seule distinction à faire : celle qui placerait d’un 
côté à peu près tous les pays civilisés, et même 
quelques autres qui ne le sont guère, et de l’autre 
les quelques rares monarchies absolues qui sub¬ 
sistent encore aujourd’hui, et dont il faudra hien- 


Foi Cath. - xra - 29. 



450 LOUIS LE FUR. — L’ÉQUIVOQUE DÉMOCRATIQUE 

tôt aller chercher les derniers exemples en pays 
nègre-. La plupart des monarchies constitutionnelles 
ou tempéi'ées sont du coup annexées à la démocra¬ 
tie : l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie par exemple, 
qui pratiquent toutes deux le suffrage universel, 
deviennent de parfaits exemplaires d’Etat démocra¬ 
tique. C’est une vue un peu simpliste, que nul 
démocrate n’admettra jamais. 

Ce (jui a trompé M. S., c’est qu’il semble croire 
que le suffrage universel est une institution d’un 
caractère assez tranché pour constituer par elle- 
même le critérium du gouvernement démocratique. 
Mais c’est là une erreur. Gomme pour les termes 
de dinit commun ou de démocratie^ il a été dupe 
de ce grand mot et n’a pas cherché à sadisir ce qui 
se cache là-dessous. Il a pensé qu’ici encore on se 
trouverait en présence d’une institution bien dé¬ 
finie, toujours la même. Ne semble-tril pas que le 
suffrage universel, par définition, soit nécessaire¬ 
ment le suffrage de -tous sans exception, ou sinon 
qu’il cesse par là même d’être universel ? 

Eh bien non, ici encore il faut faire de multiples 
distinctions. Il faudrait distinguer quant à sa por¬ 
tée d’abord. Il est clair qu’il y a un abîme entre le 
cas où le peuple tout entier contrôle scs gouver¬ 
nements — ce, qui peut ti'ès bien être, et même est 
désirable, mais qui ne saurait être dépassé sans 
inconvénients, — et le cas. où c’est lui au contraire 
qui dirige et décide lui-même. Mais même en s’en 
tenant à son étendue de fait, le suffrage universel 
est bien loin encore d’apparaître comme toujours 
identique à lui-miêiïie. Le suffrage universel absolu, 
visant, non seulement tous les hommes, nationaux 
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OU étj’angôns, condamnés ou non, idiO'ts (i) ou non, 
mais aussi les femmes, ks enfants, ceux du moins 
qui ont Tàge. de savoir ce qu'ils font en votant, ce 
suffrage n’existe nulle part. En France, le suffrage 
est pnesqu’aussi universel qu’il peut l’être : le re¬ 
proche qu’on fait généralement à notre législation, 
c’est de conserver des électeurs rejetés p'ar beau¬ 
coup d’autres pays, mendiants, indigents assistés, 
faibles d’esprit, la plupart des condamnés par dé¬ 
lits, dont le vote ne contribue à augmenter ni la 
valeur des élections ni le prestige des élus. Et cepen¬ 
dant, dans notre pays môme, le nombre des élec¬ 
teurs inscrits n’atteint guère que le quart- de la po¬ 
pulation (2). Or il y a beaucoup de pays qui n’ont 
pas le suffrage dit universel, mais qui possèdent 
un mode de, suffrage si étendu — l’Angleterre et 
l’Italie par exemple — qu’on pourrait le qualifier 
d’universel sans donner à la vérité une entorse 
beaucoup plus grave qu’en France. De même, il est 
clair que pratiquent aussi le suffrage dit universel 
leis pays où l'âge du vote est simplement retardé, et 
fixé à 25 ou à 30 ans par exemple, comme dans cer¬ 
tains pays du. Nord, au lieu de l’être à 21 comme en 
France. 

Enfin un suffrage assez étendu paraît aujourd’hui 
vouloir s’implanter même dans certains pays 


(1) Gomme en Fremce ! La jurisprudence de la Cour de 
Cassation est depuis longtemps formelle en ce sens, du 
moment que l’idiotie n’est pas constatée par un jugement 
d’interdiction. (Voir Cass. 31 mars 1851, dans Dalloz^ 1851, 
I, 59, et de nombreux arrêts postérieurs.) 

(2) Et si on prenait le nombre des votants, et à fortiori 
celui des électeurs réellement représentés, il faudrait en¬ 
core diminuer ce chiffre dans des proportions considé¬ 
rables. 
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d’Orient ou d’Extrême-Orient, la Perse ou la Chine 
par exemple. Va-t-il falloir déclarer que ces pays 
constituent des démocraties ? Cette extension ne fe¬ 
rait sans doute pas reculer M. S. qui constate avec 
satisfaction que les progrès continus du mouvement 
démocratique viennent d’atteindre l’Extrême-Orient 
(P- Vil) (1). 

Mais alors nous sommes toujours ramenés à la 
même conclusion : comme, à part quelques rares 
monarchies encore presque absolues, il n’y a guère 
aujourd’hui de pays où le suffrage « universel » plus 


(1) On devine quelle comédie est en général une élec¬ 
tion dans ces pays. Sur les progrès de la démocratie en 
Chine et la façon dont cherchent à l’instaurer dans ce 
malheureux pays tant le Président-dictateur que ses ad¬ 
versaires, je me permets de recommander à M. S. la 
lecture des articles parus récemment dans diverses 
Revues, notamment la Revue des Missions des premiers 
mois de 1914- 11 y trouvera des détails intéressants sur 
rétablissement de la liberté en Chine ; les procédés sont 
à peu près les mômes que ceux employés chez nous 
en 1793, sauf que le coupe-coupe remplace la guillotine. 
Mais tout ceci lui paraîtrait sans doute peu convaincant. 
Pour beaucoup d’idéologues, peu importe qu’on vive 
sons la pire tyrannie — nous verrons d’ailleurs bientôt 
qu’à M. S., la tyrannie semble impossible en démocra¬ 
tie, — peu importe qu’on massacre des milliers de ci¬ 
toyens : du moment qu’on le fait au nom de la liberté 
et avec les formes démocratiques, tout est sauf. Or la 
Chine actuelle est démocratique, d’après M. S. : en effet, 
« le gouvernement constitué par la multitude s’appelle 
démocratie. » Si bien que la dictature devient une des 
lormes noimales de la démocratie, et le césarisme le 
])lus absolu ne cesse pas d’être un gouvernement démo¬ 
cratique pourvu que le dictateur tienne — ou soit censé 
tenir — ses pouvoirs du peuple. 
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OU mo'ins étendu ne joue un rôle, c’est donc que 
partout on se trouve en démocratie : combien 
trouve-t-on aujourd’hui d’hommes hostiles à toute 
participation du peuple au gouvernement ? Presque 
tous admettent un suffrage étendu, donc universel 
si on veut, sauf à ajouter parfois qu’il ne doit pas 
néoesssairemient être égal pour tous (suffrage univer¬ 
sel et suffrage universel égal pour tous sont en effet 
deux choses fort différentes), ou encore que îe 
peuple — ou plutôt ses représentants — ne doit 
exercer par ce moyen qu’un droit de contrôle du 
gouvernement, non un droit de décision qui serait 
impossible let consisterait pratiquement dans l’aban- 
dqri de ses droits entre les mains de quelques me¬ 
neurs groupés en comués. M. S. triomphe en cons¬ 
tatant que la démocratie déborde aujourd’hui hors 
des frontières de fa vieille Europe et atteint jusqu’à 
l’Extrême-Orient : ceci même ne devrait-il pas lui 
ouvrir les yeux ? Si la démocratie est partout et si, 
au sens où il l’entend, il n’y a plus guère que des 
démocrates, et c’est exacts c’est donc contre des 
moulins à vent qu’il combat ! 

Aussi de temps en temps il est pris de scrupules, 
11 s’aperçoit qu’employer ïe mot de démocratie dans 
un sens aussi large, c’est en méconnaître complète¬ 
ment le sens usuel, c’est le dépouiller de toute signi¬ 
fication précise ; et il le prend alors dans un sens 
beaucoup plus stiâct, et aussi plus exact. Il recon¬ 
naît par exemple, nous l'avons, vu, que pour qu’il y 
ait démocratie, il faut essentiellement que le peuple, 
considéré comme une entité, et non pas à l’état de 
multitude dispersée, « ait vraiment le pouvoir su¬ 
prême et Tait lui seul w, de telle sorte que celui qui 
exerce le pouvoir « l'exerce ncfn comme lui apparte- 
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nant, indépendamment du peuple, mais comme le 
tenant du peuple lui-même, qui demeure toujours le 
seul pouvoir suprême et peut révoquer comme il 
l’entend ses mandataires ». 

Ainsi la démocratie impliquerait le droit pour le 
peuple de changer les gouvernants quand il lui 
plaît. Que ce soit là de la démocratie, et même la 
seule admise par les vrais démocrates, cela ne me 
paraît pas douteux. Mais je ne vois pas bien com¬ 
ment des catholiques peuvent alors concilier cette 
forme de gouvernement avec les enseignements for^ 
mels des papes. N’est-ce pas là exactement le cas 
prévu par Léon XIII, et après lui par Pie X dans 
son Encyclique sur le Sillon : « Le Sillon place pri- 
mordialement l’autorité publique dans le peuple, de 
qui elle dérive ensuite aux gouvernants, de telle 
façon cependant qu’elle continue à résider en lui. 
Et Léon XIII a foi’mellement condamné celte théorie 
dans son Encyclique hvilurnum illud » ; il y con¬ 
damne tous ceux qui « déclarent que toute puis¬ 
sance vient du peuple ; qu’en conséquence ceux 
qui exercent le pouvoir dans la société ne l’exercent 
pas comme leur autorité propre, mais comme une 
autorité à eux déléguée par le peuple et sous la con¬ 
dition qu’elle puisse être révoquée par la volonté 
du peuple de qui ils la tiennent. » 

Le droit de révoquer à son gré les dépositaires du 
pouvoir, exactement comme peut le faire un monar¬ 
que absolu, implique bien que le peuple reste le 
détenteur permanent de l’autorité, et c’est là ce que 
condamne Léon XIII. Ni lui ni Pie X ne spécifient 
aucunement qu’il soit nécessaire, pour tomber sous 
le coup de cette condamnation, que le peuple pré¬ 
tende être la sO'Urce originaire du pouvoir, c’est-à- 
dire nie que le pouvoir, dans son origine, vienne 
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de Dieu ; et la meilleure pieiive en est que le Sillon, 
qui se trouve ici condamné, avait, toujours reoonna 
expressément le principe conimire (1). Ce qui suffit, 
pour,Léon XIII et Pie X, à motiver une condamna¬ 
tion, et très justement, c’est que les gouvernants 
soient à la merci d’un simple caprice populaire, le 
peuple étant toujours le maître de changer la forme 
de son gouvernement, et m lortlori les gouvernants 
mêmes (2). Les 23apes estiment, à bon droit, un sem- 


(1) Le Sillon n’a jamais nié le principe même de l’ori¬ 
gine divine de l’autorité (quant aux applications, voir 
les excellentes remarques de M. le chanoine Gaudeau 
dans son commentaire de la Lettre sur le Sillon, (( La 
fausse démocratie et le droit naturel, notamment pp. 43- 
57.) — Il est plus que probable que le Sillon n’a pas été 
condamné simplement parce qu’il présentait la démo¬ 
cratie comme la forme de gouvernement la meilleure, 
à la fois la plus rationnelle et la plus conforme aux prin¬ 
cipes catholiques (il ne disait pas la seule légitime en 
soi) : car ce sont là des questions de tendances, d’appré¬ 
ciation, qui n’auraient sans doute pas motivé une con¬ 
damnation ; d’ailleurs, si cela était, les préférences non 
déguisées de M. S. pour cette forme de gouvernement 
me paraîtraient aussi bien suspectes. 

(2) Cf. l’article 39 de la constitution mexicaine ; « îo 
peuple conserve en tout temps le droit inaliénable d’al¬ 
térer ou de modifier la forme de son gouvernement » ; 
et on sait que.le Mexique, et aussi beaucoup de Répu¬ 
bliques sud-américaines, ne se sont pas fait faute d’user 
et d’abuser de ce droit inaliénable du peuple. — Compa¬ 
rer avec les articles 28 et 35 de la constitution française 
du 24 juin 1793. On sait au contraire que la constitution 
française actuelle, fort peu conforme aux principes dé¬ 
mocratiques à ce point de vue, a voulu lier le peuple à 
perpétuité, en interdisant toute proposition de révision 
de la forme actuelle du gouvernement (article 8 révisé 
de la loi constitutionnelle du 25 février 18^.) 
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blable principe contraire à l’ordre, à la justice et 
aux conditions élémentaires de prospérité d’une so¬ 
ciété (i). 

Ce que ne veulent pas voir les démocrates qui 
assimilent complètement la démocratie aux autres 
formes de gouvernement, c’est qu'il existe entre 
elles, pi^atiquement, des différences profondes. Si 
un monarque révoque ses ministres ou conseillers, 
l’autorité effective, réelle, n’est pas déplacée, elle 
continue à résider en lui. Au contraire,- en démo¬ 
cratie, le gouvernement direct par le peuple est im¬ 
possible — sauf sous des conditions absolument 
spéciales qui ne sont jamais réunies dans les grands 
Etats modernes, tout le monde le reconnaît : — donc 
le peuple n’est détenteur de la souveraineté que 
d'une façon purement théorique ; le changement des 
prétendus délégués est en réalité un changement 
des gouvernants, des hommes qui exercent toute la 
réalité du pouvoir. Que le peuple puisse effectuer un 
changement de ce genre, en dehors de certaines 
conditions particulièrement graves (le cas de tyran¬ 
nie par exemple, ou celui où les détenteurs du pou- 


(1) Toutes les démocraties sont d’ailleurs très loin 
d’admettre ce principe ; il n’y en a même qu’un très petit 
nombre qui reconnaissent aux électeurs un droit de révo¬ 
cation (Abberiifungsrecht) à l’égard de leurs représen¬ 
tants, C’est à coup sûr le système le plus démocratique, 
celui que Rousseau déclarait seul légitime, mais c’est 
aussi le plus anarchique. La plupart du temps les consti¬ 
tutions démocratiques se bornent à décider que les re¬ 
présentants du peuple seront élus pour un temps assez 
bref, la durée du mandat étant d’autant plus limitée que 
la constitution tend à se rapprocher davantage de la 
démocratie pure (un an par exemple dans la constitu¬ 
tion française du 24 juin 1793.) 



LOUIS LE FUR. — L’ÉQUIVOQUE DÉMOCRATIQUE 46) 

voir poursuivent leur bien propre au lieu du bien 
public) ; qu’il puisse le faire d son gré, c’est-à-dire 
en réalité au gré de quelques meneurs, c’est là ce 
que le Saint Siège déclare avec raison inadmissible, 
parce que c’est à la fois contraire à la justice et au 
bien public (1). 

De tout ce qui précède, résulte la preuve convain¬ 
cante que, dans l’ouvrage de M. S., le terme de 
démocratie, est pris dans les sens les plus différents. 


(1) On peut contester la définition de la démocratie 
que j'ai donnée plus liaut, d’ailleurs d’après M. S. lui- 
même qui l’emprunte au P. Pègues. A mon sens cepen¬ 
dant, c’est bien là la pure démocratie, celle admise par la 
plupart de ceux qui se considèrent comme de véritables 
démocrates ; c’est aussi, à cet endroit de son livre, l’avis 
de M. S., qui admet même, on l’a vu, avec le P. Pègues, 
que cette condition de libre révocation par le peuple de 
ses mandataires est de <t l’essence » de la démocratie. 
Il est clair que lorsque le peuple prétend, comme un 
monarque absolu, pouvoir révoquer à son gré les hom¬ 
mes qui exercent le pouvoir en son nom, ce ne peut être 
que parce qu’il reste, comme le monarque absolu, le 
détenteur effectif et permanent (je ne dis pas originaire, 
ce qui est une tout autre question) du pouvoir, qu’il 
confie, conformément aux théories de Rousseau, à de 
simples délégués toujours révocables. — Je comprends, 
malgré tout, qu’on puisse contester cette définition, qui 
en effet n’est pas admise par tous ceux qui se disent dé¬ 
mocrates. Mais si on l’admet, je ne puis plus guère 
comprendre qu’on prétende ne pas tomber sous la 
condamnation formulée par Léon XIII, qui vise en pro¬ 
pres termes l’état de choses en question dans le passage 
cité un peu plus haut. — Pour sortir d’embarras, M. S., 
dans une longue note, fort i>eu claire quoi qu’il en dise, 
émet l’affirmation que la souveraineté ne réside essen¬ 
tiellement dans le peuple (pi’en cas de gouvernement 
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Or G’e&t une faute capitale, surtout lorsqu’il s’agit 
d’un terme qui, de l’aveu même de l’auteur, pré¬ 
sente au moins trois sens, si différents que, suivant 
le premier, à peu près tous les Etats sont en démo¬ 
cratie, et suivant le troisième, à peu près aucun ne 
s’y trouve. Ce seul fait eût dû attirer son attention et 
lui montrer la nécessité d’un choix à faire : tout rai¬ 
sonnement sur la démocratde devient en effet impos¬ 
sible si on ne sait de laquelle de ces trois formes 
si différentes il s’agit. Il est clair qu’un Etat démo¬ 
cratique (?'^ comme TAllemagne par exemple, ou 
l’Angleterre, n est pas en butte aux mêmes objec¬ 
tions qu’une démocratie directe, ou simplement une 
démocratie représentative absolue. Consacrer tout 
un livre à l’étude d’un sujet donné, sans jamais le 
définir, ou, ce qui revient au même, en en donnant 
les définitions les plus différentes, entre lesquelles 
on ne choisil pas, il semble que ce soit une gageure, 
et ce tour de force a été réalisé par M. S. 

Il ne suffirait pas, pour éviter une critique aussi 
grave, de répondre qu’on s’en tient définitivement 
au sens le plue large, et que constitue une démocra¬ 
tie tout Etat dans lequel intervient le moindre élé¬ 
ment démocratique, tout gouvernement mixte par 
conséquent. Non seulement cela ne ferait pas dispa¬ 
raître la contradiction qui consiste à présenter en 


direct ; au contraire, dans les gouvernements mixtes, 
qu’ils soient à forme monarchique, aristocratique ou 
démocratique, il est essentiel que l’autorité ne réside pas 
dans la multitude )) (p. 231, n. 1). — Alors où résidera-t- 
clle ? Si, parce que le gouvernement est mixte, il est 
essentiel que l’autorité ne réside pas dans la multitude, 
il me paraît non moins essentiel, par la môme raison, 
qu’elle ne réside pas dans le monarque ou l'élite ; donc 
elle n’existe nulle part, et la souveraineté reste en l’air I 
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d’autres passages le droit exclusif et inaliénai)ie du 
peuple au pouvoir co-miroe essentiel à la forme démo¬ 
cratique, mais de plus, la démocratie absolue, spé¬ 
cialement sous sa forme la plus pure, la démocratie 
directe, étant impossible (M. S, reconnaît lui-même, 
p. 183, qu’elle ne peut exister qu’à des conditions 
qui ne sé trouveront à peu près jamais réalisées en 
pratique), il faudrait donc admettre, pour la même 
raison, que tout Etat mixte, non pas participe de la 
mionarohie ou de l’aristocratie, mais est aussi une 
monarchie ou une aristocratie ; et tout sujet d’une 
monarchie constitutionnielle -pourrait, en toute sin¬ 
cérité, ise dire en même temps fougueux démocrate 
et monarchiste fervent. Cette conclusion singulière 
prouve qu’on ne viole pas impunément le sens nor¬ 
mal des mots. 

Certes nulle part dans la réalité nous ne trouvons 
de forme absolument pure ; mais de même qu'il n’y 
a pas de monarchie (pouvoir d’un seul) dans un 
pays du seul fait qu’il y existe- un président de répu¬ 
blique au lieu d’un directoire ou d’un conseil exécu¬ 
tif, de même il n'y a pas de démocratie du seul fait 
qu'on ise- trouve en présence d’une Chambre élue. 

Pour qu'on s-e ti'ouve en démocratie, il y a un mi¬ 
nimum requis : la démocratie véritable ii'exislc, 
comme le reconn-aît M. S. lui-même en un endroit 
de son livre, que lorsque tout pouvoir émane du 
peuple, non pas nécessairement comme source pre¬ 
mière et -exclusive (1), mais en ce sens qu’il n’existe 
en ce pays- nulle autorité qui ne tienne ises pouvoirs 
du p-euple. C’était le cas de-s diverses constitutions 


(1) Cf. art. 39, al. 1“ de la Gonst. mexicaine de 1857 ; 
(( La souveraineté nationale réside essentiellement et ori¬ 
ginairement dans le peuple. )) 
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de la Révolution française (1) ; o’est encore le cas de 
la France actuelle, comme aussi de la Suisse, des 
Etats-Unis et de la plupart dies républiques sud-amé¬ 
ricaines. Ce ne sont certes pas là des démocraties 
absolues : toutes adoptent la forme, déjà très miti¬ 
gée, de la démocratie représentative, celle où le peu¬ 
ple a tout le pouvoir, mais doit l’exercer par délé¬ 
gation : o’est là justement le minimum nécessaire 
pour qu’il y ait démocratie. 

Sinon, il n'y a plus démocratie, mais bien une des 
nombreuses formes mixtes (en général bien préfé¬ 
rables aux forms pures), qui ne peuvent pas plus 
être dites démocraties que monarchies ou aristocra¬ 
ties, justement parce qu’elles sont une combinaison 
des deux ou des kois, et que, par le fait même 
qu’elles tiennent des deux ou des trois à la fois, 
elles rejettent le caractère propre, distinctif, le ca¬ 
ractère essentiel de chacune d’elles, où la totalité 
du pouvoir appartient au monarque, ou à un Sénat, 
ou au peuple, sauf à eux à l’exercer par voie de 
délégations toujours révocables. 

(1) Voir par exemple notre première constitution écrite, 
celle du 3 septembre 1791, bien que la forme royale fût 
provisoirement conservée : « Le principe de toute souve¬ 
raineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, 
nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane 
expressément )> (art. 3 de la déclaration des droits ; — 
cf. aussi l’art. 3 du titre III) ; — <( la souveraineté réside 
dans le peuple.; elle est... inaliénable » (art. 25 de la 
déclaration des droits précédant la const. de 1793) ; “ 
« la souveraineté réside essentiellement dans Tuniversa- 
lité des citoyens » (art. 17 de la déclaration des droits et 
des devoirs précédant la const. de l’an III). — Ce dernier 
article a été reproduit textuellement — à la suppression 
près du mot « essentiellement )> — dans l’article 1®* de 
la const. de 1848. 
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Tout au plus, en ce cas, si on ne veut pas donner 
à ces Etats un nom qui rappelle le mélange des for¬ 
mes de gouvernement réalisé on eux, royauté cons¬ 
titutionnelle par exemple, ou constitution représen¬ 
tative — ce qui est la seule façon exacte de s’expri¬ 
mer, — tout au plus faut-il leur donner le nom de 
la forme prédominante en chacun d’eux. Et par 
exemple, si on tient à donner à l’Allemagne ou à 
rAutriche-Hongrie le nom d’une des formes pures, 
il faudra les appeler non pas des démocraties, bien 
qu’elles pratiquent le suffrage universel, mais bien 
des monarchies, parce que la réalité du pouvoir y 
appartient à l’empereur ou au roi : c’est lui qui est 
le vrai souverain, et non le peuple, même repré¬ 
senté par les Chambres élues. 

Il faut en dire au moins autant de la Chine : elle 
constitue à l’heure actuelle une monarchie — non 
plus héréditaire pour le moment, mais c'est tout, — 
une monarchie quasi-absolue, et il en sera ainsi 
tant que la dictature se dissimulera hypocritement 
sous la forme démocratique, comme dans tout césa¬ 
risme. 

Au contraire, dès que le pouvoir réside dans le 
peuple, comme en France, aux Etats-Unis ou en 
Suisse — seraitril partagé en fait entre les représen¬ 
tants officiels de la nation et une élite (?) de gros 
électeurs, présidents de comités, ou simplement de 
fonctionnaires, préfets ou autres, mais sans que 
cela porte atteinte à la vérité constitutionnelle, — 
on se trouve bien en démocmtie. Ainsi, et ainsi seu¬ 
lement, on obtient des résultats satisfaisants, con¬ 
formes au sens usuel du mot démocratie ; on reste 
d’accord avec les faits au lieu de les violenter et de 
se perdre dans des abstractions idéologiques. 
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Quo parfois il ise rencontre des formes intermé¬ 
diaires difficiles à clELsser, soit parce que la consti¬ 
tution est mensongère, simple trompe-roeil de 
forme vide, comme en Perse ou en Chine aujour¬ 
d’hui, soit parce que le pays est en pleine évolution, 
comme l’Angleterre actuelle, cela est parfaitement 
possible : natura non facit saltus, et cela est encore 
plus vrai en politique qu’en histoire naturelle. C’est 
l’étemelle difficulté d’arriver à une classification 
précise, à séparations tranchées ; mais cette diffi¬ 
culté ne doit pas faire renoncer à tout essai de clas¬ 
sification puisqu’il n’y a de science que du général. 
La seule chose à faire en ce cas, c’est de s’en tenir 
fermement aux principes : parce qu’un pays peut 
avoir en lui certains éléments démocratiques, voire 
même un royaume être beaucoup plus démophile 
que bien des républiques, il ne constitue pas néces¬ 
sairement une démocratie pour cela. Tant que 
d’après la constitution écrite ou coutumière, les. cir- 
oomstanceis historiques où s’est développé le régime, 
la totalité du pouvoir ne réside pas dans le peuple, 
directement ou par délégation, il n’y a pas démocra¬ 
tie véritcible. C’est là la seule façon de parler con¬ 
forme à la fois, à la logique, à l’étymologie et au 
sens traditionnel de ce mot, et la seule façon par 
conséquent de pouvoir continuer à s’entendre au 
lieu de tout embrouiller quand on parle des diverses 
formes de gouvernement. 

{A suivre.) Louis Le Fur, 

Prof' do Droit public 

à i’Universilé de Caen. 



AUTOUR DU MODERNISME SOCIAL a . 


LE SYNDICALISME 

La Lutte des Classes et la Doctriue Catholique 

(Analyse annotée de (quelques documents.) 


Le syndicalisme dit chrétien en Italie, diaprés la 
« Civîltà Gattolica » : analyse complète de trois 
articles de cette Revue. — La lutte des classes 
et la doctrine catholique : programme du prochain 
Congrès des jurisconsultes catholiques, à Lille.— 
Principe de solution 4e ces problèmes, par S. Em. 
le Cardinal Billot. 

Depuis longtemps déjà, la question du syndioar 
lisme s’affirme comme l’une des plus graves et 
des plus délicates, au point de vue doctrinal comme 
au point de vue pratique, qiui se puissent agiter au 
sein de la société civile, et par conséquent aussi 
dans l’Eglise. Elle touche à tous les proîblèmles 
vitaux du monde contemporain : en un sens, elle 
les synthétise et les concentre en elle-mêmie. Nous 
avons déjà eu bien souvent l’occasion de l’aborder 
ici. Rappelons seulement les études magistrales de 
M. Fontaine, réunies et complétées en ces deux 
considérables ouvrages que nul théologien, nul so- 

(1) Voir Foi Catholique, décembre 1912, p. 467 ; etc. 
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oiologue n’ont le droit d’ignorer : Le modernisme 
sociologique et Le modernisme social : nos travaux 
et nos recherches Autour du modei'nisme social ; les 
documents et controverses qui ont fait de ce titre, 
à mainte repose, dans la Foi Catholique, une sorte 
de rubrique ; notre rapport au Congrès des juris- 
consulteis catholiques à Arras en 1911 : Le droit 
naturel à base i^eligieuse, seule solution des pro¬ 
blèmes syndicalistes (1) ; notre étude toute récente 
Pourquoi le confessionalisme dans les œuvres so¬ 
ciales ? (2), etc. 

L'intérêt brûlant soulevé par cette question ne fait 
que s’accroître tous les jcurs, et' dans tous les pays 
civilisés. 

On lit dans VArbeiter de Berlin, du 10 Mai 1914 : 

Sous ce titre ; Syndicalisme chrétien, la Civiltà Catto- 
lica, la revue romaine des PP. Jésuites, à la tête de 
laquelle, à. la fln de l’année dernière, le Saint Père plaça 
lui-même le R. P. Chiaudano, publie, dans ses numéros 
1528 et 1529, d’importantes et profondes considérations 
sur le problème s^mdicaliste chrétien. La Canisius Cor- 
respondenz, de Fribourg, les résume sous forme de cour¬ 
tes propositions, que nous reproduisons ici. 

J’ai sous les yeux ces propositions, résumé alle¬ 
mand des articles italiens, et je voudrais faire 
mieux à l’avantag'e des lecteurs de la Foi Catho¬ 
lique. Je donnerai donc une analyse à la fois plus 
littérale et beaucoup plus complète, et faite direc¬ 
tement sur le texte italien, non seulemnent des 
deux premiers articles de la Civiltà Cattolica, mais 
aussi d’un troisième article qui vient de paraître 

(1) Foi Catholique, novembre 1911. 

(2) Foi Catholique, 25 février 1914. 
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en tête du numéro du 16 mai 1914, et qui annonce 
une suite importante. 

G© n’est aujourd’hui un mystère piour personne 
que oes articles sont l’œuvre du R. P. Monetti, et 
qu’ils représenteniti, sur le terrain des doetrânes 
sociales, le fmit principal et la manifestation la 
plus marquante de l’orientation très nette impri¬ 
mée par la volonté personnelle de Pie X à la direc¬ 
tion de la grande revue romaine. 

Il semble donc difficile de contester que, dans 
son enisemible, la doctrine expoeée ici répond à la 
pensée et aux intentions du Pape. Ce fait ajoute une 
autorité exceptionnelle à la très grande valeur ob¬ 
jective de ces développements. 

On me permettra deux remarques préalables. 

Sans doute, le caractère universel et absolu des 
principes, soit philosophiques, sçit théologiques, 
énoncés par la Civütà^ les rend vrais et néces¬ 
saires pour tous lesi pays et pour tous les temps, et 
c’est ce qui donne à notre présent travail sa rai¬ 
son d’être et son intérêt. Nous pouvons même ajou¬ 
ter que le grand nombre des textes d’auteurs fian¬ 
çais allégués par le R. P. Monetti nous prouve à 
quel point cette doctrine nous touche. Cependant il 
convient de se garder des généralisations exces¬ 
sives et de ne point perdre de vue cette note impor¬ 
tante, répétée à deux reprises par la Civiltà : 

(( Rappelons que nous parlons du « syndicalisme chré¬ 
tien » au sens où ce mot est entendu communément 
parmi nous en Italie, et selon l'idée que quelques-uns 
voudraient faire prévaloir parmi nous, à l’encontre des 
directions de VUnione Economica sociale^ à laquelle in¬ 
combe, par mandat spécial du Saint Siège, l’étude des 


Foi Cath. - xin - 30. 
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problèmes économiques et sociaux à, l’avantage des ca¬ 
tholiques italiens. )) (1) 

De fait (et c’est ma seconde remarque) ce mot de 
c< Sydidicalisme Chrétien )) représente, pour nous 
Français, quelque ohoise d’exotique : certes la 
réalité exprimée par ce mot, c’eistrà-dire les ten¬ 
dances socialisantes, neutres, areligieuses d'un cer¬ 
tain syndicalisme professé ou encouragé par des 
catholiques, tout cela n’existe que trop chez nous ; 
mais enfin l’étiquette elle-même, usitée en Italie et 
en Allemagne, n’a ptas franchi la frontière, et il 
faut souhaiter qu’elle demeure traitée comme « in¬ 
désirable », à raison de l’équivoque, j’allais dire 
du mensonge, plus ou moins inconscient, qu’elle 
recouvre; 

Il faut bien se garder, en effet, de croire que les 
critiques formulées piar la Ciüiltà Cattolica soient 
dirigées contre un syndicalisme (s’il en peut exister 
un) qui mériterait réellement le titre de « chrétien ». 
Certains écrivains qui ont analysé ou même traduit 
le texte des articles de la Civiltà ont, fort mal à 
propos, supprimé le point d’interrogation qui donne 
au titre même de ces articles, un sens très parti¬ 
culier. 

<( Ce titre, dit expressément la Cwiltà, indiquait déjà 
par lui-même suffisamment notre dessein : Syndicalisme 
chrétien ? Ce point d’interrogation n’a pas été mis là inu¬ 
tilement, mais pour marquer que notre étude avait pour 
but d’examiner si le concept même de syndicalisme, tel 


(1) Article du 7 mars 1914, p. 546, note. La même 
idée est rappelée avec insistance dans l’article du 16 mai, 
p. 392-393. L’ ünione economica sociale^ si formellement 
encouragée par le Saint Siège, a pour président le comte 
Medolago Albani. 
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qu’il existe chez nous, pouvait se concilier avec les prin* 
cipes chrétiens (1). 

Ces explioations données, voioi, en, suivant 
l’ordre et la numérotation même des paragraphes, 
une analyse serrée du travail du R. P. Monetti. Le 
texte littéral de la Civiltà sera toujours mis entre 
guillemets : le reste, très souvent avec- les expres¬ 
sions même de l’auteur, offrira un résumé fidèle de 
sa pensée. 

SYNDICALISME CHRÉTIEN? 

1. — Le mot « syndicalisme ». — « Nous traitons du 
syndicalisme chrétien, eii tant qu’érigé en système et 
considéré comme doctrine d'action socialei, et nullement 
des syndicats particuliers et de fait, au sujet desquels on 
n’a qu’à voir l’Encyclique Singidari quadani^ si pleine de 
sagesse... Nous confessons naïvement que, vu s-es ori¬ 
gines purement révolutionnaires, le mot syndicalisme ne 
nous plaît point ; il a trop d'exotiqve pour nous catholi¬ 
ques, et il contient, nous le verrons, trop de choses con¬ 
traires en réalité au véritable esprit du saint Evangile. » 

Vouloir baptiser le syndicalisme en lui accolant l’épi¬ 
thète de chrétien, c’est tenter une (t hybridation )> impos¬ 
sible. Ainsi en fut-il du nom de « socialistes chrétiens » 
auquel en définitive, M. de Mun en France (et il fit bien) 
dut renoncer (2). — On étudiera successivement la na¬ 
ture du syndicalisme dit chrétien, ses présupposés, ses 
intentions et ses méthodes. 

IL — Qu' est-ce que le syndicalisme dit chrétien en 
Italie ? — A l’idée de simple association professionnelle, 
il ajoute trois caractères : 1° c’est une organisation de 
combat, créée pour la lutte des classes ; 2° il tend à 
s’imposer par la force : violences contre les ouvriers, 

(1) Article du 16 mai, p. 395, note. 

(2) Cf. Joly, Le socialisme chrétien^ p. 292, 304, note, 
(Note de la Civiltà). 
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syndiqués ou non, qui l'efusent de suivre le mot d’ordre 
des meneurs. ; universalisation de la lutte contre le capi¬ 
tal, grâce aux fédérations entre s^mdicats de professions 
plus ou moins apparentées, extension et généralisation 
des grèves, etc. ; 3° il est irresponsable, sinon en droit, 
au moins en fait, grâce notamment au nombre de ses 
membres et à l’absence de patrimoine collectif : la loi 
est pratiquement désarmée contre cet (( Etat dan& 
l’Etat », organisé selon la formule de M. de la Tour du 
Pin (Association Catholique du 15 mars 1887). 

Tout autres sont les associations professionnelles nor¬ 
males : elles doivent être « pacifiques, libres, responsa¬ 
bles, telles que furent deins le passé les célèbres Ck3rpO“ 
rations d’arts et métiers. » 

III. — Principes du syndicalisme : la propriété, fonc¬ 
tion sociale. — 1® C’est d’abord ce préjugé socialiste 
(plus ou moins latent ou inconscient peut-être dans le 
syndicalisme dit cliréfcien) que le capital est une subs¬ 
tance frauduleusement soustraite à l’ouvrier pour en¬ 
graisser le patron, et que le contrat de travail ne peut 
être qu’un contrat de société, en vertu duquel l’ouvrier 
a droit en justice à une part des bénéfices de l’entreprise. 
On renvoie, pour la réfutation de ces erreurs, aux trai¬ 
tés de sociologie chrétienne qui réfutent le marxisme et 
ses différentes nuances. — 2° C’est en second lieu «e ce 
préjugé, que la propriété ne doit plus être envisagée 
comme un droit absolu du propriétaire à user et à dis¬ 
poser validement et à son plein gré de la chose possé¬ 
dée, mais comme une fonction sociale ; tellement que le 
propriétaire, dans l’usage de son bien, serait o-bligé, par 
une certaine sorte de justice jusqu’ici inconnue, à avoir 
égard aussi à l’utilité de la société et que celle-ci pour¬ 
rait lui demander chmpte de la manière dont il a admi¬ 
nistré sa fortune. » (1) 

(1) Qu’on lise à cet égard les déclarations de l’Union 
de Fribourg et les explications données dans la Semaine 
Sociale de Rouen (Compte rendu officiel de la Semaine 
Sociale de Rouen, p. 31, note et p. 72). — (Note de ’a 
Civiltà Cattolica). 
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Erreur démentie par la nature elle-même, qui asseoit 
le droit de propriété personnelle sur des fondements et 
des titres légitimes et absolus, entre autres, par exem¬ 
ple, le travail personnel. Tout homme, vis-à-vis des au¬ 
tres hommes qui ne sont pas ses supérieurs légitimes, 
est maître de ses facultés opératives et de leur fruit, 
libre d’en user ou de n’en po i ii^cr à sa guise, pourvu 
qu’il ne fasse pas tort à auti'ui. .AlTi’-mer le contraire, ce 
serait <( transformer la société en un bagne, et les hom¬ 
mes en autant de forçats )). Donc la société n’a rien à 
voir dans la possession ni la jouissance de ce fruit ; le 
propriétaire « peut le détruire, le donner, l’échanger ou 
encore l’accumuler avec des produits déjà siens et se 
constituer ainsi un capital. Autant dire que la propriété 
n’est à aucun degré fonction sociale, mais constitue un 
attribut purement individuel. » 

IV. — Autres préjugés latents du syndicalisme, môme 
dit chrétien : Gonfasion de la charité et de la fusUce. — 
1® Tendance à une élimination impossible et injuste du 
capital, et à une égalisation absurde et irréalisable des 
conditions humaines, contraire à la nature même de, 
l’homme et des choses. (( C’est pourquoi l’Eglise, maî¬ 
tresse de vérité et par suite éloignée de toute exagéra¬ 
tion, n’a jamais combattu le capital en lui-même, mais 
eUe en a toujours supposé l’existence... non seulement 
de fait, mais de plein droit. » 

2° Confusion de la charité et de la justice, a On touche 
du doigt cette confusion presque à chaque fois que les 
sociologues de la nouvelle école sc mettent à parler des 
droits de rou\Tier, supposant d’emblée en lui un droit 
lorsqu’il n’y a qu’un besoin. » (1) <( Autre chose est que 
j’éprouve la nécessité (même absolue) de tel ou tel objet, 
autre chose que j’en puisse exiger, de telle personne dé¬ 
terminée, la dévolution... Le patron, vis-à-vis de son 
ouvrier, n’a aucune autre obligation ])articulière de jus¬ 
tice, que celle de lui payer le juste prix de son travail 


(1) Ou parfois môme siiiiplemcnl un appétit, (b. g.) 
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et d’observer loyalement toutes les clauses du contrat de 
travail librement consenti. » Toutes les autres obligations 
que la sociologie à la moderne voudrait imposer au pa¬ 
tron, ou sont inconsistantes ou ne sont point des obliga¬ 
tions de justice, mais tout au plus de charité ; et dans 
ce dernier cas, elles disparaissent en présence d’un- 
grave inconvénient, elles ne subordonnent aucunement 
le bienfaiteur au secouru ; enfin elles ne peuvent faire 
l’objet d’aucune revendication juridique, ni même d’une 
contrainte morale. 

On sait que le syndicalisme envisage les choses bien 
autrement. En appelant justice ce qui ne l’est pas, et 
en exigeant, sur le pied de guerre, ce qui n’est pas dû, 
il tend à supprimer le rôle de la charité dans la vie 
sociale et à discréditer son œuvre. Il présente ses bien¬ 
faits comme une humiliation, son action comme anti¬ 
sociale. On trouve à cet éard, même dans des manuels 
de sociologie écrits par des catholiques, des pages sur¬ 
prenantes et douloureuses (1). 

V. — ha société professionnelle, à plus forte raison 
syndicale, n'est nullement obligatoire, de par le droit 
naturel — La solidarité syndicale, qui doit remplacer la 
charité, repose sur une théorie, énoncée en ces termes 
par l’abbé Pastoret à Lyon en 1896, au Congrès de la 
Démocratie chrétienne : (( La profession est antérieure 
pour l’homme à la société civile elle-même. L’homme 
entre de plein droit, en venant au monde, dans une pre¬ 
mière société nécessaire, qui s’appelle la famille natu¬ 
relle, et de plein droit également dans une seconde fa¬ 
mille, naturelle aussi, qui s’appelle la famille profession¬ 
nelle. » Qu’y a-t-il de vrai en tout ceci ? Assurément la 
nature nous donne le droit de constituer l’association 
professionnelle, mais nous en impose-t-elle le devoir ? 
L’association professionnelle est-elle de droit naturel en 
ce sens que la nature l’exige ? 


(1) La Civiltà cite un extrait d’un manuel français. 
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Qu’on note bien que nous parlons de la simple asso¬ 
ciation et non du syndicat. Ce dernier, avec son triple 
caractère, décrit plus haut, d’association de combat, for¬ 
cée et violente, irresponsable, non seulement n’est pas 
prescrit par le droit naturel, mais lui est contraire ; 
c’est en soi un désordre, désordre public, foyer de désor¬ 
dre. Cela posé, poursuivons. 

Le caractère de société néce.ssaire ne pont être conféré 
à la profession par le seul fait de la communauté d’inté¬ 
rêts qui existe entre ses membres, car il y a commu¬ 
nauté d’intérêts à chaque pas dans la vie sociale et avec 
toute espèce de gens, sans que naisse une société.néces¬ 
saire. Ce caractère lui vient-il de la qualité particulière 
de ces intérêts communs ? Ceux-ci se réduisent aux con¬ 
ditions du travail et du salaire, c( Or, ces intérêts sont- 
ils toujours tellement nécessaires, soit en eux-mêmes, 
soit à raison des circonstances, qn’il en résulte pour 
chaque ouvrier l’obligation de les procurer ? Et si une 
telle obligation n’existe pas pour l’ouvrier quand ces inté¬ 
rêts le touchent personnellement, si bien qu’il peut 
renoncer à son emploi, comment serait-il obligé de les 
procurer au profit des autres, vis-à-vis desquels il n’a 
aucun lien spécial de dépendance morale, aucun devoir 
spécial de pourvoir à leurs besoins ? » 

Et même en supposant que ces intérêts soient néces¬ 
saires à mes compagnons de travail et que ma coopéra¬ 
tion soit nécessaire pour y pourvoir, restera toujours à 
voir si je puis leur prêter mon aide sans risque grave 
pour moi ; car en ce cas je devrai d'abord pourvoir à 
moi-même et à ma famille avant de penser aux étran¬ 
gers. Que si, pour procurer les intérêts communs de la 
profession, il fallait mettre en danger ou même combattre 
les intérêts d’autres personnes, physiques ou morales, 
pourquoi ces derniers devraient-ils le céder aux intérêts 
professionnels ? 

A plus forte raison si la défense des intérêts ouviiers 
entraînait la violation de quelque devoir (comme il arrive 
le plus souvent en cas de grève) ; il est évident qu’alors 



472 LE SYNDICALISME, LA LUTTE DES CLASSES 

je ne de\Tais point faire le mal, c’est-à-dire manquer à 
mon devoir, sous prétexte de procurer un bien... 

« Donc en toute cette matière on ne devrait jamais ou¬ 
blier ces quatre choses : — 1® L’intérêt, par, lui-même, 
n’est pas une loi, et ne suffit pas à fonder un droit ; 

— 2® Le devoir doit toujours l’emporter sur l’utile dans 
notre balance ; 3® La charité, même quand des circons¬ 
tances particulières en font une obligation, ne peut être 
exigée par la force, ni même par une contrainte morale ; 

— 4® La charité elle-même, pour être une vertu, doit 
être bien oi'donnée, et par conséquent chacun doit pro¬ 
curer le nécessaire d’abord à soi-même et aux siens, 
puis aux autres. » 

VI. — Dernier principe erroné du syndicalisme : le 
travail » fonction sociale ». — Comme la propriété, le 
travail, bien qu’il influe indirectement sur les conditions 
de la société, est en luil-même chose stcrictement privée : 
dans son principe et dans son terme, il est d’essence in¬ 
dividuelle et familiales rien de plus. 

. Mais, dira-t-on, l’intérêt général doit l’emporter sur 
l’intérêt particulier ? —• Veut-on dire que l’intérêt du 
tout doit remporter sur celui de la partie ? Mais nous 
avons démontré (jue l’ouvrier n’est point partie obligée 
de ce tout qui est la profession, et que celle-ci n’est nul¬ 
lement une société nécessaire : faire de l’ouvrier l’es¬ 
clave de la profession, à plus forte raison du syndicat, 
est contre nature et contre tout droit. — Veut-on dire 
que la majorité doit l’emporter sur la minorité ? Cela 
n’est vrai qu’à deux conditions : 1® que la minorité soit 
partie obligée du tout, dont les intérêts sont représentés 
par la majorité, et nous venons de rappeler que l’ou¬ 
vrier n’est point partie obligée de la profession ; — 
2® que la majorité n’exige rien d’injuste, car alors son 
prétendu droit n’est autre que celui de la bande d’as¬ 
sassins qui attaque un voyageur désarmé au coin d’un 
bois. 

VIL — Objectif du syndicalisme dit chrétien : 1® éman¬ 
cipation de la classe ouvrière^ destruction de la c( tyran¬ 
nie » capitaliste. 
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Ce qu’on veut détruire en réalité, ce* n'est pas la tyran¬ 
nie capitaliste, qui est très souvent un mythe, et à la ré¬ 
pression de laquelle la loi suffit ; — c’est la sujétion, et 
celle-ci est indispensablei à l’existence même de toute in¬ 
dustrie, qui requiert une direction éclairée et savante, 
une discipline rigoureuse, une surveillance sévère, donc 
une sujétion de l’ouvrier au patron, de quelque nom que 
celui-ci s’appelle : commission, délégation, comité, etc. 
L’exemple de la verrerie ouvrière d’Albi n’est à cet 
égard que trop instructif. 

C’est un honteux mensonge de dire que le salariat 
transforme l’ouvrier en esclave, par l’abdication dégra¬ 
dante des droits imprescriptibles de la personne hu¬ 
maine... C’est la condition nécessaire et honorable de 
l’humanité que, dans le contrat industriel de travail, 
chacun échange ce qu’il a : Tuii ses forces et son labeur, 
l’autre son savoir et son argent. Quant à la tyrannie, elle 
existe^ mais les faits démontrent que ce sont les syndi¬ 
cats qui l’imposent, le patron et les ouvriers honnêtes 
qui la subissent. 

VIII. —■ Objectif du syndicalisme dit chrétien : 2° aug¬ 
mentation indéfinie des salaires ; avènement de la pro¬ 
priété collective ; socialisme d'Etat. 

L’augmentation progressive et indéfinie des salaires, 
telle que la poursuit le syndicalisme, n’est qu’une prime 
à l’insatiable convoitise des passions ; de plus^ c’est la 
ruine. De deux choses l’une : ou elle épuisera le patron, 
qui abandonnera la production, et l’ouvrier sera sans 
travail ; ou elle amènera fatalement le renchérissement 
de la vie : dommage universel, dont souffrira l’ouvrier 
lui-même, mais plus encore le petit propriétaire, le petit 
commerçant, le paysan, l’employé, la société tout entière. 

En réalité ce que veut le syndicalisme, c’est (( l’élitai- 
nation du régime capitaliste, la transformation de l’or¬ 
dre social par runiversalisation «les coopératives de pro¬ 
duction combinées avec les «-nopératives de consomma¬ 
tion )) ; plus clairement, c'csl la concentration de la pro¬ 
priété entre les mains des s\ ndicats et des coopératives, 
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coinme rannonçait M. Bazire dans son discouis-pro- 
gramme de IQOS, en ces termes : <( Il est permis de 
croire et de travailler à ravènoment de la propriété col¬ 
lective aux mains des associations ouvrières, syndicats 
ou coopératives. » C’est vraiment un beau cadeau que 
veulent faire à la société ces réformateurs dénués de sa¬ 
gesse !... C’est le socialisme d’Etat, c'est pratiquement 
rabolition de la propriété privée, n Voici les déclarations 
de M. Boissard à la Semaine Sociale de Marseille, telles 
que les reproduit le compte rendu officiel de cette réu¬ 
nion : (( Nous sommes socialistes d’Etat, dit textuelle¬ 
ment l’orateur ; nous le proclamons hautement, si sous 
cette étiquette on prétend cataloguer tous les intcrveii- 
tionnistes, tous ceux qui sont partisans d’un certain 
droit propre d’intervention sociale, de réglementation 
légale au profit de l'Etat. Nous reconnaissons en effet à 
l’Etat un droit d’intervention, non à titre sui^plétif, c'eSt- 
à-dire à défaut pour les individus et pour les associations 
d’agir et de se réglementer elles-mêmes, mais bien à 
titre principal., à titre originaire, propre et exclusif, tou¬ 
tes les fois que l’intérêt général y pai'alt engagé, n (1) 
C’est bel et bien, au moins en germe, l’approbation de 
l’Etat collectiviste avec toutes les abominables consé¬ 
quences de cette doctrine néfaste et anti-chrétienne. 

IX. — Moyens employés par le syndicalisme : la 
grève ; ses injustices. — » Faux dans ses principes, per¬ 
nicieux et illusoire dans ses fins, le néo-syndicalisme dit 
chrétien se montre aussi déréglé que malfaisant dans 


(1) Pour justifier ces paroles il serait illusoire de recou¬ 
rir à ce que les juristes appellent le haut domaine de 
l’Etat, car un tel domaine n'est en aucune manière un 
domaine de propriété, et ne donne nullement à l’Etat 
un pouvoir aussi ample et aussi direct que l’insinue le 
texte cité. Voir Schiffini, Disputationes Philosophiac mo- 
ralis, Turin, 1891, n. 315, 533. (Note de la Civiità catto- 
lica.) 
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ses moyens d’action : grèves n (MUrance dirigées contre 
le patron, violation de la liberté du travail au préjiulice 
des travailleurs... » 

Théoriquement, et maintenue dans d'étroites limites, 
la grève peut quelquefois être licite, mais pratiquement 
elle eit d’ordinaire dangereuse, ou en elle-même, ou au 
moins dans ses circonstances concrètes. On ne peut ad¬ 
mettre en thèse générale que les grévistes soient receva¬ 
bles dans leur prétention de se faire justice à eux-mêmes, 
sans recourir aux pouvoirs constitués, même dans les 
cas où leurs réclamations seraient justifiées : ce serait 
rendre inutile l’institution des lois et des tribunaux, et 
ouvrir la porte à tous les abus. — Mais en outre le plus 
souvent un motiï suffisant et raisonnable de grève fait 
défaut, et le syndicat s'ingère dans les affaires du pa¬ 
tron sans aucun droit et injustement. Ce n’est plus le 
patron qui commande dans l’usine, c’est le syndicat, a Le 
patron pourra fermer et ouvrir l’atelier à telle ou telle 
heure, mais pourvu qu’il plaise ainsi au syndicat ; il 
pourra congédier ou embaucher des ouvriers, mais par 
la bonne grâce du syndicat et selon les règles par lui 
prescrites ; il pourra accepter de ses correspondants des 
commandes de marchandises ou il devra les refuser, 
selon qu’il plaira au syndicat de permettre le travail ou 
de déclarer la grève... Si ce n’est pas là une usurpation 
violente des droits et des biens d’autrui, il faut renoncer 
à la trouver nulle part. » Que dire des torts énormes 
causés au patron, des insultes, des menaces, des sabota¬ 
ges, du vandalisme destructeur ? Le patron devient un 
paria, contre lequel tout est permis. 

Et quand même l’évolution de la grève serait pacifique, 
reste toujours la violation inévitable et injuste de la li¬ 
berté du travail, au préjudice de ceux qui voudraient 
travailler, et par conséquent au préjudice de cette classe 
ouvrière que le syndicalisme gréviculteur prétend favo¬ 
riser. Reste l’attentat contre la société elle-même. (( Le 
fait de mettre une cité ou la nation dans l’impossibiltié 
de vivre sa vie, de se nourrir, de vaquer à ses affaires 
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OU à ses plaisirs, écrivait fort bien M. Latapie dans la 
Liberté à propos de la récente grande grève en Belgique, 
est un Tait de guerre civile... L’arrêt concerté du travail 
est par lui-même un sabotage actif. Il ouvre une ère de 
révolution. Le syndicalisme sans contrepoids, sans régle¬ 
mentation, est un non-sens politique. Il est incompatible 
avec le droit suprême de la nation, qui est de vivre. » 

X. — Méthodes du syndicalisme : appel à l'intervention 
abusive et iniuste de l'Etat. — » L’Etat est institué pour 
protéger les droits des citoyens, non pour les confisquer 
et les opprimer )> ; et la législation sociale actuelle, avec 
ses tendances syndicalistes, viole outrageusement les 
limites tracées par Léon XIII à l’intervention légitime de 
l’Etat. Cette prétendue te charité sociale » n’est qu’un 
abus socialiste. M. Durand raisonnait admirablement 
dans son célèbre discours de Sarlat en mai 1912 (1) : 
t( La charité sociale, la charité d’Etat, c’est la violation 
du droit de propriété, et c'est la porte ouvere aux abus 
•que Léon XIII déplorait dans l’encyclique Inscrutabili : 
l’administration inconsidérée de la fortune publique, la 
profusion et la malversation. » 

Les méthodes et les enseignements de TEglise, qui est 
sainte et infaillible, sont l’antithèse de ceux du syndica¬ 
lisme, et cette remarque est concluante. L’Eglise protège 
de tout son pouvoir toutes les libertés légitimes : liberté 
individuelle, liberté domestique, liberté du travail, liberté 
d’association, liberté de posséder, liberté de l’épargne, 
liberté de recourir à l’abondance d’autrui dans ses pro¬ 
pres besoins. Gardienne de la charité divine... elle s’ef¬ 
force de promouvoir les Associations ouvrières et les 
Unions professionnelles, mais en prohibant toute con¬ 
trainte, toute ombre de violence, et jusqu’à l’esprit de 
lutte ; elle anime tout d’un esprit et d’une vie diamétrale¬ 
ment opposée à l’esprit et à la. vie syndicaliste. De là les 


(1) Approuvé, on le sait, de la manière la plus formelle 
et la plus complète par le Saint-Siège. La Civiltà Caito- 
lica cite ici un long passage de ce discours, (b. g.) 
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bienfaits de l’Eglise, en contraste avec la malfaisance et 
les ruines temporelles et spirituelles, accumulées par le 
syndicalisme. 

« Que les catholiques ouvrent les yeux... qu’ils në mé¬ 
ritent point le reproche adressé par Béatrice à Dante 
sur les rives du Léthé : 

E volse î passi suoi pev via non vera 

Immagini di ben seguendo false. 

Che nulla promission rendono intera » (1). 

Ces deux premiers artioles de la Civiltà CattoUca 
eurent un grand retentissement non seulement en 
Italie, mais en Allemagne, en France, en Belgique, 
un peu partout. Je n’insisterai pas sur les contro¬ 
verses purement italiennes, d’un intérêt plutôt local, 
et auxquelles manquent un peu parfois, de part et 
d’autre, dans tes journaux^ le sérieux, la solidité des 
raisons et la miesure. Les mêmes qualités font d’ail¬ 
leurs encore plus défaut aux critiques, à la fois 
vagues et violentes, formulées par M. Zamanski 
dans la Libre Parole (2) contre la doctrine de la 
Civiltà, au nom de « l’action o-uvrière chrétienne », 
entendez VAction populaire de Reims. Un jésuite 
autrichien, le P. Biederlack, protesta semblable¬ 
ment, dans une lettre adressée au Docteur Valente, 
directeur du Lavoro itaîiano de Alilan, au nom du 
syndicalisme chrétien d’Allemagne et d’Autriche- 
Hongrie. Chaque pays prétendait donc que son pro¬ 
pre syndicalisme, qu’il s’intitulât ou non « chré¬ 
tien », était parfaitement innocent et sans reproche. 
J’ai noté ailleurs (3) l'intervention du Nouvelliste de 

(1) Pur g. XXX, 130-132. 

(2) 27 février et 23 mars 1914. On a vu plus haut que 
M. Bazire était formellement visé ot cité par la Civiltà. 

(3) Foi Catholique, 25 mars 1914, p. 274. 
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Lyon et sa répo'nse à une lettre' de M. de Grandmai- 
son, directeur 'des Etudes^ à ce môme sujet. 

Dans un ai’ticle intéressant publié par le Mouve¬ 
ment Social du 15 mars, et dont nous reproduirons 
tout à l’heure les conolusions, M. A. Danset eut 
l’heureuse idée d’étudier les divers Siens actuelle¬ 
ment attribués p'ar Tusage au mot (( syndicalisme » 
dans différents pays d’Europe : c’était un moyen 
utile d’éclaircir 1© débat. 

Celui-ci se trouve précisé davantage encore par le 
troisième ai’ticle' que vient de publier,' 1© 16 mai, la 
Civiltà Cattoiicid, et dont voici l’analyse détaillée. 

L —• Plan de cet article et de ceux qui suivront. — 
Dans nos deux aiticles précédents, nous nous bornions à 
signaler les dangers du syndicalisme dit chrétien, tel 
qu’il est entendu communément en Italie ; dangers qui 
tendraient, si l’on n’y veillait, à faire dévier du droit 
chemin même les Unions professionnelles catholiques. 
Nous devrons maintenant étudier les règles très sages 
dictées par le Saint-Siège à ces Unions professionnelles : 
et enfin répondre aux objections que les adversaires ont 
coutume d’opposer à ces directions de l’Eglise. Mais au¬ 
paravant nous devons préciser quelques -points de notre 
précédente étude et répondre aux accusations qu’elle a 
soulevées. (( On nous accuse : 1° d’avoir confondu le syn¬ 
dicalisme en général —■ et, qui pis est, le syndicalisme 
chrétien — avec le sijmdicalisme révolutionnaire ; — 
2" d’avoir combattu les unions professionnelles catholi¬ 
ques voulues par le Saint-Siège, ou d’y avoir tout au 
moins semé le découragement ; — 3® de nous être bat¬ 
tus contre des moulins à vent. — Examinons ces griefs, » 

II. — Avons-nous confondu le syndicalisme en général 
et même le syndicalisme chrétiem avec le syndicalisme 
révolutionnaire ? — On nous dLt : En soi le mot syndi¬ 
calisme n’implique qu’une idée ; l’organisation de la pro¬ 
fession ; la réalité expilmée par cette idée et ce mot 
peut donc être bonne ou mauvaise : mauvaise^ si les mé- 
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tliodcs et les principes d’organisation sont révolution¬ 
naires ; bonne, s’ils sont clii'étiens. Or, vous avez rai¬ 
sonné comme s’il n’y avait qu’nn seul syndicalisme, le 
syndicalisme révolutionnaire et dans les critiques que 
oelui-ci mérite, vous avez enveloppé le syndicalisme 
cbrétiien lui-même. — Réponse : En Italie, c'est un fait 
que, d’après l’usage, le mot syndicalisme n’a point le 
sens abstrait, générique et innocent en soi, que suppose 
l’objection. Même dit « chrétien », il inclut l’idée de 
lutte de classe', de guerre à la bourgeoisie et au capital. 
Tout en s’efforgant d’ètre plus retenu et plus modéré que 
le syndicalisme révolutionnaire, notre syndicalisme dit 
chrétien n’en favorise pas moins les tendances socialis¬ 
tes, comme nous l’avons démontré. Que tel soit le sens 
du mot syndicalisme en Italie, de nombreux extraits de 
journaux et revues de toutes nuances, de discours 
parlementaires^ etc., le démontrent surabondamment. 

III. — Ces questions de nom ne sont pas indifférentes. 
— Ce ne sont point là, quoi qu’on en dise, des subti¬ 
lités byzantines. L’ambiguité et la confusion des termes 
communément employés sont désastreuses à la men¬ 
talité catholique. Saint Thomas en jugeait ainsi en rap¬ 
pelant le mot de saint Jérôme : Ex verbis inordinate 
prolatis incurritur haeresis. (1) « Chacun chez soi : 
nous ne nous ingérons point dans la grammaire et la 
langue des autres nations ; il est raisonnable que les 
autres ne viennent pas nous imposer leur vocabu¬ 
laire. » (2) 

IV—^V. — Avons-nous attaqué les organisations ou¬ 
vrières recommandées par le Saint-Siège ? — Au con¬ 
traire, nous les avons louées et nous avons pris leur 
défense, et principalement celle de VUnione economica 
sociale, chargée, en Italie, de les promouvoir. Nous 


(1) Sum. Theol, I, q. 81, a. 2, c. 

(2) Ces excellentes observations de la Civiltà s’appli¬ 
quent à merveille à une autre controverse récente, que 
nos lecteurs ont présente à Itesprit. (b. g.) 
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avons critiqué le syndicalisme dit chrétien qui est une 
doctrine, et non pas les syndicats, qui sont des faits ; 
or, « il y a, nous l'avons dit, des syndicats réellement 
catholiques et dignes de toute louange, non seulement 
en France, en Belgique, en Allemagne, en Espagne, mais 
aussi en (Italie. » L’objection qu'on nous fait n’est donc 
qu’un sophisme puéril. 

VI. —■ Mais nous avons cité et critiqué des auteurs 
étrangers^ et même catholiques ? — C’est que « les idées 
erronées et les tendances dangereuses que nous avons 
signalées et combattues )) dans notre syndicalisme ita¬ 
lien dit chrétien, « ne sont point particulières à l’Italie, 
mais communes à beaucoup de nations, et même c’est 
principalement de l'Allemagne et de la Finnce qu’elles 
nous sont venues. Nul n’ignore que, si lâche que soit 
l’Italie en nobles intelligences et en œuvres très précieu¬ 
ses, néanmoins les traités relatifs aux questions sociales, 
et principalement aux conditions du travail, sont beau¬ 
coup plus nombreux dans les autres pays .Les syndica¬ 
listes d’Italie ne savent guère faire autre chose, pour 
défendre leurs propres idées, que de se référer aux té¬ 
moignages des étrangers, surtout des Français, dont les 
ouvrages leur sont plus accessibles, et d’invoquer leur 
autorité. » En outre, les idées et les tendances du syndi¬ 
calisme chrétien ne sont pas toujours des erreurs évi¬ 
dentes, mais se présentent sous des apparences spé¬ 
cieuses, capables de séduire mêmie des catholiques cul¬ 
tivés. C’est pourquoi^ obligés de citer quelques-unes de 
ces erreurs, nous eussions été mal venus à invoquer un 
Labriola, ou tels autres syndicalistes révolutionnaires 
italiens ou étrangers, mais il était fort opportun de met¬ 
tre en scène quelques-uns des principaux sociologues 
français catholiques, dont l’autorité pouvait influer da¬ 
vantage (let de fait a influé) sur les esprits d’un grand 
nombre de catholiques italiens. De là les citations que 
nous avons faites de MM. de la Tour du Pin, Pastoret, 
Bazire, Boissard', etc... La diversité des opinions ne doit 
surprendre ni scandaliser personne ; mais « entre deux 
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pr(4)ositions contradictoires, de toute nécessité il y en 
a une vraie <et une -fausse », cette dcinièie peut même 
conduire aux erreurs les plus graves, et jusqu'à l'iiérésie. 
Le défenseur de la vérité doit-il sc taire ? Non pas, mais 
ic U est tenu de contredire en temi)s et lieu, et d'exposer 
la réalité des choses^... plaise ou non aux fauteurs des 
opinions contraires. » Et poui’Aui (pi’on y mette la mesure 
voulue, les catholiques critiqués n’ont aucun droit de se 
plaindre. 

VIL — En entiquant le synclicaUsuir chrétien, avons- 
nous combaMu dos moulins à vent ? — On nous dit : 
Vous reconnaissez qu'il y a des syndicats vraiment ca¬ 
tholiques, même en Italie, et que vous ne les attaquez 
pas ; où est donc le syndicalisme chi-étien que vous cri¬ 
tiquez ? — Réponse : 1® Les erreurs du syndicalisme 
dit chrétien ne se trouvent pas seulement dans les syn¬ 
dicats, parmi les ouvriers, mais plus encore peut-être 
parmi les lettrés, les journalistes, les avocats, les méde¬ 
cins, etc... 2° A côté des syndicats catholiques, il y a, 
en trop grand nombre, des syndiculs neutres, aeonfos- 
sioimels ; leura membres ne veulent point être révolu¬ 
tionnaires, mais ils -sont loin rrêtre imbus des vrais prin¬ 
cipes catholiques^ et ils le sont ti'op souvent des tendan¬ 
ces socialistes, que nous avons signalées. — 3° Au sein 
môme des syndicats dont les statuts, lu direction, les 
intentio-ns sont approuvés par l’Eglise, ne s'üifiitre-t-il 
pas souvent des idées et des eiTeurs contraii'cs à l'espiit 
môme de ces associations ? Plût au ciel ! Mais ce, serait 
une légèreté et une folie impardonnables que de le croire. 
La preuve, ce sont les lettres des évêques (1 1 et du Saint- 
Siège lui-même ; il suffit de rappeler les eiK'veliques de 
Pie X sur le Sillon et sur les syndicats d’Allemagne. 

Evitons les exagérations, mais dissimuler le mal serait 
tout le contraire de sagesse et de charité. 


(î) Voir l’admirable lettre de l’épiscopat rhénan. (Note 
de la CivÜtà). Nous en parlons plus loin. (b. o.) 


Foi Cath, - xni - 31. 
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Nous ferons- connaître* à nos lecteurs la suile, 
annoncée comme prochaine, de ces importantes 
études. 

En attendant, voici, au sujet du mot « syndica¬ 
lisme. », les co-nclusions de Taidicle de M. Danset, 
auquel nous avons fait alluision ci-dessus (1) : on 
verra que ces conclusions, sans aborder aucune¬ 
ment la question, doctrinale, sont, au point de vue 
du sens que l’usage attribue au mot, pleinement 
d’accord avec la CiviUà Cattoîica^ non seulement 
pour ritalie, mais aussi pour l’Allemagne et l’Angle¬ 
terre. M. Danset n’admettrait donc aucunement les 
protestatioriis formulées par le P. Biederlack contre 
la CiviUà, au nom* du syndicalisme dit chrétien 
d’Allemagne et d’Autriche. La chose est intéressante 
à noter. 

1“ De soi, Syndicalisme, désignant in genere toute or¬ 
ganisation du travail à base de syndicats (syndicats ou¬ 
vriers et syndicats patronaux parallèles ou syndicats 
mixtes), ce mot fait abstraction des notes spécifiques qui 
diversifieront cette organisation. 

2° Malgré les effo-rts des révolutionnaires, il a gardé, 
en France^ son sens premier, son sens* normal, grâce, 
d’une part, nous l’avons montré, à la vigoureuse offen¬ 
sive des syndicats jaunes et, d’autre part, plus récem¬ 
ment, à l’exemple vivant desi syndicats catholiques, 
vrais syndicats tout à la fois et (( forces d’ordre », 

â" Porté au delà de nos frontières par l’active propa¬ 
gande de notre révolutionnaire Confédération Générale 
du Travail, Syndicalisme a longtemps, hors de France, 
porté la peine de ce dangereux patronage. 

Dans les pays où le mot Syndicat avait déjà un sens 
tout différent de celui que nous lui donnons .en français, 

(1) Sur le mot « syndicalisme ». Mouvement social, 
15 mars 19U, p. 255. 
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la correction était trop difficile à faire : elle ne se fit pas. 
Et c’est ainsi que l’Angleterre et rAlleiiiaguc n’entendent 
guère par syndicalisni'e que la S('ule doetiine d’inspira¬ 
tion cégétiste. 

Au contraire, partout où le mut syndicat s’est trouvé 
désigner, comme chez nous, l’association professionnelle 
qiia talis, on fut prompt à remar<{iicr l'abus que faisaient 
les révolutionnaires du mot abstrait correspondant. A 
l’exemple de la France, et avec non moins de succès, on 
le leur disputa. Et c'est ainsi que la Belgique, le Canada, 
la Suisse française, l'Espagne et les pays de langue espa¬ 
gnole s’accordent aujourd’hui avec nous pour gai’der à. 
syndicalisme^ exclusivement, son sens générique. En 
Italie, où le terme légal n’est pas celui de syndicat, mais 
d'union, l’usage, nous l’avons va, semble encore indécis, 
tout en dcanant plutôt au mot syndicaHstnn un sens révo¬ 
lutionnaire. 

Pour revendiquer, en faveur des mots « syndica¬ 
lisme, syndicaliste » en France, un sens générique 
et abstrait, dégagé de toute compromission révolu- 
tiomnaire, « sens générique qui est, dit-il, leur sens 
noirmal », M. Danset écrit : N’est-ce pas ainsi d'ail- 
« leurs que l'enteiidaii, récemment, le Cardinal 
n Merry del Val, avec un sens très averti des nuan- 
« ces, lorsqu’après avoir rappelé la nécessité « des 
-« principes immuables du droit naturel à base ra- 
« tionnelle et religieuse », il dénonçait a les désas- 
•« treuses maximes du socialisme, du collectivisme 
« eti d'un syndicalisme négateur rie la religion et 

destructeur des droits de l’individu, de la famille, 
x( de tout Tordre de la justice et de la charité. » Et 
M. Danset ajoute entre parenthèses : Leilre au 
€han. Gaudeau, 11 mars 1913. 

Gomment se fait-il, demanderons-nous aussi par 
parenthèse, que depuis une quinzaine de mois, l'Ac¬ 
tion populaire de Reims, si prodigue, en ses nom- 
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breuses publications, d’une documentation sociale 
parfois singulièrement éclectique, n’ait jamais fait 
la moindre mention de cette' lettre du Saint-Siège, 
dont rimpo-rtance doctrinale' fut signalée par toute' 
la presse, et dont, par hasard, elle semble découvrir 
aujourd’hui l'existence et l’intérêt ? 

Sans contester la part de vérité contenue dans- 
l’article de M. Danset, n’esl-il pas, opportun de* 
redire, avec la Civiltà cattoHca^ que les syndicats 
sont une chose et que le syndicalisme en est une 
autre ? La célèbre remarque de Joseph de Maistre- 
au sujet des mots en is/ne demeure vraie, et on peut 
l’approfondir utilement. Le suffixe isnie, par lui- 
mêmie, donne au mot et à l’idée qu’il affecte un sens 
de doctrine et de système absolus, si bien que Vidée 
et la réalité exprimées par le mot deviennent, pour 
les partisans du système, le principe unique, au- 
dessus duquel il n’y en a aucun autre, la norme su^ 
prême de tout. De là le danger et^ toute proche, l’er¬ 
reur. 

Exemples : le libéralisme, au sens vrai et philoso¬ 
phique du mot, est une doctrine qui n’admet aucun 
principe absolu supérieur à la liberté et qui la 
puisse limiter. Pour 'le vraii libéral, la liberté, à la 
lettre, remplace Dieu dans le monde. Le socialismo 
est une doctrine qui nadmet a,iicun principe absolu 
supérieur à l’association humaine. Pour le socia¬ 
liste, la société, à la lettre, remplace Dieu dans le 
monde ; Vidée -et les droits de Dieu disparaissent, 
détrôné,s par l’idée et les droits de la société hu¬ 
maine. Or, le syndicat n'étant qu’une forme de l’as¬ 
sociation professionnelle,- il ,&’ensuit que le mot syn¬ 
dicalisme tend pai' lui-même à signifier une foone 
d’associationisme ou de socialisme ; de là viennent 
les affinités signalées par la Civiltà entre les -deux. 
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doctrines ; la revue romaine n‘a dune point si gTand 
tort de prédire au niO'i syndiCiiilisuiie chrélien la 
m-ême fod-une (ou la même infortune) qu’au mot so- 
<îialism<e chrétien. Et H. Lagardelle ii était point mal 
inspiré quand il écrivait en lîn >9 (pie ce qu'il voulait 
précisément « c'est arracher syndicats au syndi¬ 
calisme. )) (1). 

Cette philosophie des mots en imnc nous .amène 
•donc à conclure que le .syndicalisme tend à faire de 
ro'r§ia.nis.ation syndicale le dernier mot de tout dans 
la vie socia,le, en dehors et au mépris de tout prin¬ 
cipe supérieur et antérieur, moral, l'eligieux, fami¬ 
lial, national, etc. Le syndicalisme, est donc par lui- 
mème, selon le mot du Cardinal Merry del Val « né¬ 
gateur de la religion », au moins par i^rétérition et 
par agnosticisme, équivalent parfait de la négation 
forme île. 

Il faut donc ramener le syndicat, — et l’associa¬ 
tion professionnelle dont il est une forme, — à un 
ôens plus vrai et plus modeste de la relativité de 

leur valeur. 

« 

Le groupement professionnel peut être très bien¬ 
faisant, il peut réagir efficacement contre l’émiette- 
ment individualiste du démocratisme qui nous tue ; 
mais, outre que celte réaction ne. pourrait s'effectuer, 
en France', que par une refonte complète et fonda¬ 
mentale de tout l'orgunisme poiitiipie, il y faudrait 
par dessus tout cette condition : que l'action corpo¬ 
rative professionnelle respecte et favorise le main¬ 
tien et le dévelopjæmeiit de,s groupements plus os- 

(1) Cité {MunrrntPut social, 13 mars iUii, p. 230,i jiar 
M. Danset, (pii ajonti-' : « eiilemlez, révdliitRiimaire )> : 
mais cette adrlition nVsl ui dans le fevte ni dans la 
pensée de Lagardelle, ni dans la lugicpn* iihüoRopldque 
des choses. 
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sentie]S et supérieurs : groupement! familial, grou¬ 
pement national, groupement religieux. Ce qui im¬ 
porte donc avant tout, o’est-, comme le dit-, au nom 
du Saint Père, le cardinal Merry del Val, de restau¬ 
rer dans les esprits « les principes immuables du 
droit naturel, à base rationnelle et religieuse » (1). 
C’est aussi la vérité fondamentale que les évêques 
rhénans mettent en tète de leur lettre sur les orga¬ 
nisations ouvrières, et qui la résume : 

Pour juger des questions économiques et défendre leS' 
intérêts piufessionnels, il faut paitir de ce principe de 
l'Eglise catholique, que la question sociale a été, est et 
demeure avant tout une question religieuse et morale (2. 

C’est ce que dautres vont nous redire sous une 
autre forme, et plus en détail. 

LA LUTTE DES CLASSES 

& LA DOCTRINE CATHOLIQUE 

Un intérêt à la fois passionnanL et douloureux 
s’atiaehe au seul énoncé de ee titre, qui résume le 
progTame' du 38® Congrès des Juriseonsultes catho¬ 
liques. Ce Congrès ,se réunira à Uille, les 19, 20 et 
21 octobre 1914, sous la présidence de S. O. Mgi-. 
GharosL, évêque de Lille, et de M. le Sénateur de 
Lamarzeile. Voici le détail de oe programme. 

La Crise sociale contemporaine 

Sa nature, sa gravité. — Dans tous les temps, il y a eiv 
des crises économiques et des conflits entre les riches et 
les prolétaires, les patrons et les ouvriers. Mais ces con¬ 
flits ont plis, au xix® siècle, une extension, une acuité et 
une continuité inconnues depuis l’ère chrétienne. 

(1) Lettre à M. le chan. Gaudeau, 11 mars 1913. 

(2) Lettre du 13 février 1914. 
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Crise économique. — Ses causes : bouleversement des 
modes de production et des conditions dn travail par la 
création de la grande indusü'ie, aniuv de la population 
dans les villes, instabilité économique, etc. 

La crise économique sévit principalement dans les lé¬ 
gions industrielles : elle se traduit par la situation ma¬ 
térielle précaire d’une assez notable partie des classes 
ouvrières. 

L’inégalité des conditions s’est-elle accentuée au dix- 
neuvième siècle, et la condition des classes populaires 
est-elle dans l’ensemble pire de nos jours que dans le 
passé ? Elévation des salaires ; renchérissement de la 
vie ; exigences nouvelles de bien-être ou de luxe. 

Crise morale et religieuse. — Ses causes : les doctrines 
révolutionnaires, la déchristianisation et la démoralisa* 
tion, la passion de légalité, le suffrage universel, la re¬ 
cherche exclusive de la foriune -et la soif de jouissance. 

Ses manifestations : haines de classes, révolte contre 
toute autorité, mépris des lois de la morale publique et 
privée, diminution de la productivité du travail, déclas¬ 
sement social, mécontentement éprouvé par beaucoup de 
leur situation présente. Les progrès des doctrines et des 
aspirations révolutionnaires font la véritable gi’avité de 
la crise contemporaine. 

L’apaisement des conllits ne peut être obtenu que par 
une Action populaire chrétienne, acceptant les principes 
■essentiels de l’ordre social, recourant aux remèdes indi- 
qiés par les enseignements pontificaux, et telle que la 
règle le Motu proprio de S. S. Pie X. 

Les Fondements de l’Ordre social 

L'inégalité des conditions. — L'égalité entre les hom¬ 
mes consiste uniquement dans la communauté d'origine 
et l’identité de fin. Inégalité naturelle et forcée des con¬ 
ditions résultant des inégalités })hysiqucs, intellectuelles 
et morales que Dieu met entre les hommes. 

Conséquences de cette inégalité : l’existence des classes 
sociales, la répartition inégale des richesses et de l’in¬ 
fluence. 
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Cette illégalité touriifi à l’avantage matériel et moral 
de tous les membres dei la société : elle a toujours été 
et demeure la base de toute organisation et de toute vie 
sociales. 

L'autorité. — Nécessité de l'autorité dans la société. 

La souA’^eraiiieté du peuple, dans le dogme révolution¬ 
naire, est la négation 'de l’autorité divine ; elle fait des 
mêmes individus les princes et les sujets, les gouver¬ 
nants et les gouvernés, et crée l’anarchie. 

L’autorité et la hiérarchie détruites tendront tofujours 
à se reconstituer, mais seront faussées ; raaiarcbie 
mènera à la tyrannie. 

La propriété. — Légitimité de la propriété d’après le 
droit divin et le droit naturel. 

Droits qui découlent de la propriété. Limites de ces 
droits, notamment dui-droit de disposition. Le droit de 
propriété n’est pas subordonné à son usage ; la pro¬ 
priété n'est pas une fonction sociale. 

Propriété individuelle et propriété collective : elles sont 
toutes deux nécessaires et se complètent réciproquement. 

L’amélioration générale du bien-être ne peut résulter 
que du travail, et non du partage des richesses exis¬ 
tantes : le socialisme et le collectivisme mènent à la sta¬ 
gnation ou à la régression économiques. 

Les Remèdes à la Crise contemporaine. 

Respect de la iustice. — Toutes les relations sociales 
doivent être réglées et ordonnées par la justice : les 
rapports des individus entre eux par la justice commu¬ 
tative, les rapports des individus et de la société par la 
justice distributive et la justice légale. Etendue et sanc¬ 
tions des obligations do justice. 

{.1 suivre) 


B. G. 



HUMANISME & MODERNISME 


Lie directeur du moderniste Bulletin de hc Se- 
moine (organe à peu près disparu d'ailleurs) a tou¬ 
jours eu des tendresses i) 0 'ur les humanistes : dans 
ces pourfendeurs de la scolastique, il reconnaît des 
ancêtres. A la Revue des Dcu.c-Mondes^ il a donné, 
il y a quelques mois, uiip étude sur Erasme ; au 
Correspondant, une autre sur Lefèvre d'Etaples (i). 

Ces deux modernistes du \vi'‘ siècle sont-ils restés 
orthodoxes ? 

On connaît le repentir d'Erasme : « Ego peperi 
ovum^ Luthenis exclusit. » (2) 

M. Imbart de la Tour cite de son second héros, 
sans paraiti’'e d’ailleurs y voir malice, des paroles 
(suspectes : « Je ne connais qu’une théologie, faite 
de cette foi vive que donne Dieu et que l’homme ne 
peut atteindre. Le Christ et sa parole sont tout ; qui 
connaît cela connaît toutes choses. » Et encoi"e ; « O 
bon Jésus, voie et vérité, affranchis notre ignorance 
des mensonges du mauvais, des morsures de celui 
qui rugit, prêt à nous dévorer. Donne-nous de com¬ 
prendre que tu es Tunique libérateur. Leux qui 
comprennent cela, ceux qui se tournent vers cette 
pensée, non, Taiguillon du mal ne les peut attein¬ 
dre. )) 


(1) Correspondant, 25<u't<t})ve lOiJ. 

(2) (( C’est moi qui ai poudii Tueur (de la Réforme) ; 
c’est Luther qui Ta Ifait éclore. » 
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N’y a-t-il pas là un relent, de la justification par la 
foi sans les œuvres ? C’est Lefèvre en ce cas, et 
sans doute inconsciemment, qui eût inspiré Luther, 
ou tous deux eussent puisé aux ambiances d’une 
atmosphère corrompue par les imprécisions de l’hu¬ 
manisme. 

Imprécision : c’est l’aveu de M. Imbart de la Tour, 
et c’est, selon lui, le caractère de cet « évangélisme >> 
de Meaux, dont Lefèvre était, avec l’évêque Briçon- 
net, un des coryphées. 

Imprécision : c’est aussi le reproche qu’on peut 
faire aux modernistes, et c’est ce qui explique ces 
mots de M. Imbart de Latour, à la suite du premier 
morceau de Lefèvre : 

« Nous tenons ici l’essence de leur christianisme. 
Il n’est point, comme la scolastique l’avait compris, 
une explication totale et systématique de l’univers. » 

Où M. Imbart de la Tour a-Lil pris que le christia¬ 
nisme fût cela pour la scolastique ? M. Georges Fon- 
segrive, qu’il a dû rencontrer aux bureaux du Bul¬ 
letin de la Semaine, pourrait à cet égard le renvoyer 
à telle page de son François Bacon, où il verrait ce 
que le scolastique Albert le Grand, maître et survi¬ 
vant de saint Thomas, pensait de l’univers et du 
processus à suivre pour en atteindre la connais¬ 
sance. 

A propos d’une effluve mystique de Lefèvre, M. 
Imbaxt de Latour part encore en guerre contre la 
scolastique (je souligne) : 

« Nous voilà loin des curiosités des scolastiques 
ou des terreurs de la piété médiévale. » 

Diable ! saint François d’Assise n’est pourtant pas 
Calvin. 
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Dans l’article sur Erasme, la Croi.r releva, au mo¬ 
ment même, des propos malsonnants de la part d’un 
cathodique. On trouvera sans doute ces appréciations 
sur la scolastique malsonnantes de la part d’un 
membre, de l’Institut. 

Et c’est à ce moment qu'un auti-e membre de l’Ins¬ 
titut, non moins cher au Bulletin de la Semaine^ 
MgT Duchesne, affirmait, dans une lettre qui n’est 
pas. encyclique, mais qui n'on est pas moins Digitus 
in oculo, que le crime rituel est une fable. 

Naturellement cette lettre, fut reproduite dans le 
Bulletin de la Semaine. 

,T.-A. de Bernon. 


L’UNION “ pro Fiie ” 


Le manque d’espace nous oblige, pour aujourd’hui, à annon¬ 
cer seulement en deux lignes, la douloureuse nouvelle de la 
mort do Mgr Sabadel, archevêque de Corinthe, ami très lâen- 
veillant, j’oserai dire très tendre, de notre œuvre, et qui s'est 
montré, en parLiculier, pi*otecbeur efficace de l’Union sacer¬ 
dotale « pro fide ». Tous nos assoedéts voudront avoir au 
Saint Sacrifice un souvenir de reconnaissance pour ce grand 
serviteur de l’Eglise et de la France. 

A l’heure même où paraîtra ce nuraiéro, le Consistoire du 
25 mai créera les nou-\-eaux Cardinaux, parmi lesquels 
Mgr Sevîn, archevêque de Lyon. Notre hommage le plus res¬ 
pectueux et nos vœux les plus ardents iront ii l’Eininentissime 
Primat des Gaules, qui a toujours daigné, lui aussi, accorder 
à la a Foi iGatholique » et à TUnion « pro fide « le très précieux 
appui de sa haute bienveillance. 
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Plusieurs amis m ont signalé avec indignation un 
article écrit récemment contre moi. Son titre con¬ 
tient l’allusion la plus vilainemient injurieuse, puis¬ 
qu’elle me désignerait comme « faux frère » à 
l’égard des défenseurs de l’orthodoxie ; en outre, 
l’auteur ])ublie pour me nuire (sans y réussir d’ail- 
leiir.?.) un document de l’ordre le plus strictement 
intime et confidentiel : une lettre privée, écrite il y 
a quatre ans, et où je lui parlais en ami avec 
une entière confiance. On hésite à qualifief une pa¬ 
reille ... « méthode ». Est-ce celle des « intégraux » 
à étiquette ? Dans l’intérêt de la dignité et de la 
charité, je veux ignorer (et je pardonne) des 
procédés que l’auteur, j’aime à le croire, aura regret¬ 
tés immédiatement. La Foi Catholique s’est toujours 
tenue sur le terrain exclusif de la doctrine : elle 
n’en descendra jamais. Parlons cî’autie chose. 

Le 3 mai, S. G. Mgr Nègre., archevêque de Tours, 
m’écrit : 

« Je ne puis que vous dire que je -suis entièrement 
« de votre avis au sujet de l’expressio-n catholique 
« intégral. Lors de mon voiyage à Rome, aux pre- 
« miei*s jours de mars. Son Em. le ardinal Merry 
« del Val me dit — incidemment — qu’il ne voyait 
<(. pas la raison de cette épdthète. » 

Mgr Douais, évêque dje Beauvais, m’écrivait le 
24 mars : « Formons des « catholiques » tout court, 
.« qui aient une foi éclairée et courageuse. » 
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MgT Gastellan, évêque ôe Digne, le 23 mars, me 
félicitait pour la « vaillante et doc le défense de la foi 
catholique — intégrale sans avoir besoin de le pro¬ 
clamer— contre le mo-dernisme ». 

J’en ai cité d’autres, et il y en a beaucoup plus 
que je n’en ai cité. 

La levue Les Conlérences, en rendant coniipte du 
Péril intérieur de VEglise, et de ses conclusions dont 
la dernière est celle-ci ; a Nous devons être et nous 
intituler catholiques tout court », avait donc raison 
d’ajouter, le 7 mai : 

« «Conclusions sanctionnées par plusieiu’s Archevêques et 
Evêques qui ont approuvé. Uès son apparition, l’ouvrage de 
M. le Chanoine Gaudeau. » 

Que, dans tel ou tel diocèse étranger, des circons¬ 
tances locales puissent rendre piovisoirement op¬ 
portune telle ou telle épithète de combat, la question 
n’est pas là. Le danger serait, nous l’avons montré, 
dans la généralisation (hors un ordre de rautorite 
suprême) d’une étiquette pei'mancnte de groupement 
qui modifierait, bon gré mal gré, le nom tiudiüon- 
nel de « Gatho-liqueis », lequel dit tout. 

Ge qui serait moins bon encore, ce sont certaines 
raisons par lesquelles on voudrait étayer cette nou¬ 
veauté, et qui, logiquement poussées, n’irnient à 
rien de mmns qu’à infirmer la valeur de la doctrine 
et de la démonstration traditionnelle de la catholicité 
elle-même de l’Eglise. 

Enfin le pire de tout, c’est la méthode qui résulte¬ 
rait de cet ensemble ; méthode de légèreté {leii scien¬ 
tifique dans la controverse, aflitude exclusive de po¬ 
lémique violentes peisonnellc et hargneuse, appa¬ 
rentement plus ou moins avoué aux coterie.s politi¬ 
ques qui emploient ces méthodes, cnfiu absence de 
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oette mesure, de aei taet, de cetite « sophroeynè » 
dont saint Paul fait l’assaisonnement indispensable 
de la scLgiesse et de la sainteté elle-même, à plus forte 
raison de la controverse apologétique. 

La tactique actuelle des. libéraux et des modernis¬ 
tes, qui consiste à. criailler contre les « intégraux, 
intégristes, intégralistes », est donc, comme la plu- 
paj^t de leurs tactiques, faite en partie de mensonge 
•et de diversion. En réalité, ce qu’ils haïssent, c’est 
la pureté parfaite de la foi, intégralement exprimée 
par ce nom : « Catholique ». Le vaillant évêque de 
Montauban, Mgr Marty, a formulé cette vérité en 
une maxime fort-opportune : 

<( Les libéraux font une telle dépense de charité 
« au bénéfice de nos pires ennemis qu'il ne leur 
« reste plus que des haines -sians pitié pour les « ca- 
« tholiques » sans adjectif. » (1) 

B. Gaudeau. 


(1) Lettre du 27 septembre 1913. 


Le Gérant : R. Schmauder, 


lmp. Schmauder, 75, rue Rcxîhechouart — Téléph. 215-17 
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